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Maudit  celui  qui,  étant  Allemand,  entraîné  par 
un  conseil  trompeur,  dans  un  accès  d'orgueil, 
voudrait  faire  ce  que  rôvait  le  Corse  Français. 
Il  sentira  tôt  ou  tard  qu'il  existe  une  loi  im- 
muable et  malgré  toute  sa  force  et  les  plus 
vigoureux  efforts,  de  tout  cela  ne  sortira  que  le 
malheur  pour  lui  et  pour  son  peuple. 
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LES  CHAMPIONS  DU  DROIT 


Il  n'est  plus  actuellement  douteux  pour  personne 
que  le  droit  n'existe  pas  pour  les  Allemands,  ou  plu- 
tôt que  s'il  existe,  ce  n'est  que  dans  les  livres  et  en 
usage  seulement  en  temps  de  paix,  mais  qu'en  tout 
cas,  en  temps  de  guerre,  il  doit  céder  devant  les 
exigences  de  la  nécessité.  Nécessité,  vocable  qui 
éveille  l'idée  d'une  notion  élastique,  s'adaptant  à 
toutes  les  situations,  au  gré  des  casuistes  de  la  force 
brutale  ;  que  n'a-t-on  fait  en  son  nom  ? 

Il  est  utile  de  mettre  en  lumière  les  atteintes  que 
les  Teutons  ont  portées  à  cette  noble  force  sociale, 
ne  fût-ce  que  pour  pouvoir  leur  répondre  lorsque, 
le  calme  revenu  depuis  un  certain  temps,  ils  émet- 
tront à  nouveau  leur  outrecuidante  prétention  de  s'en 
dire  les  champions. 

Examinons  donc  tous  leurs  actes  à  la  lumière  du 
droit,  suivons-les  pas  à  pas,  à  Bruxelles  surtout, 
puisque  ce  sont  leurs  faits  et  gestes  dans  cette  ville 
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qui  actuellement  nous  sont  le  mieux  connus,  et  nous 
verrons  qu'il  leur  est  impossible  d'accomplir  une 
action  qui  n'aille  pas  à  l'encontre  du  droit  d'autrui. 


On  connaît  les  massacres  épouvantables  de  popu- 
lations civiles  et  sans  défense  dont  se  sont  rendus 
coupables  les  Allemands,  les  effroyables  représailles 
exercées  par  eux  sous  forme  d'incendies  de  villages, 
de  fermes,  de  destruction  de  récoltes  et  de  bestiaux 
sous  prétexte  que  «  des  civils  auraient  tirés  sur  des 
troupes  en  marche  ».  C'est  à  un  motif  de  ce  genre 
qu'est  due  la  mort  du  malheureux  avocat  Laude, 
homme  paisible  et  doux,  en  villégiature  avec  sa 
famille  à  Francorchamps,  blessé  dans  sa  propre  mai- 
son, transporté  ensuite  au  bord  de  la  route  pour  être 
exhibé  aux  cohortes  allemandes, puis  jeté  vivant  dans 
sa  villa  en  flammes  où  il  trouva  une  mort  abomi- 
nable. Prétexte  assurément  facile  puisque,  le  plus 
souvent,  il  est  impossible  de  vérifier  si  le  coup  de  feu 
a  été  tiré  par  un  particulier  ou  par  un  soldat  isolé 
ou  envoyé  en  éclaireur.  Et  puis,  ne  peut-on  imaginer 
un  coup  de  feu  qui  n'a  pas  été  tiré  ou  même  en  faire 
tirer  un,  sans  lui  faire  donner  des  effets  nuisibles, 
par  un  soldat  de  la  troupe  en  marche,  lorsqu'on  veut, 
par  des  actes  de  cruauté  et  par  des  dévastations, 
jeter  la  terreur  et  l'affolement  parmi  une  popula- 
tion? 

N'avons-nous  pas  aussi  l'exemple  de  Louvain  où 
des  soldats  ivres  tirèrent  sur  leurs  compagnons  ren- 
trant en  déroute  dans  la  ville  ?  Et  n'a-t-on  pas  déclaré, 
non  pas  pour  justifier  mais  pour  expliquer  la  des- 
truction d'une  partie  de  la  ville,  le  massacre  d'une 
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partie  de  ses  habitants  et  les  cruautés  exercées  sur 
une  autre  partie,  que  ces  coups  de  feu  avaient  été 
tirés  par  la  population  civile,  par  des  prêtres  inoffen- 
sifs notamment  ? 

Au  point  de  vue  juridique,  il  est  absolument  faux 
que  seuls  les  militaires  ont  le  droit  de  prendre  les 
armes  contre  l'envahisseur. 

Sans  doute,  l'article  1"'  de  la  Convention  de  La 
Haye  de  1899,  reproduit  dans  la  convention  de  1907, 
définit  les  belligérants,  à  savoir  ceux  qui  portent 
ostensiblement  les  armes,  sont  revêtus  d'un  signe  dis- 
tinctif  et  obéissent  à  un  chef  responsable. 

Mais  on  a  pensé  qu'il  fallait  aller  plus  loin.  N'est-ce 
pas  en  effet  le  devoir  des  habitants  d'un  territoire 
envahi  de  faire  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour 
repousser  l'envahisseur,  l'intrus  qui  viole  sans  raison 
le  sol  patrial  ?  C'est  dans  ces  conditions  que  fut  voté 
Tarticle  2  de  la  Convention  disposant  que  «  la  popu- 
«  lation  d'un  territoire  non  occupé  qui,  à  l'approche 
«  de  Tennemi,  prend  spontanément  les  armes  pour 
«  combattre  les  troupes  d'invasion  sans  avoir  eu  le 
«  temps  de  s'organiser  conformément  à  Tarticle  1", 
«  sera  considérée  comme  belligérante  si  elle  respecte 
«  les  lois  et  les  coutumes  de  la  guerre  ». 

Il  est  évident  que  la  population  de  la  Belgique  et 
notamment  celle  de  la  province  de  Liège,  surprise 
par  l'agression  brutale  et  soudaine  de  l'Allemagne, 
qui  avait  cependant  garanti  de  manière  solennelle 
notre  neutralité,  n'a  pas  eu  le  temps  de  s'organiser, 
c'est-à-dire  de  se  faire  confectionner  des  vêtements 
militaires,  de  se  faire  reconnaître  par  le  gouverne- 
ment et  de  se  faire  donner  des  chefs  responsables. 

D'autre  part,  il  ne  pourrait  être  prouvé  que  les 
civils  qui  ont  attaqué  l'ennemi  —  si  toutefois  il  en 
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est — ont  manqué  aux  lois  de  la  guerre,  par  exemple 
qu'ils  ont  abusé  du  drapeau  blanc,  qu'ils  ont  achevé 
des  blessés,  qu'ils  ont  tué  ou  blessé  des  ennemis 
ayant  mis  bas  les  armes,  qu'ils  ont  employé  des  armes, 
des  projectiles  ou  des  matières  propres  à  causer  des 
maux  superflus,  etc. 

Il  est  bon  de  rappeler  que  l'Allemagne  a  adhéré  à 
l'article  2  et  de  mentionner  dans  quelles  conditions 
elle  l'a  fait,  en  quelque  sorte  à  contre-cœur,  sans 
doute  parce  qu'elle  avait  une  arrière-pensée  et  qu'elle 
méditait  de  noirs  desseins. 

Lors  de  la  discussion  de  l'article  2  en  commission, 
le  général  sir  John  Ardagh,  délégué  technique  de  la 
Grande-Bretagne,  avait  proposé  d'ajouter  à  la  fin  du 
premier  chapitre  du  projet  consacré  aux  belligérants 
la  disposition  suivante  : 

«  Rien  dans  ce  chapitre  ne  doit  être  considéré 
a  comme  tendant  à  amoindrir  ou  à  supprimer  le 
«  droit  qui  appartient  à  la  population  d'un  pays 
«  envahi  de  remplir  son  devoir  d'opposer  aux  enva- 
«  hisseurs  par  tous  moyens  licites,  la  résistance 
«  patriotique  la  plus  énergique.  » 

Plusieurs  des  membres  de  la  commission  pensaient 
que  cette  disposition  n'ajoutait  rien  à  Farticle  2.  Au 
contraire  la  délégation  de  Suisse  y  attachait  une 
grande  importance,  au  point  de  mettre  en  question 
son  adhésion  aux  articles  1  et  2  si  la  proposition  de 
sir  John  Ardagh  n'était  pas  adoptée.  C'est  alors  qu'in- 
tervint le  délégué  technique  d'Allemagne,  le  colonel 
De  Gross  de  Schwartzhoff,qui  fit  ressortir  que  l'ar- 
ticle 1"  de  la  convention  ne  subordonne  la  recon- 
i^aissance  de  la  qualité  de  belligérant  qu'à  des  con- 
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ditionâ  fort  simples  à  remplir  ;  qu'en  conséquence 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  voter  l'article  2  qui  reconnaît 
également  comme  belligérante  la  population  d'un 
territoire  non  occupé  sous  la  seule  condition  qu'elle 
respecte  les  lois  de  la  guerre,  qu'il  avait  néanmoins 
voté  cet  article  par  esprit  de  conciliation,  mais  qu'il 
ne  pouvait  aller  plus  loin  et  adopter  la  déclaration 
du  délégué  anglais. 

A  la  suite  de  cet  échange  d^observations  et  en  con- 
sidération de  l'article  2,  Sir  John  Ardagh  retira  sa 
déclaration. 

Que  lui  importait  de  voter  cet  article  2  à  ce  Colo- 
nel De  Gross  de  Schwartzhoff,  puisqu'il  savait  bien 
que  son  pays  ne  le  respecterait  pas  s'il  était  démon- 
tré ultérieurement  qu'il  était  de  nature  à  lui  créer 
quelque  difficulté,  quelque  entrave. 

Enfin,  à  supposer  que  l'Allemagne  ait  eu  à  se 
plaindre  de  l'attitude  de  quelques  particuliers,  elle 
ne  pouvait  exercer  contre  d'innocentes  populations 
les  affreuses  représailles  dont  elle  s'est  rendue  cou- 
pable. Son  seul  droit  était  de  rechercher  et  de  punir 
les  coupables.  En  effet,  aux  termes  de  l'article  50 
de  la  Convention  de  La  Haye,  aucune  peine  collec- 
tive, pécuniaire  ou  autre,  ne  peut  être  édictée  contre 
les  populations  à  raison  de  faits  individuels  dont 
elles  ne  pourraient  être  considérées  comme  solidai- 
rement responsables. 

Pour  les  gens  vulgairement  honnêtes  d'ailleurs,  il 
n'était  même  pas  nécessaire  qu'une  convention  inter- 
nationale intervînt  pour  adopter  une  pareille  solu- 
tion. N'est-il  pas  à  la  base  même  du  droit  que  les 
fautes  sont  personnelles  et  que  nul  ne  peut  être  puni 
pour  les  fautes  d'autrui  ?  Imagine-t-on  qu'on  con- 
damne à  mort  le   père   d'un   mauvais  sujet  qui  a 
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commis  un  assassinat  sous  prétexte  que  ce  dernier 
a  pu  échapper  à  toute  répression  par  la  fuite  ?  Et 
comment  pourrait-on  raisonnablement  soutenir  que, 
parce  qu'un  combattant  isolé,  voire  même  un  franc- 
tireur  ou  un  homme  quelconque,  si  on  veut  pousser 
les  choses  à  l'extrême  et  faire  abstraction  de  l'article  2 
de  la  Convention  de  La  Haye,  aura  abattu  ou  blessé, 
de  la  lisière  d'un  bois,  un  soldat  passant  sur  la  route 
ou  même  aura  tiré  sans  résultat  sur  la  troupe  en 
marche  un  coup  de  feu,  les  autres  habitants  de  la 
commune  en  sont  responsables  ?  Auraient-ils  pu 
l'empêcher  ?  Mais  ils  ne  connaissent  même  pas  le 
coupable  qui  aura  pris  bien  soin  de  ne  pas  dévoiler 
ses  desseins.  De  plus,  les  habitants  paisibles  du  vil- 
lage, remplis  d'effroi  à  l'approche  de  la  horde 
envahissante,  n'ont  d'autre  souci  que  de  rester  chez 
eux  et  se  gardent  de  s'aventurer  par  les  chemins  et 
dans  les  bois  pour  surveiller  ce  qui  s'y  passe.  Enfin 
beaucoup  d'entre-eux  réprouvent  peut-être  l'acte  qui 
a  été  accompli.  Et  néanmoins,  ils  devraient  subir  la 
peine  comme  les  autres  !  N'est-ce  point  de  nature  à 
révolter  une  consciente  droite  ? 

Nous  aurons  à  revenir  ultérieurement  sur  cette 
question  des  peines  collectives. 

Les  Allemands  sont  d'ailleurs  fort  mal  venus  de 
critiquer  les  Belges  sur  ce  point.  En  effet,  tous  les 
Bruxellois  ont  pu  voir,  à  maintes  reprises,  des  auto- 
mobiles militaires  allemandes  conduisant  des  officiers 
et  défendus  par  des  civils,  l'arme  au  poing,  anciens 
espions  allemands  en  Belgique  devenus  des  guides. 
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Entrée  des  Allemands  à  Bruxelles.  Leurs  réquisitions. 

Le  20  août,  les  troupes  allemandes  font  leur  entrée 
dans  l'agglomération  bruxelloise  ;  leur  chef  a  une 
entrevue  avec  M.  le  Bourgmestre  Max  et  un  procès- 
verbal  de  l'entretient  est  dressé.  Qu'y  lisons-nous  ? 
Tout  d'abord  que  le  général  «  requiert  les  com- 
munes de  l'agglomération  bruxelloise  de  fournir  pour 
l'entretien  des  troupes  allemandes  se  disposant  à  tra- 
verser Bruxelles  ou  à  y  séjourner  »  les  denrées  sui- 
vantes à  livrer  en  quatre  jours  : 
246.000  kilogrammes  de  pain  ; 
150.000  kilogrammes  de  farine  ; 
227.000  kilogrammes  de  viande  dont  45.000  ki- 
logrammes de  viande  fumée. 

102.000  kilogrammes  de  riz  ou  de  légumes  secs. 
1.000  kilogrammes  de  pommes  de  terre  pou- 
vant être  remplacées  par  200  kilogrammes  de  riz. 
13.800  kilogrammes  de  café  ; 
36.200  kilogrammes  de  sucre  ; 
15.500  kilogrammes  de  sel; 
1.224.000  kilogrammes  d'avoine; 
7.500  kilogrammes  de  cacao  ; 
1.620  kilogrammes  de  thé  ; 
enfin  90.000  litres  de  vin. 

Les  Allemands  avaient -ils  le  droit  de  faire  de  sem- 
blables réquisitions  ?  Incontestablement  non  dans  de 
pareilles  mesures. 

C'est  l'article  52  de  la  Convention  de  la  Haye  qui 
s'occupe  des  réquisitions. 

((  Des  réquisitions  en  nature  ne  pourront  être  récla- 
«  mées  des  communes  ou  des  habitants,  dit  cette 
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«  disposition,  que  pour  les  besoins  de  l'armée  d'occu- 
«  pation.  Elles  seront  en  rapport  avec  les  ressources 
«  du  pays  et  de  telle  nature  qu'elles  n'impliquent  pas 
«  pour  les  populations  l'obligation  de  prendre  part 
«  aux  opérations  de  la  guerre  contre  leur  patrie  ». 

Si  l'on  consulte  le  rapport  de  la  commission  qui 
a  précédé  l'adoption  delà  Convention  de  La  Haye,  on 
y  voit  développer  cette  idée  que  les  réquisitions  ne 
peuvent  être  faites  que  pour  les  besoins  de  F  armée 
d'occupation  et  qu'elles  doivent  être  en  rapport  avec 
les  ressources  du  pays. 

«  C'est  la  règle  de  la  nécessité,  disait  le  rappor- 
teur; mais  cette  nécessité  est  celle  de  l'entretien  de 
l'armée  d'occupation  ;  ce  n'est  plus  le  critérium  un 
peu  vague  àQS>  nécessités  de  la  guerre  qu'indique  l'ar- 
ticle 40  de  la  Convention  de  Bruxelles  et  suivant 
lequel  on  pouvait  à  la  rigueur  épuiser  [systémati- 
quement le  pays.  » 

Il  tombe  sous  le  sens  que  ces  énormes  quantités  de 
vivres  n'étaient  pas  destinées  à  être  consommées  sur 
place,  par  l'armée  d'occupation  de  Bruxelles,  mais 
qu'elles  devaient  servir  à  Tentretien  pendant  un  cer- 
tain temps  des  formidables  armées  d'invasion  de  la 
France  et  aussi  de  celles  combattant  contre  notre 
propre  pays.  Au  surplus,  tout  le  monde  a  pu  voir 
emballer  ces  vivres;  tous  se  souviennent  des  endroits 
caractéristiques  où  ils  devaient  être  conduits. 

D'autre  part,  il  n'est  pas  douteux  non  plus  que  ces 
réquisitions  n'étaient  pas  en  rapport  avec  les  res- 
sources de  la  ville  et  de  ses  faubourgs.  Après  y  avoir 
fait  droit,  la  ville  se  trouvait  dans  le  dénûment  le 
plus  absolu  et  sa  population  sérieusement  menacée 
de  famine.  Il  a  fallu  la  haute  et  bienveillante  inter- 
vention  de    personnalités   du  monde  diplomatique 
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pour  arriver  à  sauver  les  habitants  de  la  ville  de  ce 
fléau  ;  elles  prirent  les  mesures  les  plus  généreuses 
pour  faire  venir  de  province  les  choses  les  plus  indis- 
pensables à  la  vie. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  Allemands  ont 
procédé  à  des  réquisitions  que  le  droit  des  gens 
condamne. 

En  ce  qui  concerne  le  paiement  des  réquisitions, 
la  Convention  de  La  Haye  dit  qu'elles  doivent  être, 
autant  que  possible,  payées  au  comptant,  sinon  elles 
seront  constatées  par  des  reçus  et  le  payement  des 
sommes  dues  sera  effectué  le  plus  tôt  possible.  On 
sait  que  le  gouverneur  allemand  s'est  borné  à  remettre 
aux  particuliers  des  «  bons  »  payables  à  la  caisse 
communale  de  Bruxelles.  Il  avait  cependant  l'obli- 
gation de  payer  lui-même  ces  réquisitions  ;  on  était 
alors  au  début  de  la  guerre  ;  il  devait  encore  avoir  à 
cette  époque  de  Targent.  Cette  guerre  odieuse  que 
FAllemagne  a  déchaînée,  elle  a  voulu  en  faire  sup- 
porter le  coût,  autant  qu'elle  Ta  pu,  par  d'inno- 
centes victimes,  afin  de  pouvoir  la  prolonger  davan- 
tage. Enfin  la  ville  de  Bruxelles  devait,  a-t-on  dit, 
en  vertu  de  certaine  convention  que  nous  ignorons, 
payer  les  réquisitions  et  en  imputer  le  montant  sur 
la  contribution  de  guerre  dont  elle  était  frappée  et 
dont  nous  allons  parler.  Or,  nous  verrons  que  la  levée 
de  la  contribution  de  guerre  était  absolument  injus- 
tifiable. 

Les  Allemands  stipulaient  encore  que  si  les  vivres 
réquisitionnés  n'étaient  pas  fournis  en  nature,  la 
Ville  de  Bruxelles  et  les  communes  de  l'aggloméra- 
tion seraient  tenues  d'en  payer  la  double  valeur  sur 
la  base  du  prix  du  marché. 

Quel  est  le  fondement   juridique  de  semblable 


10  LA   BELGIQUE    SOUS   LA   GRIFFE   ALLEMANDE 

clause  pénale  ?  On  serait  bien  embarrassé  de  le  décou- 
vrir. Si  le  droit  de  réquisition  existe,  il  ne  com- 
porte qu'une  seule  sanction  ;  c'est  de  permettre  à 
l'autorité  requérante  de  faire  toutes  investigations 
en  vue  de  s'assurer  si  les  choses  demandées  existent 
et,  dans  l'affirmative,  de  se  les  approprier  contre  un 
reçu,  maison  n'imagine  pas  de  punir  quelqu'un  pour 
ne  pas  fournir  une  chose  qu'il  ne  possède  pas. 

D'autre  part,  la  réquisition  est  basée  sur  la  néces- 
sité ;  dire  que  ces  choses  seront  remplacées  par  de 
l'argent  n'est-ce  pas  démontrer  que  les  choses  qui 
en  font  l'objet  ne  sont  pas  nécessaires,  car  la  pos- 
session d'espèces  ne  permettra  pas  d'acquérir  un 
objet  qui  n'existe  pas.  C'est  comme  si  un  voyageur 
polaire  voulait  se  faire  vendre,  même  au  poids  d'or, 
un  poulet  de  Bruxelles  par  une  peuplade  d'Esqui- 
maux. 

La  sanction  des  réquisitions  était  donc  illogique 
et  antijuridique. 

Contribution  de  guérite. 

Dans  le  même  procès-verbal,  le  commandant  alle- 
mand mettait  en  demeure  la  ville  de  Bruxelles  et 
les  faubourgs  de  payer  à  titre  de  contribution  de 
guerre,  dans  les  trois  jours,  une  somme  de  50  millions 
de  francs,  la  province  de  Brabant  ayant  à  payer  pour 
le  surplus,  et  au  plus  tard  le  \^^  septembre,  égale- 
ment à  titre  de  contribution  de  guerre,  une  somme 
de  450  millions  de  francs. 

Voilà  donc  une  somme  de  500  millions  de  francs  à 
payer  en  dix  jours  de  temps  parla  province  de  Bra- 
bant seule  !  Et  encore  plusieurs  villes  de  la  province 
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avaient  été  précédemment  frappées  aussi  de  contri- 
butions individuelles  !  Gomment  justifier  cette  con- 
tribution ? 

Aux  termes  de  Tarticle  49  de  la  Convention  de  La 
Haye,  si,  en  dehors  des  impôts  établis  au  profit  de 
l'Etat,  l'occupant  prélève  d'autres  impôts  en  argent 
dans  le  territoire  occupé,  ce  ne  pourra  être  que  pour 
les  besoins  de  l'armée  ou  de  l'administration  de  ce 
territoire. 

Le  rapporteur  de  la  commission  a  éclairé  ce  texte 
des  commentaires  suivants  : 

«  Les  contributions  ne  peuvent  être  levées  que 
pour  les  besoins  de  l'armée,  comme  les  réquisitions. 
Le  seul  autre  motif  légitime  de  percevoir  ces  con- 
tributions consisterait  dans  les  besoins  de  l'adminis- 
tration du  pays  occupé,  ce  dont  la  population  n'est 
évidemment  pas  trop  fondée  à  se  plaindre. 

«  En  somme,  ce  qui  est  interdit,  c'est  de  lever  des 
contributions  afin  de  s'enrichir.  » 

Je  suppose  qu'ail  ne  viendra  à  l'esprit  de  personne 
de  soutenir  que  cette  somme  de  500  millions  était 
nécessaire  pour  les  besoins  de  Varmée  d'occupation 
du  Bradant,  la  seule  bien  entendu  dont  il  faille  tenir 
compte. 

Je  n'imagine  pas  davantage  que  quiconque  s'avi- 
sera de  prétendre  qu'elle  était  perçue  pour  les  besoins 
de  l'administration  de  ce  territoire.  Quelle  est  la 
province  du  Monde,  de  minime  étendue,  habitée  par 
1.500.000  hommes  et  dont  l'administration  nécessite 
500  millions  de  francs  à  payer  à  l'avance  ? 

Gela  représente  pour  la  Belgique  une  dépense  d'ad- 
ministration d'environ  2  milliards  et  demi  ! 

Enfin,  quelles  sont  les  dépenses  que  les  Allemands 
ont  faites  pour  la  Belgique  et  surtout  quelles  étaient 
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celles  qu'ils  se  proposaient  de  faire  le  20  août  1914, 
date  de  leur  entrée  à  Bruxelles  ? 

11  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  que  les  Alle- 
mands ont  effectué  d'autres  recettes,  notamment 
celles  des  droits  d'accise,  de  timbre, d'enregistrement, 
de  greffe,  etc.,  et  que  leur  devoir  était  d'employer 
également  le  produit  de  ces  recettes  à  l'administra- 
tion du  pays.  Ce  n'est  donc  pas  dans  l'une  ou  l'autre 
des  deux  causes  qui,  d'après  la  Convention  de  La 
Haye,  autorise  la  perception  d'une  contribution  de 
guerre,  que  les  Allemands  trouveront  la  justification 
de  leurs  exigences.  Où  la  chercheront -ils  alors?  Jadis 
on  soutenait  que  par  le  paiement  d'une  contribution 
de  guerre,  les  villes  ou  les  districts  qui  en  étaient 
frappés  «  se  rachetaient  du  danger  de  pillage  ou 
de  dévastation  »  par  l'armée  occupante. 

M.  Ed.  Loening,  professeur  de  droit  à  l'Université 
de  Strasbourg,  à  qui  échut  la  lourde  tâche  d'expli- 
quer au  point  de  vue  juridique  une  partie  des  actes 
(il  a  renoncé  à  tenter  de  les  justifier  tous)  accomplis 
par  l'administration  militaire  allemande  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine  en  1870-1871,  a  trouvé  une  autre 
explication.  Parlant  des  contributions  dont  les  pro- 
vinces françaises  occupées  avaient  été  frappées,  il 
dit  que  pour  lui,  «  il  n'est  pas  douteux  que  ces  con- 
tributions se  présentent  comme  un  moyen  de  faire 
plier  un  adversaire  opiniâtre  ».  En  pressurant  les 
populations, elles  désireront  la  paix  et  s'empresseront 
de  réagir  contre  la  politique  du  gouvernement  qui 
prêche  toujours  la  résistance  à  outrance. 

Ce  sont  là  les  vrais  principes  de  Bismark,  dans 
toute  leur  beauté.  Il  faut  terroriser  les  populations 
civiles,  les  dépouiller,  les  pressurer,  afin  qu'elles 
désirent  d'autant  plus  ardemment  la  paix  !  Loening, 
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qui  comprend  sans  doute  que  sa  «  raison  »  manque 
de  force,  lui  cherche  un  point  d'appui  dans  les  faits. 
L'Alsace  et  la  Lorraine  se  trouvaient  en  1870  dans 
une  situation  extraordinaire  ;  leur  sort  était  défini- 
tivement réglé  et  toutes  les  tentatives  de  la  France 
étaient  pratiquement  inutiles  ;  elles  ne  pouvaient 
aboutir  qu'à  aggraver  et  à  prolonger  les  souffrances 
des  populations.  11  était  donc  légitime,  dit-il,  de 
recourir  à  des  moyens  anormaux  pour  arriver  à 
vaincre  la  résistance  et  à  en  finir. 

Celui  qui  sera  chargé  de  justifier  les  actes  accom- 
plis en  Belgique  par  le  gouvernement  allemand  aura 
de  la  peine  à  assimiler  le  cas  de  notre  pays  à  celui 
de  l'Alsace-Lorraine  en  1870  :  en  effet,  le  20  août 
1914,1a  guerre  venait  de  commencer  ;  aucun  contact 
n'avait  eu  lieu  encore  entre  la  France,  l'Angleterre 
et  la  Russie  d'une  part  et  l'Allemagne  d'autre  part  ; 
notre  armée  était  intacte  ou  à  peu  près  ;  enfin,  la  plus 
grande  partie  de  notre  territoire  n'était  pas  même 
envahie  par  les  Allemands. 

Nous  n'apercevons  qu'une  explication  plausible 
de  la  perception  de  la  contribution  de  500  millions  : 
c'est  que  l'Allemagne  a  voulu  s'enrichir  à  notre 
détriment  ou  tout  au  moins  nous  faire  supporter  une 
partie  de  ses  frais  de  guerre,  se  rendant  bien  compte 
qu'elle  ne  pourrait  pendant  bien  longtemps  faire  face 
à  ces  frais  énormes.  Selon  nous,  il  n'est  pas  douteux 
que  la  contribution  n'a  pas  eu  d'autre  but  ;  aussi 
n'hésitons-nous  pas  à  dire  qu'elle  constitue  une 
odieuse  spoliation.  L'Allemagne  a  agi  en  cette  cir- 
constance comme  le  bandit  de  grand  chemin  qui, 
dénué  de  tout  scrupule,  saute  sur  un  voyageur  sans 
méfiance,  le  roue  de  coups  et  lui  vole  son  porte- 
feuille. 
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Nous  avons  ainsi  recherché  tontes  les  raisons  pou- 
vant avoir  détermine  le  gouvernement  allemand  à  exi- 
ger du  Brabant  le  paiement  de  la  contribution  ;  qu'il 
choisisse,  mais  quel  que  soit  son  choix,  nous  devons 
dire  que  la  contribution,  faite  comme  elle  l'a  été, 
constitue  une  flagrante  violation  du  droit  des  gens. 

Une  dernière  considération  mettra  bien  en  lumière 
tout  le  caractère  spoliateur  de  la  contribution.  Le 
Brabant  compte,  d'après  le  dernière  annuaire  statis- 
tique, 1.522.941  habitants  ;  chaque  habitant  est  donc 
frappé  d'une  contribution  personnelle  de  328  francs, 
et  ce  à  une  époque  où  les  citoyens  ont  été  contraints 
de  payer  à  l'Etat  au  moins  la  moitié  de  leurs  con- 
tributions ordinaires  alors  que  beaucoup  les  ont 
payées  complètement,  où  toute  l'activité  de  la  nation 
est  arrêtée  par  suite  de  la  guerre,  où  enfin  le  ren- 
chérissement de  la  vie  a  fait  sentir  ses  durs  effets. 
Et  cependant,  la  contribution  imposée  en  décembre 
1870  aux  provinces  françaises  envahies  par  les  Alle- 
mands, qui  apparaissait  comme  considérable  et  qui 
s'expliquait  par  les  circonstances  extraordinaires  que 
nous  avons  indiquées,  ne  représentait  qu^une  somme 
de  25  francs  par  tête  ? 

A  tout  homme  de  bonne  foi  de  juger  ! 


Prise  d'otages. 

Le  procès-verbal  de  Tentrevue  du  20  août  1914 
entre  M.  Max  et  l'autorité  militaire  allemande  cons- 
tate ce  qui  suit  : 

«  Le  capitaine  Kriegsheim  a  communiqué  qu'il 
«  avait  mandat  de  retenir  provisoirement  à  la  dispo- 
c(  sition  du  commandant  allemand,  pour  garantir  la 
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«  bonne  conduite  de  la  population  bruxelloise,  le 
a  bourgmestre  de  Bruxelles,  le  conseil  communal  et 
«  cent  notables  de  la  Ville.  » 

Bien  que  le  mot  ne  soit  pas  employé,  nous  nous 
trouvons  incontestablement  en  présence  d'une  prise 
d'otages.  Or  elle  est  rigoureusement  condamnée  par 
le  droit  des  gens.  Et  cela  se  conçoit,  car  semblable 
mesure  est  la  négation  même  de  ce  qui  est  le  droit, 
de  ce  qui  est  juste. 

Ce  que  voulait  faire  le  gouvernement  allemand, 
revient  à  dire  :  Nous  tenons  130  personnes  de  Bruxel- 
les à  notre  disposition  ;  si  la  population  de  Bruxelles 
ne  se  conduit  pas  comme  nous  le  voulons,  nous  en 
rendrons  responsables  ces  personnes  ou  quelques- 
unes  d'entre  elles. 

Peut-on  concevoir  quelque  chose  de  plus  odieux  ? 

Tout  d'abord,  c'est  priver  de  tout  ou  partie  de  la 
liberté,  d'honorables  citoyens  qui  n'ont  commis  au- 
cune faute.  C'est  ensuite,  prononcer  contre  eux  une 
peine  pour  des  faits  qu'ils  n'ont  pas  commis,  qu^ils 
ne  pouvaient  empêcher.  Dans  une  agglomération 
comme  celle  de  Bruxelles  et  ses  faubourgs,  comment 
empêcher  un  acte  de  violence  ou  un  acte  de  mauvais 
gré  isolé.  On  n'y  parvient  pas  en  temps  normal,  com- 
ment y  parviendrait-on  alors  que  les  esprits  sont 
surexcités  et  à  si  juste  titre  par  une  invasion  aussi 
injuste  que  brutale  ? 

Enfin,  s'il  y  a  lieu,  à  raison  d'actes  que  l'on  veut 
empêcher,  de  sévir  contre  certains  citoyens  —  car  nous 
supposons  que  cette  prise  d'otages  ne  constituait  pas 
une  simple  comédie  —  quels  sont  ceux  qui  seront 
marqués  pour  le  châtiment  ?  L'ennemi  les  choisira 
arbitrairement.  Quelle  peine  leur  appliquer a-t-il?  La 
mort  ou  la  privation  de  la  liberté  ?  Qui  prononcera 
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le  jugement  de  condamnation  et  quelle  qualification 
juridique  donnera-t-on  à  l'acte  qui  aura  donné  ouver- 
ture à  l'application  de  la  peine  ? 

Il  serait  impossible  à  une  juridiction  quelconque, 
fût-ce  à  un  conseil  de  guerre,  de  trouver  le  moyen 
de  prononcer,  même  avec  les  apparences  de  la  régu- 
larité, une  condamnation  contre  un  otage. 

La  condamnation  ne  pourrait  être  prononcée  que 
par  un  chef  militaire  et  sans  qu'il  la  motive  autre- 
ment que  par  la  nécessité  !  C'est  l'arbitraire  absolu, 
mettant  en  œuvre  ses  prérogatives  les  plus  odieuses. 
En  fait,  le  chef  militaire  allemand  renonça  à  se  saisir 
d'otages  à  Bruxelles  ;  mais  il  est  d'autres  villes  de  la 
Belgique  où  ses  collègues  n'ont  pas  hésité  à  en  pren- 
dre. Au  surplus,  le  seul  fait  d'avoir  voulu  en  retenir 
suffit,  pour  que  tout  homme  de  bon  sens  et  de  cœur 
méprise,  comme  il  le  mérite,rauteur  de  cette  tentative. 


Nomination  cTun  Gouverneur  général  allemand. 
Ses  pouvoirs.  Ses  arrêtés  et  décisions.  Leur  validité. 

C'est  par  une  proclamation  portant  la  date  du 
2  septembre  que  M.  Von  der  Goltz  fit  savoir  à  la 
population  bruxelloise  que  l'Empereur  d'Allemagne 
avait  «  daigné  le  nommer  Gouverneur  général  en 
Belgique  ».  Cette  proclamation  était  au  point  de  vue 
du  droit,  manifestement  insuffisante.  Elle  ne  faisait 
pas  même  connaître  la  date  du  décret  désignant 
le  gouverneur,  elle  n'en  contenait  pas  le  texte  et 
elle  ne  faisait  pas  connaître  l'étendue  des  pouvoirs 
du  gouverneur  général. 

Or,  il  est  élémentaire  qu'une  loi,  un  arrêté,  un 
décret  ne  sont  applicables  à  une  population  que  si 
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Tautorité  les  lui  a  fait  connaître  en  les  publiant  par 
les  moyens  qu'il  a  à  sa  disposition.  C'est  de  simple 
bon  sens  et  il  n'est  pas  besoin  pour  la  justifier  de 
faire  appel  à  une  disposition  légale  écrite. 

Déjà  en  1880,  l'Institut  de  droit  international  cons- 
tatait «  qu'il  était  du  devoir  de  l'autorité  militaire 
occupante,  d'informer  le  plus  tôt  possible  les  habi- 
tants des  pouvoirs  qu'elle  excerce,  ainsi  que  de  l'éten- 
due territoriale  de  l'occupation  ». 

Juridiquement  donc,  les  Belges  avaient  le  droit 
de  considérer  le  feld-maréchal  Von  der  Goltz  comme 
un  intrus  et  tous  ses  arrêtés  comme  illégaux. 

Mais  supposons  que  le  décret  de  désignation  ait 
été  régulièrement  publié  ainsi  que  les  pouvoirs  du 
gouverneur.  Voici,  d'après  ce  dernier  lui-même,  la 
mission  qu'il  avait  reçue  : 

«  Ma  tâche  sera  de  conserver  la  tranquillité  et 
l'ordre  public  en  territoire  belge.  » 

D'après  cela,  le  gouverneur  général  ne  devait 
être  qu'une  espèce  de  préfet  de  police  chargé  de  faire 
régner  Tordre  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  empêcher  que  les  populations  belges  du  terri- 
toire occupé  ne  nuisent  aux  opérations  militaires  des 
allemands,  ou  aux  armées  chargées  d'occuper  le  pays. 

Il  faut  donc  considérer  comme  arbitraires  toutes 
les  décisions,  tous  les  arrêtés  pris  par  le  gouverneur 
général  en  dehors  des  attributions  que,  d'après  lui, 
l'Empereur  lui  avait  conférés  et  que  nous  venons 
d'indiquer  ;  les  règlements  édictés  pour  l'organisa- 
tion des  postes  et  télégraphes,  l'arrêté  prohibant  les 
poursuites  contre  les  étrangers  empêchés,  les  mesures 
fiscales  prises  étaient  donc  illégales... 

Ces  réflexions  nous  amènent  à  examiner  la  ques- 
tion fondamentale  à  laquelle  elles  se  rattachent  ; 
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L'occupant  d'un  territoire  peut-il  y  exercer  le 
pouvoir  législatif  et  dans  quelle  mesure  ? 

Un  premier  point  est  hors  de  doute  :  le  gouver- 
nement ordinaire  du  pays  occupé  ne  perd  pas,  par  le 
fait  de  l'occupation,  tous  ses  pouvoirs  ;  ceux-ci  sont 
simplement  suspendus  à  raison  de  l'impossibilité  ma- 
térielle dans  laquelle  il  se  trouve  de  les  exercer  réel- 
lement ;  il  ne  perdra  juridiquement  ses  pouvoirs  que 
lorsqu'il  sera  dépossédé  par  un  traité  de  paix  empor- 
tant cession  du  territoire  ;  au  contraire,  il  en  rependra 
ipso  facto  l'exercice  dès  que  l'occupation  aura  cessé. 

Quant  à  l'occupant,  il  ne  possède  nullement  les  attri- 
buts de  la  souveraineté  parmi  lesquels  se  trouve  le 
pouvoir  législatif.  Ses  droits  et  ses  obligations  sont 
définis  dans  la  dernière  Convention  de  la  Haye. 
Celle-ci  forme  le  pacte  fondamental  que  l'occupant 
doit  respecter,  sa  loi  écrite,  et  son  activité  doit  se 
limiter  au  cercle  qu'elle  décrit. 

11  n'y  a  donc  plus  lieu  de  se  livrer  à  des  spécula- 
tions juridiques  pour  déterminer  la  nature  et  l'étendue 
des  droits  de  l'occupant,  pour  rechercher  s'ils  dérivent 
du  mandat,  de  l'usufruit,  de  la  gestion  d'affaires,  etc., 
ces  spéculations  ne  se  justifient  que  pour  l'amélio- 
ration de  la  convention,  pour  la  fixation  du  droit  de 
l'avenir,  elles  sont  sans  intérêt  pour  le  temps  pré- 
sent. Nous  nous  trouvons  devant  une  législation  de 
droit  positif  ;  il  nous  suffit  de  l'étudier  et  de  l'inter- 
préter pour  obtenir  la  solution  des  problèmes  qui  se 
présentent. 

Or,  la  Convention  de  La  Haye  dit  que  l'occupant 
doit,  sauf  empêchement  absolu,  respecter  les  lois  en 
vigueur  dans  le  pays  occupé.  Il  en  résulte  qu'en 
principe,  l'occupant  n'exerce  pas  le  pouvoir  législa- 
tif ;  il  ne  peut  intervenir  pour  suspendre  l'exécution 
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d'une  loi  existante  ou  pour  édicter  un  arrêté  que  si 
c'est  absolument  indispensable,  s'il  ne  peut  faire 
autrement,  que  si  l'intérêt  général  l'exige.  L"* absolue 
nécessité,  loyalement  entendue,  voilà  la  seule  force 
qui  permette  àToccupant  de  légiférer  temporairement 
pour  les  populations  du  territoire  occupé. 


Dans  la  première  proclamation  du  2  septembre  à 
laquelle  nous  venons  de  faire  allusion,  on  peut  lire 
les  déclarations  suivantes  qui  contiennent  ce  que  le 
gouverneur  général  considère  comme  des  disposi- 
tions légales  d'ordre  pénal  :  «  Tout  acte  hostile  des 
«  habitants  contre  les  militaires  allemands,  toute 
«  tentative  de  troubler  leurs  communications  avec 
(«  l'Allemagne,  de  gêner  ou  de  couper  les  services 
«  de  chemin  de  fer,  du  télégraphe  et  du  téléphone 
«  seront  punis  très  sévèrement,  » 

«  Toute  résistance  ou  révolte  contre  l'administra- 
«  tion  allemande  sera  réprimée  sans  pardon.  » 

A  diverses  reprises,  on  voit  prendre  des  disposi- 
tions du  même  genre. 

C'est  ainsi  que  le  13  SQ^ie^mhvQ^le  gouverneur  mili- 
taire annonce  que  «  les  personnes,  qui  après  le  15  sep- 
«  tembre  seront  encore  en  possession  de  pigeons 
«  voyageurs,  ainsi  que  d'autres  personnes  qui,  par 
«  des  signaux  ou  n'importe  quel  autre  moyen  essaye- 
«  ront  de  nuire  aux  intérêts  militaires  allemands, 
«  seront  jugées  d'après  les  lois  de  la  guerre  ». 

Le  17  septembre,  le  gouverneur  général  de  la  Bel- 
gique^ annonce  que  «  quiconque  essayera  de  passer, 
«  sans  permis,  les  avants-postes  ou  troupes  alle- 
«  mandes  ou  quiconque  s'en  approchera  de  telle  façon 
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«  que  les  apparences  d'une  reconnaissance  sont  pré- 
«  sentées,  sera  fusillé  sur  le  champ  ». 

Le  19  septembre,  le  gouverneur  allemand  annonce 
ce  qui  suit  :  «  Il  n'est  permis  qu'en  vertu  d'une  auto- 
«  risation  délivrée  par  les  autorités  militaires  locales, 
«  de  prendre  des  photographies  dans  les  rues,  places 
«  et  autres  endroits  publics  dans  les  régions  de  la 
«  Belgique  occupées  par  les  troupes  allemandes. 

«  Toute  contravention  sera  punie  de  peines  de  pri- 
«  ^onoud'amendesjusqu'àconcurrencede  3.000 marks 
«  et  de  la  saisie  des  appareils,  plaques  et  épreuves.» 

Le  22  septembre  1914,  le  gouverneur  militaire^ 
«  après  avoir  rappelé  à  la  population  qu'il  est  stric- 
«  tement  défendu  de  vendre  ou  de  distribuer  des 
«  journaux  qui  ne  sont  pas  expressément  admis  par 
«  le  gouvernement  militaire  allemand  ajoute  : 

((  Les  contraventions  entraînent  l'arrestation  immé- 
diate des  vendeurs  ainsi  que  des  peines  d'emprison- 
nement prolongé  ». 

Le  13  octobre  1914,  intervient  un  arrêté  aux  termes 
duquel  «  quiconque  aura  fabriqué  ou  distribué  des 
«  produits  d'imprimerie  ainsi  que  toutes  autres 
«  reproductions  d'écrits  ou  d'images  avec  ou  sans 
((  légende,  et  des  compositions  musicales  avec  texte 
«  ou  couverture  (imprimés)  obtenus  par  des  procédés 
«  mécaniques  ou  chimiques,  sans  la  permission  du 
«  censeur  du  gouvernement  général  impérial  alle- 
«  mand  sera  puni  conformément  à  la  loi  martiale  ». 

Le  même  arrêté  ajoute  que  «  quiconque  aura  orga- 
«  nisé  des  représentations  théâtrales,  des  récitations 
«  chantées  ou  parlées  de  toute  espèce,  ainsi  que  des 
«  projections  lumineuses,  cinématographiques  ou 
«  autres  sans  la  permission  du  censeur  et  quiconque 
«  aura  assisté  à  ces  représentations,  récitations  ou 
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«  projections,  sera  puni  conformément  à  la  loi  mar- 
«  tiale  ». 

D'autre  part,  une  affiche  du  général  et  gouverneur 
en  date  du  14  septembre  1914,  nous  a  appris  qu'un 
tribunal  de  guerre^  légalement  convoqué^  a  condamné 
à  six  mois  de  prison  un  citoyen  belge  «  pour  résis- 
«  tance  contre  une  sentinelle  allemande  se  trouvant 
«  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  »,  une  femme  à  un 
an  de  prison  «  pour  offense  grave  contre  l'armée 
«  allemande  et  contre  un  de  ses  membres  »  et  un 
autre  individu  à  la  mort  «  pour  coups  de  feu  contre 
une  sentinelle  allemande  ». 

Enfin,  tout  récemment,  on  a  pu  lire  sur  les  murs  de 
Bruxelles,  une  affiche  signée  du  gouverneur  mili- 
taire^ ainsi  conçue  :  «  Dernièrement,  J'ai  dû  frapper 
«  différentes  personnes  des  peines  suivantes  : 

«  Deux  mois  de  prison  pour  injures  contre  des 
«  sujets  allemands  ; 

«  Quatre  mois  de  prison  pour  avoir  heurté  à  des- 
«  sein  en  pleine  rue  des  officiers  allemands  ; 

«  Six  mois  de  prison  pour  avoir  répandu  des  copies 
«  de  nouvelles  menteuses  de  guerre  reproduites  par 
«  dactylographie. 

«  En  outre,  les  tribunaux  de  guerre  légalement 
«  convoqués  ont  prononcé  une  condamnation  à  un 
«  an  de  prison  pour  injures.  » 

Ces  arrêtés  et  décisions  appellent  de  multiples 
observations.  Et  tout  d'abord  l'ennemi  occupant 
peut-il  édicter  des  dispositions  de  droit  pénal  appli- 
cables aux  habitants  du  territoire  occupé  ?  Sans  doute 
l'ennemi  doit  veiller  à  la  sécurité  de  ses  armées  et 
empêcher  que  la  population  indigène,  en  correspon- 
dant avec  son  gouvernement,  facilite  ses  opérations 
militaires.  11  peut  donc,  dans  cette  limité,  édicter 
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des  lois  et  règlements  devant  lesquels  devront  s'in- 
cliner les  habitants.  Mais  il  est  essentiel  que  ces  lois 
aient  été  votées  avant  la  guerre  ou  si  elles  le  sont 
pendant  les  hostilités,  qu'elles  le  soient  par  l'orga- 
nisme qui,  dans  le  pays  de  l'occupant,  exerce  le  pou- 
voir législatif. 

Il  semble  bien  que  telle  était  la  théorie  enseignée 
par  le  professeur  allemand  Loening  dans  l'étude  que 
nous  avons  déjà  citée  : 

«  A  la  nécessité  absolue  pour  l'ennemi  occupant 
«  de  se  conformer  à  ces  obligations,  dit-il,  doit  cor- 
«  respondre  dans  son  chef  le  droit  d'interdire  et  de 
«  punir  tous  agissements  qui  menacent  la  sécurité 
«  de  l'armée  ou  qui  tendent  à  favoriser  l'adversaire. 
«  En  matière  de  droit  pénal  de  la  guerre,  il  faut  éga- 
«  lement  appliquer  le  principe  qu'un  acte  ne  peut 
«  être  frappé  dhme  peine  que  lorsque  ^préalablement', 
«  une  peine  était  comminée  contre  cet  acte.  Mais  les 
«  dispositions  de  ce  droit  doivent  être  édictées  par 
«  l'ennemi  occupant  lui-même.  11  est  évident  que  les 
«  lois  indigènes  ne  peuvent  régler  ces  rapports  ;  le 
«  gouvernement  indigène  ne  peut  tracer  les  règles 
«  qui  présideront  à  la  communauté  de  droit  entre 
«  l'ennemi  et  la  population  du  territoire  occupé. 
«  Mais  tout  Etat  peut  et  doit^  déjà  pendant  lapaix^ 
c<  préparer  une  loi  pénale  militaire.  » 

L'Allemagne  a  d'ailleurs  suivi  cet  enseignement. 
Deux  dispositions  de  son  Gode  pénal  militaire  de  1872, 
encore  actuellement  en  vigueur,  les  articles  160  et 
161,  punissent  des  infractions  commises  par  des  étran- 
gers en  territoire  occupé.  L'article  160  dispose  que 
«  tout  étranger  ou  allemand  qui,  durant  une  guerre 
«  contre  l'empire  d'Allemagne,  se  rend  coupable, 
«  sur  le  théâtre  de  la  guerre^  des  infractions  pré- 


LES   CHAMPIONS   DU   DROIT  23 

«  vues  dans  les  articles  57  à  59  et  134,  doit  être  puni 
«  conformément  aux  dispositions  de  ces  articles  ». 

Quant  à  l'article  161,  il  stipule  que  «  tout  étran- 
((  ger  ou  Allemand  qui,  sur  un  territoire  étranger 
occupé  par  les  troupes  allemandes,  commet  une 
infraction  réprimée  par  les  lois  de  l'empire  d'Alle- 
magne contre  les  troupes  allemandes  ou  les  per- 
sonnes qui  s'y  rattachent  ou  contre  un  fonction- 
naire institué  par  l'empereur,  doit  être  puni  comme 
si  cette  infraction  avait  été  commise  sur  le  terri- 
toire fédéral  ». 

Les  articles  57  à  59  sont  ceux  qui  punissent  ceux 
jqui  se  rendent  coupables  de  haute  trahison,  qui 
^détruisent  des  routes  ou  télégraphes,  trahissent  le 
Isecret  de  la  poste  ou  le  mot  d'ordre,  servent  comme 
I  conducteurs  pour  une  entreprise  militaire  contre  les 
Allemands,  font  devant  l'ennemi  des  signaux  min- 
utaires, mettent  en  liberté  des  prisonniers  et  répandent 
des  appels  ou  des  publications  de  l'ennemi  dans 
l'armée. 

L'article  134  punit  ceux  qui  prennent  une  chose 
à  un  soldat  des  troupes  allemandes  ou  alliées  resté 
sur  le  champ  de  bataille,  enlèvent  une  chose  à  un 
malade  ou  à  un  blessé  laissé  sur  le  champ  de  bataille, 
en  marche,  dans  le  transport  ou  dans  un  hôpital, 
ou  à  un  prisonnier  de  guerre  placé  sous  sa  protec- 
tion et  l'obligent  à  lui  livrer  une  chose. 

Il  résulte  des  explications  qui  précèdent  que  sont 
seules  applicables  dans  la  partie  de  la  Belgique  occu- 
pée par  les  Allemands,  les  dispositions  des  articles 
57  à  59,  134,  160  et  161  du  Code  pénal  militaire 
allemand.  Tous  les  arrêtés  pris  par  le  gouverneur 
général  ou  par  le  gouverneur  militaire  non  conformes 
à  ces  dispositions  doivent  être  réputés  comme  con- 
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traires  au  droit.  C'est  le  cas  notamment  pour  l'arrêté 
relatif  à  la  détention  de  pigeons  voyageurs,  à  l'usage 
des  appareils  photographiques,  à  la  vente  et  à  la 
distribution  de  journaux  et  d'imprimés,  aux  repré- 
sentations théâtrales  ainsi  que  pour  l'arrêté  qui  punit 
ceux  qui  s'approchent  des  avants-postes  ou  troupes 
allemandes,  etc. 

Il  est  un  principe  de  droit  pénal  admis  par  tous  : 
c'est  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  peine  sans  un  texte  qui 
la  commine.  Le  texte  ne  peut  être  conçu  en  termes 
vagues  et  généraux  ;  il  faut  qu'il  soit  précis,  de 
manière  à  ne  pas  laisser  place  à  l'arbitraire.  Il  ne 
peut  avoir  que  l'élasticité  suffisante  pour  permettre 
au  juge  de  doser  le  châtiment  et  le  mettre  en  rapport 
avec  le  degré  de  criminalité  du  délit.  Ainsi,  par 
exemple,  une  loi  pénale  peut  dire  que  tel  délit  est 
passible  d'un  emprisonnement  de  deux  à  six  mois, 
afin,  tout  en  limitant  les  pouvoirs  du  juge,  de  lui 
permettre  de  proportionner  la  répression  à  la  per- 
versité de  l'agent,  mais  elle  ne  pourrait  se  borner  à 
dire  que  le  même  délit  sera  puni  d'une  peine  d'em- 
prisonnement. 

Le  gouverneur  général  et  le  gouverneur  militaire 
ont  méconnu  ces  règles  élémentaires  en  édictant  que 
certains  faits  seraient  punis  d'  «  un  emprisonnement 
prolongé  »  ou  «  des  peines  de  prison  ». 

Ils  ont  été  plus  loin  encore  et  ils  n'ont  pas  craint 
de  dire  que  les  personnes  qui  se  rendraient  coupables 
de  tels  faits  déterminés  seraient  «  jugés  d'après  les 
lois  de  la  guerre  »  ou  «  conformément  à  la  loi  mar- 
tiale » .  Que  signifient  semblables  expressions  ?  Quelle 
peine  est-il  permis  au  juge  d'appliquer  dans  ce  cas? 
A  quel  degré  de  l'échelle  des  peines  devra-t-il  s'ar- 
rêter? Pourra-t-il  à  son  gré  choisir  entre  l'amende, 
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Femprisonnement  et  la  mort?  Sera-ce  même  un  juge 
qui  prononcera  la  sentence  ? 

On  voit  immédiatement  le  mobile  qui  a  poussé  à 
agir  les  auteurs  des  arrêtés.  Ils  ont  voulu  abandon- 
ner à  l'arbitraire  des  juges  les  délinquants  contre 
lesquels  ils  auraient  des  raisons  spéciales,  non  tirées 
du  droit  bien  entendu,  de  sévir  avec  rigueur.  C'est 
la  justice  passionnée  et  rendue  sous  l'empire  des 
contingences,  substituée  à  la  justice  digne  que  rien 
d'étranger  au  droit  ne  doit  influencer. 

Il  ne  suffit  pas  seulement  qu'il  y  ait  de  la  précision 
dans  la  peine  comminée,  mais  il  faut  encore  de  la 
précision  dans  la  qualification  des  infractions.  La  loi 
pénale  doit  définir  l'infraction  qu'elle  veut  réprimer, 
en  fixer  les  caractères  constitutifs  ;  c'est  une  garan- 
tie pour  les  citoyens  qui  doivent  connaître  avec  exac- 
titude ce  qui  leur  est  permis  et  ce  qui  leur  est 
défendu.  C'est  une  garantie  aussi  pour  l'accusé  qui 
a  alors  une  base  stable  pour  la  discussion  de  sa 
culpabilité.  Pas  de  délits  vagues,  ondoyants,  quali- 
fiés d'après  le  bon  plaisir  du  juge;  point  de  procès 
de  tendances.  Encore  une  fois  cette  règle  élémen- 
taire a  été  méconnue.  Le  gouverneur  allemand  «  n'hé- 
«  site  pas  à  condamner  à  être  fusillé  sur  le  champ 
«  quiconque  s'approche  des  avant-postes  ou  troupes 
a  allemandes  de  telle  façon  que  les  apparences  d'une 
«  reconnaissance  soiit  présentées  {^io)  ».  Quelle  élas- 
ticité dans  les  conditions  constitutives  de  Tinfrac- 
tion!  On  va  donc  pouvoir  condamner  des  gens  sur 
de  simples  apparences.  Ce  sont  les  procès  de  ten- 
dances dans  toute  leur  laideur.  C'est  la  porte  ouverte 
à  l'arbitraire  le  plus  absolu.  11  suffira  qu'un  malheu- 
reux s'approche  d'un  peu  trop  près,  même  sans  le 
savoir,  d'une  troupe   allemande   et   qu'on   l'accuse 
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«  d'avoir  paru  vouloir  faire  une  reconnaissance  » 
pour  qu'il  soit  condamné.  Gomment  se  défendra-t-il? 
Gomment,  si  un  officier  affirme  qu'il  avait  «  les  appa- 
rences »  d'un  éclaireur,  démontrera-t-il  qu'il  n'avait 
même  pas  ces  apparences,  puisque  celles-ci  sont 
d'ordre  purement  subjectif  ?  G'est  la  négation  la 
plus  absolue  du  droit. 

Nos  maîtres  temporaires  ont  encore  perdu  de  vue 
l'application  d'une  des  règles  fondamentales  du  droit, 
c'est  la  publicité  des  lois  et  des  arrêtés. 

Dans  tous  les  pays  civilisés  du  monde,  la  loi  est 
censée  connue  de  tous  les  citoyens  et  cette  présomp- 
tion repose  sur  une  réalité  tangible  ;  c'est  que  toutes 
les  dispositions  légales  ont  reçu  une  éclatante  publi- 
cité :  publication  des  projets, leur  discussion  publique 
par  ceux  qui  exercent  le  pouvoir  législatif,  publica- 
tion des  textes  définitifs  dans  des  journaux  officiels. 

Gomment  nos  malheureuses  populations  auraient- 
elles  pu  savoir  que  désormais  les  articles  57  à  59, 
134, 160  et  161  du  Gode  pénal  militaire  allemand  leur 
seraient  applicables  ?  Il  fallait  donc  prendre  la  peine 
de  le  leur  faire  savoir  et  de  leur  faire  connaître  aussi 
le  texte  de  ces  dispositions  soit  par  voie  d'affiches, 
soit  même  par  la  voie  du  Bulletin  officiel  des  lois  et 
arrêtés  pour  le  territoire  belge  occupé. 

Mais  des  soudards  n'ont  pas  de  pareils  soucis.  Ils 
préfèrent  réserver  leurs  affiches  pour  le  récit  de  leurs 
prétendus  exploits,  pour  nous  annoncer  qu'un  de  leurs 
zeppelins  a  tué  un  vieillard  et  un  enfant  ou  même 
pour  nous  raconter  le  prétendu  interview  d'un  soldat 
belge  se  lamentant  sur  l'ignorance  et  l'incapacité  de 
ses  chefs  1 

Enfin,  la  justice  n'est  qu'un  vain  mot  si  la  manière 
dont  elle  est  rendue  n'offre  pas  des  garanties  pour 
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■es  accusés  ;  il  faut  que  l'instruction  soit  faite  sui- 
vant certaines  formes,  que  l'accusé  ait  le  droit  de 
■e  défendre,  qu'enfin  il  y  ait  des  juges  qui  acceptent 
■a  responsabilité  de  la  décision  à  rendre.  Même  les 
feopulations  d'un  territoire  occupé  doivent  jouir  de 
Bes  garanties  indispensables  à  toute  bonne  justice, 
fcélas,  nos  maîtres  n'ont  pas  l'air  de  s'en  douter  le 
fcioins  du  monde  et,  encore  une  fois,  ils  n'hésitent 
Heis  à  violer  même  les  dispositions  légales  en  vigueur 
■ans  leur  propre  pays. 

m  Déjà  le  paragraphe  3  de  la  loi  qui  a  déclaré  exé- 
cutoire le  Gode  pénal  militaire  allemand  de  1870  dis- 
posait «  qu'une  peine  ne  peut  être  appliquée  con- 
formément au  Gode  pénal  militaire  qu'en  suite  d'une 
décision  militaire  ». 

Le  Gode  de  procédure  pénale  militaire  allemand 
du  1"  décembre  1898,  toujours  en  vigueur,  proclame 
dans  son  article  5  n°  4  que  «  sont  soumis  à  la  juri- 
diction pénale  militaire,  les  étrangers  et  les  alle- 
mands, à  raison  des  actes  punissables  spécifiés  aux 
articles  160  et  161  du  Gode  pénal  militaire.  » 

Gomme  on  le  voit,  nos  populations  ont  le  droit  de 
jouir  des  garanties  accordées  à  tous  ceux  qui  sont 
soumis  aux  lois  militaires  allemandes  et  il  est  impos- 
sible de  les  en  priver  sans  se  rendre  coupable  d'abus. 

Or,  ces  garanties  sont  réelles  ;  toute  affaire  d'une 
certaine  gravité  doit  faire  l'objet  d'une  instruction  ; 
l'inculpé  doit  être  présent  aux  constats  et  à  l'audi- 
tion d'un  témoin  ou  d'un  expert;  les  débats  doivent 
être  oraux;  ils  doivent  être  publics  sauf  quand  il  y 
a  danger  pour  l'ordre  public  ;  l'inculpé  a  le  droit  de 
se  faire  défendre  par  un  avocat  ;  enfin,  l'article  260 
stipule  qu'  «  il  doit  être  statué  sur  l'affaire  par  un 
jugement  définitif  ». 
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11  en  résulte  qu'il  est  défendu  de  «  fusiller  sur  le 
champ  »,  ce  qui  signifie  sommairement,  sans  juge- 
ment, et  que,  par  son  arrêté  du  17  septembre,  le  gou- 
verneur général  de  Belgique  a  violé  délibérément 
une  loi  de  son  pays. 

11  en  résulte  encore  que  le  gouverneur  militaire 
de  Bruxelles  a  commis  un  abus  de  pouvoir  en  pro- 
nonçant de  son  propre  chef  et  sans  même  convoquer 
de  conseil  de  guerre,  les  peines  rigoureuses  que  nous 
avons  signalées.  Ses  condamnations  sont  odieuses  et 
juridiquement  indéfendables. 

Gomment  explique-t-il  d'ailleurs  que  dans  certains 
cas,  il  prononce  lui-même  les  jugements,  alors  que 
dans  d'autres,  sensiblement  les  mêmes,  il  les  fait 
prononcer  par  des  «  tribunaux  de  guerre  légalement 
convoqués  »  comme  il  le  dit  lui-même.  Cette  diffé- 
rence d'attitudes  fait  ressortir  mieux  que  ne  le  feraient 
toutes  les  dissertations,  l'arbitraire  et  le  mépris  du 
droit  qui  président  à  l'administration  de  la  justice 
allemande  en  Belgique. 


V occupation  du  palais  de  justice. 

Quelque  temps  après  leur  entrée  à  Bruxelles,  les 
Allemands  décidèrent  d'occuper  militairement  le 
palais  de  justice  de  cette  ville.  Un  soir,  on  les  vit 
arriver  au  nombre  d'un  millier  et  ils  prirent  posses- 
sion du  fameux  édifice  ;  le  lendemain,  cette  pre- 
mière troupe  fut  rejointe  par  une  seconde  d'une 
importance  à  peu  près  égale  et  depuis  lors  le  palais 
n'a  pas  cessé  d'être  occupé  par  de  nombreux  soldats. 

Dès  le  lendemain,  les  Allemands  mirent  le  palais 
en  état  de  défense  ;  devant  la  grille  à  l'angle  de  la 
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le  aux  Laines  et  de  la  place  Poelaert,  à  l'angle  de 
rue  Wynants  et  de  la  rue  aux  Laines  et  à  l'angle 
le  Place  Poelaert  et  de  la  rampe  des  Minimes,  ils 
îonstruisirent  des  abris  en  bois  derrière  lesquels  ils 
entassèrent,  jusqu'à  hauteur  d'homme,  des  sacs  de 
de  ;  ils  barricadèrent  avec  de  solides  planches, 
retenues  par  de  gros  madriers,  les  grillages  servant 
de  clôture  aux  sous-sols  ainsi  que  les  nombreuses 
fenêtres  de  ceux-ci  ;  ils  expulsèrent  tous  les  con- 
cierges et  leurs  familles,  ils  installèrent  une  garde 
permanente  en  haut  du  dôme,  garde   ravitaillée  à 
l'aide  d'un  élévateur  comme  en  employent  les  ou- 
vriers plafonneurs  pour  monter  leur  mortier  et  ils 
entourèrent  le  monument  de  nombreux  obusiers  bra- 
qués sur  tous  les  points  de  la  ville. 

A  l'intérieur  du  monument,  ils  s'installèrent  dans 
les  plus  beaux  locaux,  ceux  de  trois  chambres  de  la 
Cour,  la  bibliothèque  de  la  Cour  d'Appel,  la  biblio- 
thèque de  la  Cour  de  cassation,  les  salles  des  assem- 
blées générales  des  Cours  d'appel  et  de  cassation 
dont  ils  démolirent  les  somptueux  mobiliers  montés 
sur  place  et  par  conséquent  indémontables,  les  salles 
du  tribunal  de  commerce,  la  salle  du  Conseil  de  dis- 
cipline de  l'ordre  des  avocats,  etc.  A  la  suite  d'éner- 
giques protestations  ils  consentirent  à  abandonner 
quelques  salles  indispensables  à  l'administration  de 
la  justice  ;  ils  divisèrent  alors  le  palais  en  deux  par- 
ties par  des  cloisons  en  planches,  parties  inégales 
dont  ils  occupèrent  la  principale.  Leur  installation 
ne  se  fit  pas  sans  qu'ils  accomplissent  de  sérieux 
méfaits  ;  ils  brisèrent  à  coup  de  hache  plusieurs  por- 
tes dont  on  ne  leur  avait  pas  assez  rapidement  livré 
les  clefs,  ils  éventrèrent  certaines  portes  matelassées 
des  cabinets  des  juges  d'instruction,  jetèrent  pèle- 
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mêle  les  dossiers  de  ceux-ci,  saccagèrent  la  buvette 
de  la  magistrature  et  du  barreau  (le  tenancier  fut 
ultérieurement  indemnisé  en  partie),  Fatelier  du  pho- 
tographe du  parquet,  volèrent  les  décorations  atta- 
chées aux  robes  des  magistrats,  se  servirent  de 
celles-ci  comme  robes  de  chambre,  etc. 

En  outre,  pendant  plusieurs  jours,  l'admirable 
palais  de  pierre  et  de  marbre  fut  transformé  en  un 
vaste  cloaque  d'urine,  d'excréments  et  de  déjections 
immondes,  conséquence  inévitable  du  sac  de  la  cave 
du  tavernier  et  de  celle  de  l'ambulance.  Gomme  ils 
menaçaient  d'être  les  premières  victimes  de  leur 
infâme  saleté,  ils  installèrent  de  nombreux  W.  G.  et, 
dans  les  couloirs  mêmes,  de  multiples  lavabos. 

Au  moment  de  leur  installation  au  palais  de  jus- 
tice, il  y  avait  une  ambulance  dans  laquelle  se  trou- 
vaient plus  de  cent  blessés,  presque  tous  soldats  alle- 
mands ;  ils  y  restèrent  encore  pendant  plus  de  quinze 
jours,  puis  l'ambulance  fut  dissoute. 

Il  est  certain  que  la  prise  de  possession  du  palais 
de  justice  dans  de  semblables  conditions  constituait 
une  double  violation  du  droit  public  international. 

En  effet,  l'installation  d'une  caserne  dans  un  local 
réservé  à  une  ambulance  va  directement  à  l'encontre 
des  dispositions  de  la  Gonvention  de  Genève.  Sans 
doute,  celle-ci  permet  de  défendre  une  ambulance, 
de  la  faire  garder  par  des  sentinelles  pour  la  mettre 
à  l'abri  d'un  coup  de  main,  mais  ce  n'est  point  ce 
que  les  Allemands  se  sont  bornés  à  faire.  Ils  ont,  à 
l'abri  de  l'emblème  de  la  Groix-Rouge  qui  flottait 
sur  le  palais,  installé  une  troupe  nombreuse  de  sol- 
dats ;  ils  ont  fortifié  le  monument  et  y  ont  placé 
leurs  pièces  en  batterie,  ce  qui  ne  laissait  aucun 
doute  sur  leurs  intentions  éventuelles.  En  d'autres 
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termes  encore,  ils  mettaient  les  Belges  qui  auraient 
pu  à  cette  époque,  tenter  la  reprise  de  Bruxelles  sans 
courir  grand  risque,  mais  aussi  sans  grande  utilité, 
dans  une  situation  d'infériorité  manifeste.  Les  Belges 
n'auraient  point  dirigé  leurs  feux  sur  un  bâtiment 
abrité  par  la  Groix-Rouge,  tandis  que  les  Allemands 
n'auraient  point  hésité  —  leurs  préparatifs  l'attes- 
taient —  à  se  servir  de  leur  position  fortifiée  pour 
attaquer  les  Belges. 

Mais  la  transformation  du  palais  de  justice  en 
caserne  constituait,  à  un  autre  point  de  vue  encore, 
une  atteinte  au  droit  des  gens. 

L'article  55  de  la  Convention  de  La  Haye  à  laquelle 
—  rappelons-le  encore  une  fois  —  l'Allemagne  a 
adhéré,  stipule  que  «  l'Etat  occupant  ne  se  consi- 
dérera que  comme  administrateur  et  usufruitier  des 
édifices  publics,  immeubles,  forêts  et  exploitations 
agricoles  appartenant  à  l'Etat  ennemi  et  se  trouvant 
dans  le  pays  occupé  ;  il  devra  sauvegarder  le  fonds 
de  ces  propriétés  et  les  administrer  conformément 
aux  règles  de  l'usufruit.  Le  premier  devoir  d'un 
usufruitier  est  de  ne  pas  changer  la  destination  de 
l'immeuble  sur  lequel  porte  son  usufruit.  Il  n'était 
pas  plus  permis  aux  Allemands  de  transformer  en 
caserne  le  palais  de  justice  de  Bruxelles  qu'il  ne  serait 
permis  à  l'usufruitier  d'un  château  entouré  d'une 
pièce  d'eau  agrémentée  d'une  chute,  de  le  trans- 
former en  moulin. 

L'usufruitier  doit  également  jouir  des  biens  sur 
lesquels  porte  son  droit,  en  bon  père  de  famille.  Que 
tous  viennent  voir  comment  les  Teutons  ont  arrangé 
ce  malheureux  palais  ;  son  état  lamentable  arrache- 
rait des  larmes  aux  plus  insensibles.  Les  tapis  sont 
souillés  de   graisse  et  de  déjections,  les  meubles 
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sont  dégradés  ;  les  tapis  verts  recouvrant  les  pupitres 
et  les  tables  des  salles  de  délibérations  sont  lacérés 
et  maculés  de  taches  ;  les  balustrades  clôturant  les 
enceintes  réservées  aux  magistrats  et  aux  avocats 
ont  été  enlevées,  les  cuirs  des  fauteuils  et  des  chaises 
sont  éventrés  ;  plus  un  siège  ne  possède  de  roulettes  ; 
de  grands  clous  ont  été  enfoncés  dans  les  admirables 
lambris  de  chêne  naturel  pour  servir  de  porte-man- 
teaux ou  pour  attacher  des  cordes  sur  lesquelles  on 
met  sécher  le  linge  lavé  dans  les  salles  d'audience 
mêmes  ;  les  marbres  et  notamment  le  Gomblanchien 
dont  sont  pavés  les  couloirs  sont  entaillés  par  des 
myriades  de  griffes  profondes  causées  par  les  sou- 
liers ferrés  des  soldats,  etc..  Et  dans  quel  état 
retrouvera-t-on  les  salles  impénétrables  jusqu'ici  et 
transformées  en  cuisine,  en  dortoir,  en  fumoir,  en 
atelier  de  menuiserie,  en  atelier  de  réparations  des 
mitrailleuses,  de  bicyclettes  et  de  roues  d'automo- 
biles !  Et  que  vont  devenir  les  livres  des  bibliothèques 
elles  œuvres  d'art  qui  garnissaient  certains  cabinets  ? 

Bref,  ce  n'est  même  pas  de  l'abus  de  jouissance, 
c'est  du  pur  vandalisme,  c'est  de  la  froide  méchanceté, 
à  moins  d'admettre  que  ces  gens  ne  savent  distinguer 
ce  qui  est  beau  et  ce  qui,  partant,  est  respectable. 

L'occupation  du  palais  de  justice  est  sans  excuse  ; 
à  l'époque  où  elle  eut  lieu,  les  casernes  de  Bruxelles 
étaient  à  peu  près  vides,  notamment  la  caserne  des 
grenadiers  située  à  cent  cinquante  mètres  du  palais  ; 
aucune  raison  stratégique  ne  peut  la  justifier.  Elle  ne 
peut  avoir  eu  pour  but  que  de  vexer  les  Bruxellois, 
fiers  du  monument  national  confié  à  leur  garde  et  de 
marquer  une  fois  de  plus  le  mépris  que  ces  apôtres 
de  la  force  brutale  ont  pour  les  artisans  du  Droit. 

Les  dernières  observations  que  nous  venons  de  for- 
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muler  s'appliquent  également  à  roccupation  des 
écoles  et  du  palais  royal  de  Laeken  dans  lequel  ont 
été  commis  des  déprédations  incroyables  qui  seront 
ultérieurement  dénoncées  à  l'indignation  du  monde 
civilisé. 

Réquisition  illégale  de  main-d'œuvre. 

Quelques  jours  après  l'occupation  du  palais  de 
justice,  il  y  eut,  à  Bruxelles,  un  après-midi,  une 
panique  insensée.  Des  bandes  de  citoyens  de  Forest 
et  de  Jette,  littéralement  affolés,  se  précipitaient  en 
ville,  sans  que  rien  pût  faire  prévoir  cette  ruée. 
C'était  l'époque  où  les  troupes  belges  faisaient  d'au- 
dacieuses sorties  de  l'enceinte  fortifiée  d'Anvers  et 
venaient  attaquer  les  Allemands  jusqu'aux  portes  de 
Bruxelles.  Ceux-ci,  qui  ne  se  sentaient  pas  en  sûreté, 
avaient  requis  des  habitants  des  deux  communes  que 
nous  venons  de  citer  pour  creuser  des  tranchées.  La 
plupart  d'entre  eux  s'étaient  enfuis  pour  ne  pas  devoir 
prêter  leurs  services. 

Cette  manière  d'agir  des  Teutons  constituait  une 
violation  flagrante,  une  des  plus  odieuses  à  notre  avis, 
de  la  Convention  de  La  Haye. 

L'article  52  de  cette  convention  stipule  que  «  des 
services  ne  pourront  être  réclamés  des  communes  ou 
des  habitants  que  pour  les  besoins  de  l'armée  d'occu- 
pation ;  ils  seront  de  telle  nature  qu'ils  n'impliquent 
pas  pour  les  populations  l'obligation  de  prendre 
part  aux  opérations  de  la  guerre  contre  leur  patrie  ». 

Il  est  évident  que  le  creusement  de  tranchées  pour 
compte  des  Allemands  constituait  pour  les  Belges 
contraints  de  l'effectuer,  un   acte  d'hostilité  contre 
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leur  patrie  que  le  patriotisme  et  la  dignité  person- 
nelle leur  défendaient  d'accomplir.  Parmi  ces  mal- 
heureux ainsi  requis,  il  en  était  peut-être  dont  les 
fils  ou  les  frères  pouvaient  participer  à  l'attaque  des 
tranchées  qu'ils  venaient  de  creuser  et  à  l'abri  des- 
quelles les  Allemands  les  massacreraient  sans  pitié. 
Est-il  besoin  de  faire  appel  au  droit  écrit  pour  con- 
damner une  pareille  pratique  et  ne  suffît-il  pas  de 
la  simple  raison  et  d'un  appel  à  la  conscience  ? 

Autres  réquisitions  illégales. 

Nous  avons  donné  notre  avis  sur  les  réquisitions 
faites  par  les  Allemands  à  l'époque  de  leur  entrée  à 
Bruxelles.  Plus  tard,  ils  en  effectuèrent  de  nouvelles 
ayant  principalement  pour  objet  des  chevaux,  des 
effets  d'harnachement  et  des  automobiles. 

Un  avis  signé  Lau,  affiché  sur  les  murs  de  Bruxelles 
et  probablement  aussi  dans  les  autres  communes  du 
Brabant  faisait  connaître  que  «  l'administration  alle- 
mande de  l'armée  achète  au  comptant  des  chevaux  uti- 
lisables pour  la  guerre,  des  harnais  complets,des  auto- 
mobiles et  des  pièces  de  rechange  pour  automobiles  ». 

11  est  superflu  de  faire  observer  que  cet  appel  n'eût 
aucun  succès.Quefitalorsl'administration  allemande? 

Désespérant  de  vaincre  le  patriotisme  des  Belges 
par  l'appât  de  vente  à  gros  deniers,  elle  décida  d'em- 
ployer la  manière  forte  et  de  s'emparer,  par  voie  de 
réquisitions,  de  tout  ce  dont  elle  avait  besoin.  En 
quelques  jours,  elle  râfla  tous  les  chevaux  de  ville 
et  de  trait  quelque  peu  valides,toutesles  automobiles, 
même  celles  des  médecins,  ainsi  que  tous  les  harnais 
qu'elle  put  trouver. 
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Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  le  droit  des 
gens  n'admettait  les  réquisitions  que  si  elles  étaient 
en  rapport  avec  les  ressources  du  pays,  si  elles  étaient 
nécessitées  par  les  besoins  de  l'armée  d'occupation 
et  si  elles  n'impliquaient  pas  de  la  part  des  habitants 
du  pays  occupé  un  acte  d'hostilité  contre  leur  patrie. 
A  ce  triple  point  de  vue,  les  réquisitions  faites  par 
les  Allemands  l'ont  été  en  violation  du  droit  des 
gens.  Il  ne  faut  point  perdre  de  vue  que,  quelques 
semaines  seulement  auparavant,  l'armée  belge  avait 
enlevé  tout  ce  dont  elle  avait  besoin  en  chevaux, 
équipement  et  automobiles  ;  les  ressources  du  pays 
étaient  amoindries  de  beaucoup,  de  telle  sorte  que 
les  réquisitions  allemandes  ont  eu  pour  conséquence 
de  les  épuiser  complètement.  C'est  si  vrai  que  lors- 
qu'elles furent  faites,  il  ne  se  trouva  plus  à  Bruxelles 
et  dans  la  banlieue  un  cheval  et  une  automobile  con- 
venables, au  point  que  les  transports  devaient  être 
faits  par  des  poneys  ou  par  de  misérables  chevaux 
mûrs  pour  l'équarissage. 

Le  gouvernement  allemand  avait  d'ailleurs  si  bien 
compris  l'illégalité  de  ses  réquisitions  qu'il  y  avait 
d'abord  renoncé  pour  recourir  à  l'achat. 

En  second  lieu,  il  est  évident  que  les  objets  réqui- 
sitionnés n'étaient  pas  nécessaires  aux  besoins  de 
l'armée  d'occupation.  C'est  si  vrai  qu'ils  étaient  immé- 
diatement dirigés  vers  les  gares  d'embarquement  et 
envoyés  en  France.  Enfin  il  est  certain  qu'en  livrant 
leurs  chevaux  et  leurs  automobiles,  bien  malgré  eux 
d'ailleurs,  les  citoyens  belges  faisaient  actes  d'hos- 
tilité envers  leur  patrie  puisque  ces  objets  étaient 
destinés  à  faciliter  les  opérations  de  guerre  dirigées 
contre  ses  allies.  Les  chevaux  et  les  moyens  de  trans- 
port sont  aussi  nécessaires  à  la  guerre  que  les  fusils 
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et  les  canons  puisque,  sans  les  premiers,  les  derniers 
deviendraient  bientôt  sans  emploi  ;  les  uns  et  les 
autres  sont  au  surplus  considérés  comme  de  la  con- 
trebande de  guerre,  de  sorte  que  la  réquisition  des 
uns  par  une  armée  occupante  doit  être  condamnée 
au  même  titre  que  les  autres.  La  Convention  de  La 
Haye  l'a  si  bien  compris  pour  les  dépôts  d'armes  et 
de  munitions  de  guerre  appartenant  à  des  particuliers 
qu'elle  a  stipulé  que  le  seul  droit  de  l'occupant  était 
de  les  mettre  sous  séquestre  avec  l'obligation  de  les 
restituer  après  la  guerre. 

Tout  au  plus  faut-il  admettre  la  possibilité  pour 
l'ennemi  de  réquisitionner  des  voitures,  des  chevaux, 
des  automobiles  pour  un  temps  limité,  pour  en  user 
sans  abus  et  avec  charge  de  les  rendre  dès  que  la 
détention  n'a  plus  d'objet. 

Or,  les  réquisitions  pratiquées  en  Belgique  par 
les  Allemands  comportent  l'aliénation  définitive  des 
choses  réquisitionnées,  le  droit  d'en  user  et  d'en 
abuser  sans  l'obligation  de  les  restituer  à  leur  pro- 
priétaire. 

«  Quand  l'Etat  moderne  fait  la  guerre,  dit  notre 
éminent  compatriote,  M.  Nys,  il  a  pour  devoir  d'as- 
surer à  ses  armées  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire 
pour  accomplir  leur  mission  ;  il  ne  lui  est  pas  loi- 
sible de  les  jeter  sur  le  territoire  ennemi,  pour 
qu'elles  s'y  procurent  les  munitions,  les  outils,  les 
vivres,  l'habillement.  » 

Ce  principe  d'élémentaire  justice  a  été  complè- 
tement méconnu  par  nos  ennemis  qui  n'ont  cessé  de 
considérer  la  Belgique  comme  un  vaste  champ  d'ap- 
provisionnement d'où  ils  tireraient  tout  ce  qui  serait 
nécessaire  à  leurs  troupes  pour  combattre  contre  la 
France,  et  sans  se  soucier  de  savoir  si  leurs  réqui- 
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^■équence  d'épuiser  le  pays. 

^R  L'attitude  de  l'Allemagne  était  d'ailleurs  prémé- 
ditée; qu'on  se  souvienne  en  effet  de  l'ultimatum 
adressé  à  la  Belgique  par  l'Allemagne  ;  celle-ci 
offrait  de  nous  payer  intégralement,  outre  le  dom- 
j  mage  qui  nous  serait  causé,  le  prix  des  choses  que 
I  l'armée  emploierait  pour  ses  besoins.  Elle  recon- 
naissait donc  que  son  armée  n'avait  pas  tout  ce  qui 
lui  était  nécessaire  pour  soutenir  la  lutte  et  qu'elle 
entendait  se  procurer  dans  notre  pays  ce  qui  lui 
manquait. 

Une  réquisition  de  l'administration  allemande  a 
paru  tout  particulièrement  odieuse  ;  c'est  celle  rela- 
tive aux  échelles  Porta  enlevées  de  vive  force  de 
tous  les  arsenaux  de  pompiers  de  l'agglomération 
bruxelloise,  afin  de  s'en  servir  au  cours  des  opé- 
rations du  siège  d'Anvers. 

Outre  qu'elle  impliquait  ouvertement  une  parti- 
cipation à  une  opération  dirigée  contre  la  patrie, 
elle  avait  pour  conséquence  d'exposer  une  agglomé- 
ration de  800.000  habitants  aux  dangers  d'un  in- 
cendie que  l'on  eût  été  impuissant  à  combattre  ; 
cette  seule  considération  avait  paru  suffisante  à  Far- 
mée  belge  pour  la  décider  à  laisser  aux  administra- 
tions communales  leurs  échelles  d'incendie. 

La  manière  dont  les  réquisitions  ont  été  faites  est 
également  blâmable  ;  des  officiers  et  des  sous-officiers 
n'ont  pas  craint  d'exiger  la  remise  de  pots-de-vin 
pour  consentir  à  payer  la  valeur  des  objets  réquisi- 
tionnés. 

C'est  ainsi  par  exemple  qu'un  officier  se  fit  remettre 
500  francs  à  l'occasion  de  la  réquisition  d'une  auto- 
mobile et  un  autre  7.000  francs  à  l'occasion  de  la 
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réquisition  d'une  autreàVilvorde.  Des  sous-officiers 
consentaient  à  payer  en  argent,  au  lieu  de  bons  de 
réquisition,  les  denrées  qu'ils  venaient  chercher  quo- 
tidiennement dans  un  magasin,  à  la  condition  qu'on 
leur  versât  5  ^o  ài\  montant  des  factures. 

Un  officier  réquisitionna  pour  1.500  francs  de  four- 
rures de  dame  dans  un  grand  magasin  de  confections 
et  il  fallut  les  véhémentes  protestations  du  proprié- 
taire du  magasin  pour  l'empêcher  d'emporter  l'ob- 
jet de  la  réquisition  que  les  employés  avaient  déjà 
emballé. 

C'est  la  pourriture  de  l'armée  à  tous  ses  échelons. 

Lorsqu'ils  voient  que  leurs  honteuses  entreprises 
n'ont  aucune  chance  de  succès,  les  officiers  allemands 
défendent  les  intérêts  du  trésor  de  leur  pays  avec  un 
acharnement  sans  égal  ;  leurs  réquisitions  équivaut 
alors  à  des  spoliations.  Rien  n'est  plus  facile  puisque 
leurs  opérations  se  font  sans  contrôle  ;  le  citoyen 
est  livré  à  l'arbitraire  absolu  de  l'agent  des  réquisi- 
tions qui  ûxe  lui-même  selon  ses  caprices  le  prix  de 
l'objet  qu'il  emporte.  Inutile  de  faire  appel  à  la  con- 
science de  ces  gens  !  Nous  pouvons  citer  notamment 
le  cas  d'un  cheval  appartenant  à  un  hollandais  et 
que  l'armée  belge  n'avait  pas  réquisitionné  pour  ce 
motif  (bien  qu'au  point  de  vue  absolu  elle  en  ait  eu 
le  droit)  que  le  cheval,  primé  au  concours  hippique, 
valait  au  minimum  3.000  francs.  Le  major  allemand 
qui  le  réquisitionna,  le  prit  pour  son  usage  person- 
nel et  le  paya  1.200  francs,  malgré  les  énergiques 
protestations  du  représentant  du  propriétaire. 

Nous  pouvons  citer  encore,  entre  cent  autres,  le 
cas  d'un  honorable  négociant  en  charbons  qui  ve- 
nait d'acheter  trois  magnifiques  chevaux  brabançons 
pour  1.800  francs  la  pièce  et  qui  se  les  vit  enlever 
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>ar  les  Allemands  contre  trois  bons  de  700  francs, 
jhacun. 

Arrestation  et  déportation  du  Boiirgjnestre  Max, 

Le  26  septembre  1914,  les  murs  de  Bruxelles  furent 
mverts  d'affiches  signées  par  le  gouverneur  mili- 
lire  et  portant  ce  qui  suit  : 

Le  Bourgmestre  Max,  ayant  fait  défaut  aux  enga- 
ments  encourus  envers  le  gouvernement  allemand, 
je  me  suis  vu  forcé  de  le  suspendre  de  ses  fonc- 
tions. M.  Max  se  trouve  en  détention  honorable 
dans  une  forteresse.  » 

Quelque  temps  après,  le  public  bruxellois  appre- 
lait  avec  douleur  que  M.  Max,  après  avoir  été  interné 
Namur,  avait  été  transféré  à  Glatz  où  il  était  incar- 
jré  dans  une  forteresse. 

L'arrestation  de  M.  Max  constitue  une  des  mesures 
îs  plus  odieuses  —  et  il  y  en  a  beaucoup  qui  peuvent 
rtre  qualifiées  de  cette  façon  —  qui  ait  été  prise  par 
gouvernement  allemand  depuis  son  installation 
m  Belgique.  Elle  rappelle  l'emprisonnement  en  1870, 
au  mépris  de  tout  droit,  du  préfet  républicain  de 
Strasbourg,  M.  Valentin,  sur  l'ordre  formel  du  chan- 
celier fédéral.  Mais  si,  à  défaut  de  justification,  le 
chancelier  avait  une  excuse  pour  expliquer  cette 
arrestation,  M.  Valentin  étant  un  fonctionnaire  rem- 
plissant une  fonction  politique  et  capable  peut-être, 
à  raison  de  sa  nature  enthousiaste  et  de  son  influence, 
d'exciter  la  population  à  la  résistance  aux  Allemands, 
le  gouverneur  militaire  allemand  n'en  a  aucune  pour 
tenter  de  justifier  la  mesure  qu'il  a  prise  vis-à-vis  du 
premier  citoyen  de  Bruxelles.  Le  bourgmestre  de  la 
capitale  n'est  pas  un  fonctionnaire  politique  ;  ses 
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fonctions  sont  essentiellement  d'ordre  administratif  ; 
on  n'a  pu  supposer  qu'il  cherchait  à  exciter  la  résis- 
tance de  ses  administrés  aux  Allemands  ;  au  contraire , 
tous  ses  avis  ont  toujours  défini  avec  précision,  indé- 
pendance et  loyauté,  les  devoirs  qui  incombent  à 
chacun.  Qu'on  se  souvienne  de  son  appel  à  la  popu- 
lation le  jour  de  l'entrée  des  Allemands  à  Bruxelles, 
appel  conçu  en  termes  admirables  qui  sont  profon- 
dément gravés  dans  le  cœur  de  tous  les  Belges  et  qui 
passeront  à  la  postérité  la  plus  lointaine.  M.  Max, 
comme  il  l'a  dit  lui-même,  avait  promis  de  défendre 
la  vie,  les  biens  et  la  dignité  de  ses  concitoyens  ;  il 
l'a  fait  avec  un  calme,  un  tact  et  une  énergie  qui  ont 
fait  l'admiration  de  tous.  Mais  cette  froide  énergie, 
déployée  avec  sagesse  et  sans  commettre  la  moindre 
faute  pouvant  donner  prise  à  l'ennemi,  cette  ténacité 
inébranlable,  puisqu'elle  avait  pour  assises  le  Droit 
lui-même,  constituait  pour  l'ennemi  une  entrave  à 
toutes  ses  entreprises.  11  fallait  l'écarter  ;  on  ne  pou- 
vait y  réussir  que  par  un  coup  de  force  devant  lequel 
on  ne  recula  point.  L'Histoire  l'enregistrera  comme 
une  des  atteintes  les  plus  monstrueuses  qui  ait  été 
portée  par  la  force  au  Droit. 

Les  Allemands  savaient  bien  qu'en  enlevant  à  la 
capitale  son  premier  magistrat,  ils  la  décapitaient 
véritablement,  ils  la  mettaient  sans  défense  et  sans 
guide  à  leur  merci,  ils  se  rendaient  libres  d'exercer 
à  son  détriment  leurs  fonctions  et  leur  intolérable 
oppression. 

La  mesure  prise  à  l'égard  de  M.  Max  est  juridi- 
quement indéfendable. 

Loening,  dans  l'étude  que  nous  avons  déjà  citée, 
cherchant  à  justifier  l'emprisonnement  de  M.  Valen- 
tin  en    1870,  soutient  que    «  l'ennemi  peut   saisir, 
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Ifcomme  prisonnier  de  guerre,  tout  fonctionnaire  qui 
Be  montre  particulièrement  dangereux,  comme  il  le 
■ferait  pour  des  officiers  ennemis  ».  Cette  assimilation 
me  repose  absolument  sur  rien  ;  elle  n'a  aucune  base 
bégaie  et  est  l'œuvre  de  l'imagination  de  l'auteur.  Un 
Kbnctionnaire  n'est  pas  un  officier.  Loening  aurait  pu 
■pousser  plus  loin  son  assimilation  et  dire  que  «  l'en- 
pemi  peut  saisir  comme  prisonnier  de  guerre  tous 
les  citoyens  qui  se  montrent  particulièrement  dan- 
gereux, comme  il  le  ferait  pour  des  soldats  ennemis  )>. 
BiCS  populations  civiles  sont  aux  soldats  ce  que  les 
■onctionnaires  sont  aux  officiers  ;  il  n'y  a  pas  plus 
Ke  rapports  entre  ceux-ci  qu'entre  ceux-là. 
I  Mais  le  gouvernement  allemand  n'a  pas  invoqué 
le  caractère  dangereux  de  M.  Max  pour  justifier  son 
iirrestation  ;  il  lui  reproche  d'avoir  fait  défaut  aux 
mngagements  encourus  envers  le  gouvernement  alle- 
wnand.  L'avis  du  gouvernement  ne  dit  pas  quel  enga- 
gement n'a  pas  été  tenu  mais  les  Allemands  disent 
fen  ville  qu'il  s'agit  du  défaut  du  paiement  du  solde 
pie  la  contribution  de  guerre. 

I  Depuis  quand  donc  existe,  en  droit  public  interna- 
tonal,  l'emprisonnement  pour  dette,  et  surtout  pour 
line  dette  d'autrui  ?  Car  M.  Max  n'a  évidemment  pris 
llucun  engagement  personnel,  en  admettant  qu'il  en 
■dt  pris  un  ;  il  n'a  pu  qu'engager  sa  mandante,  la 
wille  de  Bruxelles. 

1  Mais  il  suffît  de  lire  le  procès-verbal  de  l'entrevue 
fcntre  M.  Max  et  le  chef  des  troupes  d'occupation  de 
Bruxelles,  entrevue  au  cours  de  laquelle  le  montant 
Be  la  contribution  de  guerre  a  été  fixé,  pour  cons- 
later  que  la  Ville  de  Bruxelles,  par  l'organe  de  son 
5)ourgmestre,  ne  s'est  pas  obligée  à  la  payer  ;  au  con- 
traire, le  procès- verbal  relate  les  exigences  de  l'en- 
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vahisseur,  puis  la  protestation  de  M.  Max  contre  la 
violence  qui  lui  est  faite. 

Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  qu'un  engagement 
de  ce  genre  ne  se  concevrait  pas.  Dans  quel  pays  du 
monde  demande-t-on  au  débiteur  de  l'impôt  de  s'en- 
gager à  le  payer  ?  Ainsi  que  le  mot  l'indique  claire- 
ment, on  impose  l'obligation  de  payer  un  impôt  et 
on  en  poursuit  le  recouvrement  par  les  voies  légales, 
sans  le  concours  de  volonté  de  l'assujetti.  Si  l'impôt 
de  guerre  était  régulier  et,  notamment,  s'il  était  pro- 
portionné aux  ressources  du  pays,  il  appartenait  au 
gouvernement  allemand  de  le  recouvrer  en  employant 
les  moyens  légaux  mis  à  sa  dispositions  par  le  droit 
des  gens,  mais  il  ne  pouvait  tenter  de  peser  sur  le 
contribuable  bruxellois  en  le  privant  de  son  bourg- 
mestre. 

Au  point  de  vue  des  formes,  on  ne  conçoit  pas  da- 
vantage l'arrestation  du  courageux  M.  Max.  Quand 
un  citoyen  a  commis  une  infraction,  et  uniquement 
dans  ce  cas,  celui  qui  détient  l'autorité  judiciaire  peut 
le  faire  mettre  en  état  d'arrestation,  si  le  droit  le  per- 
met. Mais  immédiatement  après,  il  doit  ouvrir  une 
instruction,  la  poursuivre  avec  le  plus  de  célérité  pos- 
sible, puis  renvoyer  ou  faire  renvoyer  le  cas  échéant 
rinculpé  devant  une  juridiction  de  jugement. 

Ici,  pas  d'infraction  prévue  par  une  loi  pénale, 
même  allemande,  pas  d'instruction  judiciaire,  pas  de 
jugement.  M.  Max  est  détenu  en  vertu  d'une  véritable 
lettre  de  cachet  émanée  d'un  potentat  et  il  le  restera 
aussi  longtemps  que  le  voudra  ce  potentat  d'un 
autre  âge. 

Le  bandit  corse  qui  a  capturé  un  voyageur  et  qui 
attend  patiemment  que  la  famille  de  celui-ci  vienne 
racheter  sa  liberté  contre  une  rançon,  n'agit  pas  au- 
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trement  ;  il  n'est  pas  plus  en  délicatesse  avec  le  Droit 
que  le  gouvernement  allemand  dans  le  cas  de  M.  Max. 


Décret  du  Cours  forcé  de  la  monnaie  allemande. 

Par  un  arrêté  du  3  octobre,  le  gouverneur  général 
décrétait  la  circulation  obligatoire  en  Belgique  de 
la  monnaie  allemande  ;  il  disait  notamment  que  le 
mark  devait  être  pris  pour  1  fr.  25.  Cet  arrêté  a  été 
rappelé  le  4  novembre  par  un  nouvel  avis  du  gouver- 
neur général  qui  affirme  à  nouveau  que  le  mark  vaut 
au  moins  1  fr.  25  et  qui  ordonne  aux  particuliers 
de  l'accepter  pour  cette  valeur. 

Or,  en  Allemagne,  la  valeur  maximum  calculée  en 
monnaie  belge  du  mark  est  de  1  fr.  15.  Un  honorable 
avocat  bruxellois  rentré  dernièrement  d'un  voyage 
obligatoire  en  Allemagne  peut  établir  qu'à  la  fin  de 
son  séjour,  il  a  échangé  un  billet  de  banque  belge  de 
50  francs  contre  42  marks  50.  Dans  une  autre  ville  il  a 
échangé  un  billet  de  50  francs  contre  45,2  marks,  ce 
qui  donne  pour  le  mark  la  valeur  d'un  franc  13  cen- 
times. 

L'arrêté  du  gouverneur  constitue  une  véritable 
spoliation  organisée  ;  il  va  directement  à  l'encontre 
de  l'article  46  de  la  Convention  de  La  Haye  qui  com- 
mande le  respect  de  la  propriété  privée  des  citoyens. 
C'est  comme  si  le  gouvernement  autorisait  pour  les 
transactions  commerciales,  l'emploi  de  monnaies  ne 
pesant  pas  le  poids  légal. 

Cette  dépréciation  de  la  monnaie  allemande,  si  elle 
était  connue  du  public  —  et  elle  ne  tardera  pas  à 
l'être  —  mise  en  corrélation  avec  son  cours  forcé  en 
Belgique  à  sa  pleine  valeur,  est  de  nature  à  troubler 
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profondément  les  relations  économiques  des  indi- 
vidus et  notamment  à  amener  le  renchérissement 
des  choses  indispensables  à  la  vie,  et  à  ce  titre  l'ar- 
rêté du  gouverneur  constitue  une  action  d'autant 
plus  blâmable  et  pernicieuse.  En  effet,  quand  quel- 
qu'un se  présentera  dans  un  magasin  pour  y  acheter 
un  produit,  comme  le  marchand  ignorera  si  le  client 
va  payer  en  monnaie  belge  on  en  monnaie  allemande 
et  que  d'autre  part  le  franc  reste  toujours  en  Bel- 
gique la  mesure  de  la  valeur,  il  ne  manquera  pas  de 
fixer  son  prix  comme  s'il  devait  être  réglé  avec  de 
la  monnaie  allemande,  c'est-à-dire  qu'il  le  majorera 
en  tenant  compte  de  la  dépréciation  de  celle-ci.  S'il 
reçoit  de  la  monnaie  belge,  il  aura  exigé  un  prix 
excessif. 

De  même  en  ce  qui  concerne  les  réquisitions, 
comme  celles-ci  sont  payées  en  monnaie  allemande, 
il  en  résulte  que  ceux  qui  en  sont  les  victimes  ne 
reçoivent  qu'une  partie  de  la  valeur  des  objets  réqui- 
sitionnés. Ainsi  qu'on  le  voit,  nous  sommes  loin  des 
paiements  en  or  qu'on  nous  annonçait  dans  une 
affiche  de  Von  der  Goltz  relatant  un  prétendu  récit 
de  journaliste  italien  ayant  visité  Bruxelles  après 
son  occupation  par  les  troupes  allemandes  ! 

Menaces  de  peines  collectives.  Amende  de 
cinq  millions  de  francs  infligée  à  la  ville  de  Bruxelles. 

Il  importe  de  signaler  une  série  d'affiches,  d'ar- 
rêtés, d'avis  procédant  d'une  même  pensée,  celle  de 
terrifier  les  populations  par  des  menaces  de  peines 
collectives  destinées  à  réprimer  certaines  infractions 
aux  ordres  de  l'ennemi. 
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Le  2  septembre  1914,  le  gouverneur  général,  en 
entrant  en  fonctions  nous  annonce  ce  qui  suit  : 

«  C'est  la  dure  nécessité  de  la  guerre  que  les  puni- 
«  tions  d'actes  hostiles  frappent,  en  dehors  des  cou- 
«  pables,  aussi  les  innocents.  Le  devoir  s'impose  d'au- 
«  tant  plus  à  tous  les  citoyens  raisonnables  d'exercer 
((  une  pression  sur  les  éléments  turbulents  en  vue 
«  de  les  retenir  de  toute  action  dirigée  contre  l'ordre 
«  public.  » 

Le  12  septembre,  le  même  gouverneur  nous  annonce 
que  «  les  localités  dans  le  voisinage  desquelles  les 
((  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  sont  dé- 
«  truites,  seront  frappées  d'une  contribution  de 
«  guerre,  peu  importe  que  les  habitants  en  soient 
«  coupables  ou  non  ». 

Le  25  septembre,  nouvel  avis  marquant  la  même 
tendance. 

«  Il  est  arrivé  récemment,  disait  le  gouverneur 
«  général,  dans  les  régions  qui  ne  sont  pas  actuel- 
«  lement  occupées  par  des  troupes  allemandes,  plus 
«  ou  moins  fortes,  que  des  convois  de  camions  ou 
«  de  patrouilles  ont  été  attaquées  par  surprise  par 
«  les  habitants.  J'appelle  l'attention  du  public  sur 
«  le  fait  qu'un  registre  des  villes  et  communes  dans 
«  les  environs  desquelles  de  pareilles  attaques  ont 
«  eu  lieu,  est  dressé  et  qu'elles  auront  à  s'attendre 
«  à  leur  châtiment,  dès  que  des  troupes  allemandes 
«  passeront  à  leur  proximité.  » 

Le  7  octobre,  avis  du  gouverneur  militaire  relatif 
aux  miliciens  : 

«  Dans  la  partie  du  pays  occupée  par  les  troupes 
allemandes,  le  gouvernement  belge  a  fait  parvenir 
aux  miliciens  de  plusieurs  classes  des  ordres  de 
rejoindre. 
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«  Ces  ordres  belges  ne  sont  pas  valables,  il  n'y  a 
que  les  ordres  du  gouvernement  général  allemand 
et  des  autorités  lui  sous-ordonnées  qui  sont  valables 
dans  la  dite  partie  du  pays. 

«  Il  est  strictement  défendu  à  tous  ceux  qui  reçoivent 
ces  ordres  belges  d'y  donner  suite. 

«  A  l'avenir,  les  miliciens  ne  devront  plus  quitter 
leur  lieu  actuel  de  résidence  sans  y  être  spécialement 
autorisés  par  l'administration  allemande. 

«  En  cas  de  contravention,  la  famille  du  milicien 
sera  également  tenue  pour  responsable.  » 

Enfin,  le  l^""  novembre,  le  gouverneur  de  Bruxelles, 
après  nous  avoir  fait  connaître  qu'un  tribunal  de 
guerre  avait  prononcé  une  condamnation  à  cinq  ans 
de  prison  contre  un  agent  de  police  de  Bruxelles  et 
une  condamnation  à  trois  ans  de  prison  contre  un 
autre  agent  de  police,  terminait  sa  communication 
en  disant  : 

«  La  ville  de  Bruxelles,  sans  les  faubourgs,  a  été 
«  punie ^  pour  l'attentat  commis  par  son  agent  de 
«  police  de  R . . . ,  contre  un  soldat  allemand,  d'une  con- 
«  tribution  additionnelle  de  5  millions  de  francs.  » 

Nous  ne  discutons  pas  en  ce  moment  les  condam- 
nations prononcées  contre  les  agents  de  police  ;  la 
lumière  complète  sera  faite  ultérieurement  sur  les 
faits  ;  il  est  dès  à  présent  établi  qu'elles  sont  l'œuvre 
d'un  de  ces  policiers  sans  uniforme  qui  font  la  ter- 
reur de  l'Allemagne  elle-même,  vils  mouchards  cher- 
chant à  surprendre  les  conversations  particulières, 
habituels  artisans  des  condamnations  pour  crime  de 
lèse-majesté,  méprisables  agents  provocateurs  à  leur 
heure,  et  qui  pullulent  actuellement  à  Bruxelles. 

Ainsi  qu'on  le  voit,  c'est  un  système  pour  les  Alle- 
mands d'établir  des   peines  collectives   contre  des 
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communes,  des  groupements  d'individus,  des  per- 
sonnes qui  n'ont  pris  aucune  part  aux  actes  consi- 
dérés comme  des  infractions. 

C'est  la  mise  en  œuvre  du  système  de  Loening  qui 
admet  la  légitimité  des  responsabilités  collectives. 
«  De  ce  que,  dit-il,  à  raison  de  leur  menace,  il  est 
résulté  qu'en  1870  les  Allemands  ont  pu  se  servir 
des  chemins  de  fer  et  des  lignes  télégraphiques,  il 
faut  voir  là  un  grand  progrès  du  droit  pénal  de  la 
guerre  !  » 

C'est  peut-être  un  grand  progrès  pour  la  réalisa- 
tion du  but  à  atteindre,  mais  ce  n'est  certes  pas  un 
progrès  du  droit.  Les  bandits  de  campagne  qui  ont 
imaginé  de  se  faire  «  chauffeurs  de  pieds  »  pour 
amener  leurs  victimes  à  dévoiler  la  cachette  où  se 
trouve  enfoui  leur  pécule,  ont  aussi  réalisé  un  pro- 
grès, puisqu'ils  ont  atteint  leur  but,  mais  ce  progrès, 
c'est  dans  la  voie  du  mal  qu'il  a  été  fait  et  non  dans 
le  chemin  du  droit. 

Loening  cherche  encore  à  justifier  les  peines  col- 
lectives par  la  nécessité  ;  dans  la  plupart  des  cas, 
des  infractions  graves  resteraient  impunies  et  il  en 
résulterait  que  la  sécurité  de  l'armée  serait  très  gra- 
vement compromise. 

Pour  tout  honnête  homme,  il  n'y  a  jamais  de  néces- 
sité qui  puisse  justifier  un  acte  odieux  que  la  con- 
science réprouve.  Croit-on  d'ailleurs  qu'une  infrac- 
tion est  punie  parce  qu'on  a  frappé  un  ou  plusieurs 
innocents  ?  Est-ce  que,  lorsqu'un  crime  est  commis 
et  que  la  justice  n'en  découvre  pas  l'auteur,  la  néces- 
sité de  la  vindicte  publique  exige  qu'on  se  saisisse 
des  voisins  de  la  victime  et  qu'on  les  décapite  ? 

Loening  cherche  encore  à  justifier  son  système  en 
invoquant  des  arguments  historiques. C'est  une  défaite. 
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Depuis  un  siècle,  la  science  du  droit  n'a-t-elle  pas 
fait  de  progrès  ?  Est-ce  que  nous  devons  rester  des 
barbares  parce  que  nos  ancêtres  l'étaient  ?  Pouvons- 
nous  justifier  nos  actes  blâmables  par  ceux  qu'ils  ont 
commis?  On  ne  fait  plus  la  guerre  comme  on  la  fai- 
sait à  la  Révolution  française  et  encore  moins  comme 
on  la  pratiquait  au  moyen  âge  et  du  temps  des 
Romains. 

Les  responsabilités  collectives  doivent  être  con- 
damnées d'une  manière  absolue  au  nom  du  grand 
principe  de  la  personnalité  de  la  peine.  11  est  odieux 
de  dire,  comme  le  fait  cyniquement  Von  der  Goltz, 
que  les  innocents  paieront  pour  les  coupables  ou  avec 
les  coupables  ;  de  semblables  préceptes  froissent  la 
conscience,  ravallent  le  droit  pénal,  l'abaissent  jus- 
qu'au niveau  de  la  basse  vengeance.  Une  peine  n'est 
une  peine  que  si  elle  frappe  le  coupable  ;  dès  qu'elle 
atteint  un  innocent,  elle  constitue  un  acte  de  vio- 
lence injustifiable.  Faut-il  donc  encore  au  xx'  siècle 
démontrer  qu'on  ne  peut  rendre  quelqu'un  respon- 
sable d'une  faute  qu'il  n'a  point  commise,  et  la  con- 
science humaine  n'est-elle  pas  encore  assez  formée 
pour  qu'elle  accepte  ce  principe,  spontanément, 
comme  un  axiome  qui  n'a  plus  besoin  d'être  démontré  ? 

La  Convention  de  la  Haye  a  repoussé  d'une  manière 
à  peu  près  complète  les  responsabilités  collectives. 
«  Aucune  peine  collective,  dit  son  article  50,  pécu- 
«  niaire  ou  autre,  ne  pourra  être  édictée  contre  les 
«  populations  à  raison  des  faits  individuels  dont  elles 
«  ne  pourraient  être  considérées  comme  solidaire- 
«  ment  responsables.  » 

Le  rapporteur  de  la  commission,  examinant  cette 
disposition,  s'exprima  comme  suit  :  «  Les  amendes 
«  à  charge  de  la  collectivité  ne  sont  licites  que  s'il 
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«  y  a  responsabilité  tout  au  moins  passive  de  la  col- 
((  lectivité.  Les  actes  strictement  individuels  ne 
((  peuvent  jamais  donner  lieu  à  répression  collec- 
((  tive  par  la  perception  d'une  contribution  extraor- 
«  dinaire  ou  à  une  répression  quelconque.  » 

Le  droit  des  gens  moderne  n'admet  donc  plus  les 
peines  collectives  que  lorsque  la  collectivité  est  réel- 
lement responsable  de  l'acte  individuel,  lorsqu'elle 
en  est  en  quelque  sorte  coupable  comme  complice, 
pour  l'avoir  laissé  accomplir  alors  qu'elle  aurait 
pu  l'empêcher. 

Même  si  on  admet  cette  théorie,  il  est  impossible  de 
justifier  les  responsabilités  collectives  édictées  parles 
Allemands.  Les  Bruxellois  ont-ils  donné  mandat  à 
leurs  agents  de  police  d'attaquer  les  soldats  allemands 
ou  les  mouchards  qu'il  a  plu  à  nos  ennemis  de  nous 
envoyer?  Ne  devaient-ils  pas  avoir  confiance  en  eux? 
Ou  bien,  renversant  les  rôles,  ira-t-on  jusqu'à  sou- 
tenir qu'ils  devaient  les  surveiller?  La  nouvelle  con- 
tribution de  5  millions  de  francs  mise  à  charge  de 
la  ville  de  Bruxelles  apparaît  donc  comme  une  mani- 
festation de  l'insatiabilité  du  gouvernement  allemand 
pour  qui  tous  les  prétextes  et  moyens  sont  bons  pour 
se  procurer  de  l'argent. 

Que  penser  aussi  des  contributions  de  guerre 
mises  à  charge  des  localités  dans  le  voisinage  des- 
quelles des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques 
ont  été  détruites,  alors  même  que  les  habitants  ne 
seraient  pas  coupables'^  Ou  des  châtiments  à  infliger 
aux  villes  et  communes  dans  les  environs  desquelles 
des  attaques  ont  été  dirigées  contre  des  patrouilles 
ou  des  convois  allemands  ?  11  suffît  donc  qu'un  irré- 
fléchi, étranger  à  une  commune,  commette  une 
déprédation  à  une  ligne  télégraphique  ou  tire  un 
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coup  de  feu  contre  un  convoi,  dans  le  voisinage  du 
territoire  de  cette  commune,  pour  qu'elle  soit  châ- 
tiée (et  on  sait  quel  châtiment  l'attend)  ou  qu'elle 
soit  condamnée  à  payer  une  somme  d'argent. 

N'est-ce  pas  tout  simplement  monstrueux  et  de 
semblables  sanctions  ont-elles  pu  être  imaginées  par 
d'autres  que  par  des  brutes  aux  abois? 

Enfin,  que  dire  de  la  responsabilité  de  la  famille 
du  milicien  habitant  une  partie  du  territoire  occupé 
et  ayant  rejoint  l'armée  belge  ?  Lorsque  le  jeune 
homme  est  en  âge  de  servir  sa  patrie,  il  doit  quit- 
ter sa  famille  ;  son  père  ne  pourrait  en  exerçant  sa 
puissance  paternelle,  l'empêcher  de  faire  son  devoir. 
L'autorité  gouvernementale  est  alors  substituée  à 
l'autorité  parentale  qui  disparaît  pour  Texercice  de 
ce  devoir.  Dès  lors,  en  perdant  son  autorité,  le  père 
a  perdu  toute  responsabilité.  N'ayant  point  le  pou- 
voir de  retenir  son  fils,  il  ne  peut  être  considéré 
comme  coupable  de  ne  Favoir  pas  retenu. 

Cette  rigueur  est  d'autant  plus  odieuse  qu'elle  est 
pratiquée  à  l'occasion  de  l'accomplissement  du  devoir 
le  plus  sacré  !  Sans  doute,  en  vertu  des  principes 
qui  prévalent  encore  aujourd'hui,  l'occupant  a  le 
droit  d'empêcher  le  jeune  milicien  de  rejoindre  l'ar- 
mée nationale  ;  mais  si  le  jeune  homme  y  est  parvenu, 
a-t-il  commis  un  acte  qui  mérite  une  punition  ?  L'Al- 
lemagne n'exige-t-elle  pas  de  tous  ses  enfants  la 
prestation  du  devoir  militaire  ?  Pourquoi  aussi  l'oc- 
cupant rendrait-il  le  père  responsable  d'un  acte  qu'il 
n'a  pas  empêché  alors  que  lui-même,  qui  avait  le 
droit  de  mettre  obstacle  à  son  accomplissement,  n'y 
est  pas  parvenu? 
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Arrestations  arbitraires. 

Nous  signalons  en  passant  l'arrestation  de  nom- 
breuses personnes  cueillies  chez  elles  ou  dans  la  rue  ; 
on  n'indique  pas  la  cause  de  l'arrestation  et  les  vic- 
times disparaissent  complètement  sans  qu'on  reçoive 
encore  de  leurs  nouvelles  et  sans  qu'il  soit  possible 
par  conséquent  d'organiser  leur  défense  ;  cette  dé- 
fense serait  d'ailleurs  difficile  car  les  avocats  belges 
ne  sont  pas  admis  à  plaider  devant  les  juridictions 
militaires  allemandes.  Il  serait  impossible  de  fixer  le 
nombre  d'arrestations  opérées  jusqu'ici,  mais  on  peut 
affirmer  qu'il  est  extrêmement  considérable. 

Pour  donner  une  idée  de  la  sauvagerie  avec  laquelle 
les  Allemands  procèdent  aux  opérations  de  police 
les  plus  simples,  nous  signalerons  le  fait  suivant  : 
Des  personnes  s'étaient  réunies  au  parc  de  Saint-Gilles 
pour  entendre  la  lecture  d'extraits  de  journaux  don- 
nant des  nouvelles  de  la  guerre.  Survient  une  pa- 
trouille de  soldats  qui,  sans  sommation  préalable, 
sans  avoir  cherché  à  disperser  le  rassemblement  par 
persuasion,  tire  dans  la  foule  inoffensive  de  nombreux 
coups  de  fusil.  Résultat  :  un  malheureux  enfant  tué  ! 
Après  ce  vaillant  exploit,  la  bande  de  courageux 
Teutons  se  met  à  la  poursuite  de  la  population  en 
fuite  et  arrête  dix-huit  paisibles  citoyens. 

Journellement  on  assiste  aux  boulevards  du  centre 
à  des  arrestations  et  à  des  scènes  d'une  brutalité  révol- 
tante. Les  Allemands,  tant  est  grande  leur  crainte  de 
voir  éclater  la  vérité  sur  les  faits  de  la  guerre,  font 
une  chasse  particulièrement  vive  aux  marchands  de 
journaux,  aux  publicistes  et  aux  gens  de  lettres;  des 
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perquisitions  ont  été  faites  au  domicile  de  plusieurs 
de  ceux-ci  ;  quelques-uns  ont  même  été  arrêtés. 


Arrêté  relatif  aux  Banques. 


Le  gouverneur  général,  infatigable  pourvoyeur  des 
caisses  allemandes,  toujours  sur  le  point  d'être  com- 
plètement vides,  prit  le  18  septembre  un  arrêté  rela- 
tif aux  banques  :  «  Les  banques  non  belges,  dit  cet 
arrêté,  dont  le  siège  social  se  trouve  dans  un  pays 
actuellement  en  état  de  guerre  avec  l'empire  alle- 
mand, peuvent  entamer  de  nouvelles  affaires  unique- 
ment pour  autant  qu'elles  servent  à  rendre  liquides 
des  actifs  devant  leur  permettre  de  remplir  leurs 
obligations.  Après  avoir  effectué  les  paiements  résul- 
tant de  celles  des  obligations  désignées  ci-dessus, 
qui  peuvent  être  remplies  dans  les  circonstances 
actuelles,  les  actifs  restant  en  solde  doivent  être 
déposés  pendant  la  durée  de  la  guerre,  en  un  endroit 
à  désigner  ultérieurement.  » 

Quant  aux  établissements  de  crédit  et  aux  maisons 
de  banques  belges  elles  ne  peuvent  traiter  pendant 
la  durée  de  la  guerre,  leurs  affaires  d'une  façon  oppo- 
sée aux  intérêts  allemands  ;  il  leur  est  spécialement 
interdit  de  virer  ou  de  transmettre  soit  directement 
soit  indirectement  des  fonds  ou  des  objets  de  valeur 
ni  à  l'étranger  ennemi,  ni  à  des  parties  du  territoire 
belge  non  occupées  par  les  troupes  allemandes.  Pour 
contrôler  l'exécution  de  l'arrêté,  un  commissaire  géné- 
ral fut  désigné  avec,  spécialement,  les  pouvoirs  de  : 
«  1°  Inspecter  les  livres  et  les  écritures,  faire 
((  inventaire  de  la  caisse,  des  titres,  des  lettres  de 
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«  change,  etc. ,  et  exiger  des  renseignements  sur  toutes 
«  les  affaires  commerciales. 

«  2°  Interdire  des  mesures  commerciales  de  toute 
«  nature,  spécialement  des  dispositions  concernant 
«  des  objets  de  valeur,  ainsi  que  des  communications 
«  concernant  des  affaires  commerciales. 

«  3°  Fixer  un  endroit  où  les  dépôts  nécessaires 
«  seraient  à  effectuer.  » 

«  Pour  que  les  prescriptions  de  cet  arrêté  ainsi 
que  les  mesures  prises  en  vertu  de  son  exécution 
soient  exécutées,  le  commissaire  général  est  autorisé 
à  exiger  des  cautions  des  établissements  de  crédit 
et  des  maisons  de  banque.  En  cas  de  contravention, 
ces  cautions  sont  considérées  comme  confisquées  soit 
eii  partie,  soit  en  total,  au  profit  de  l'empire  allemand. 

«  Des  mesures  ultérieures  contre  les  personnalités 
responsables  restent  réservées. 

«  Les  frais  provenant  du  contrôle  sont  à  la  charge 
des  établissements  de  crédit  et  des  maisons  de  banque 
surveillés,  chacun  y  intervenant  pour  sa  quote  part.  » 

En  résumé,  le  gouvernement  allemand  s'arroge  le 
droit  de  contraindre  les  succursales  des  banques 
françaises,  anglaises  et  russes  à  liquider  leur  situa- 
tion, à  ne  pas  entreprendre  des  opérations  nouvelles 
et  à  remettre  leur  actif  àTAllemagne. 

D'autre  part,  l'activité  des  banques  belges  est  limi- 
tée suivant  le  bon  plaisir  de  l'ennemi. 

Les  deux  groupes  de  banques  sont  placés  sous  la 
surveillance  d'un  délégué  du  gouvernement  allemand. 

Enfin  les  banques  belges  et  étrangères  doivent  ver- 
ser un  cautionnement  entre  les  mains  de  l'envahisseur. 

Aux  termes  de  l'article  46  de  la  Convention  de  La 
Haye  la  propriété  privée  doit  être  respectée. 
,  .   Gomment  concilier  les  mesures  prises  par  le  gou- 


54  LA  BELGIQUE   SOUS   LA   GRIFFE   ALLEMANDE 

vernement  allemand  avec  cette  obligation  absolue  ? 
Séquestrer  les  biens  d'un  particulier,  ce  n'est  pas  les 
respecter  ;  c'est  au  contraire  le  priver  de  son  droit 
d'administration  et  de  disposition.  D'autre  part,  où 
l'ennemi  puise-t-il  le  droit  de  supprimer  l'activité 
d'une  société  privée,  de  lui  interdire  toutes  opéra- 
tions nouvelles  ? 

L'arrêté  aboutit  encore  à  la  violation  du  secret  des 
affaires  privées,  et  ce,  au  profit  de  l'envahisseur  qui 
pourra  ultérieurement  se  servir  des  renseignements 
qu'il  aura  obtenus  pour  nuire  ou  pour  faire  la  con- 
currence aux  banquiers  exerçant  leur  profession  en 
Belgique.  A  l'heure  actuelle  la  succursale  de  Bru- 
xelles de  la  Deutsche  Bank  connaît  déjà  tout  ce  qu'il 
lui  importait  de  savoir  pour  ruiner  la  clientèle  des 
autres  maisons  de  banque  de  Bruxelles.  Et  tout  le 
monde  connaît  la  délicatesse  de  ses  procédés  ;  pour 
n'en  citer  qu'un  exemple  disons  qu'au  mépris  d'une 
disposition  formelle  du  règlement  de  la  Bourse  de 
Bruxelles,  elle  fait  payer  un  salaire  pour  l'échange, 
contre  une  nouvelle  feuille  de  coupons,  des  talons  des 
titres  de  l'emprunt  allemand. 

En  ce  qui  concerne  les  banques  belges,  il  est  im- 
possible de  déterminer  avec  précision  ce  qu'il  faut 
entendre  par  traiter  des  affaires  d'une  façon  opposée 
aux  intérêts  allemands.  Cette  formule  vague  ouvre 
la  porte  à  tous  les  abus  ;  elle  permet,  en  fait,  d'em- 
pêcher toutes  opérations  qu'il  conviendrait  au  gou- 
vernement allemand  d'enrayer. 

En  réalité,  l'arrêté  indéfendable  que  nous  ana- 
lysons en  ce  moment  trahit  les  préoccupations 
financières  de  l'envahisseur.  L'actif  des  banques 
étrangères  et  le  montant  des  cautionnements  seront 
transférés  en  Allemagne  et  seront  affectés  à  l'ali- 
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mentation  de  la  caisse  de  la  guerre  ;  ils  serviront  aux 
difficultés  de  l'heure  présente  et  on  les  remboursera 
ultérieurement,  quand  et  comme  on  pourra  ;  le  but 
immédiat  aura  été  atteint.  Cette  manière  d'agir  véri- 
tablement odieuse  a  pour  conséquence  de  contraindre 
les  particuliers,  excellents  patriotes,  à  avancer  à  des 
ennemis  les  fonds  dont  ils  ont  besoin  pour  soutenir 
la  guerre  contre  leur  patrie. 

Remarquons  enfin  que  ce  sont  les  victimes  de  ces 
tracasseries  et  de  ces  vexations  qui  auront  à  en  sup- 
porter les  frais. 

Un  acte  de  spoliation. 

Des  magistrats  et  des  avocats  avaient  organisé,  au 
palais  de  justice  de  Bruxelles,  une  ambulance  de  la 
Croix  Rouge  pouvant  donner  asile  à  plus  de  cent 
blessés.  Tous  avaient  rivalisé  de  zèle  pour  la  doter 
du  nécessaire  et  même  du  superflu.  Elle  possédait 
notamment  des  provisions  de  bouche,  du  vin  de  bor- 
deaux, de  porto,  de  malaga,  de  Champagne,  des 
épiceries  en  quantité  considérable.  La  plupart  des 
lits  et  literies  avaient  été  donnés  par  des  particuliers 
et  même  par  des  institutions  de  bienfaisance  pour 
la  durée  de  la  guerre  seulement.  De  même  la  batte- 
rie de  cuisine,  les  appareils  de  la  buanderie  et  les 
instruments  de  pharmacie  avaient  été  prêtés  par  des 
industriels  bruxellois,  à  charge  de  les  restituer  en 
bon  état  à  la  liquidation  de  l'ambulance.  Après  l'en- 
trée des  Allemands  à  Bruxelles,  le  personnel  belge 
de  l'ambulance  travailla  encore  quelques  jours  sous 
la  surveillance  assez  discrète  des  médecins  militaires 
allemands,  puis  ceux-ci  décidèrent  tout  à  coup  de 
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substituer  au  personnel  existant,  des  agents  de  leur 
nationalité. 

Gela  ne  dura  guère  car  quelques  jours  après  les 
blessés  furent  évacués  et  l'ambulance  supprimée.  Au 
lieu  de  les  restituer  aux  Belges,  les  Allemands 
s'approprièrent  toutes  les  provisions,  le  vin,  les  lits 
et  literies,  toute  la  lingerie,  la  pharmacie,  les  appa- 
reils de  la  buanderie  et  la  batterie  de  cuisine  qui 
représentait  une  valeur  considérable. 

Cette  spoliation  était  absolument  contraire  à  la 
Convention  de  Genève  du  6  juillet  1906.  Celle-ci  pré- 
voit le  cas  où  des  membres  de  la  Croix-Rouge 
tombent  entre  les  mains  de  l'ennemi  ;  ils  ne  peuvent 
être  traités  comme  prisonniers  de  guerre  mais  ils 
continuent  à  remplir  leurs  fonctions  sous  la  direc- 
tion du  parti  qui  les  a  capturés.  Lorsque  leur  con- 
cours n'est  plus  indispensable,  ils  sont  renvoyés  à 
leur  armée  ou  à  leur  pays  avec  les  effets,  les  instru- 
ments, les  armes  et  les  chevaux  qui  sont  leur  pro- 
priété. Quant  aux  sociétés  de  secours,  admises  au 
bénéfice  de  la  Convention  conformément  aux  condi- 
tions déterminées  par  celle-ci,  leur  matériel  est 
considéré  comme  propriété  privée,  et,  comme  tel, 
respecté  en  toute  circonstance. 

Ainsi  qu'on  le  voit,  la  manière  d'agir  des  Alle- 
mands constitue  un  indiscutable  abus  qui  a  eu  pour 
conséquence  de  rendre  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes victimes  de  leur  charitable  bonté.  Il  est 
d'autant  moins  excusable  qu'il  a  fait  l'objet,  de  la 
part  du  comité  de  l'ambulance,  d'une  protestation 
énergique  auprès  du  gouverneur  général,  protesta- 
tion qui  est  restée  sans  résultat. 
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Telles  sont  les  violations  du  Droit,  commises  par 
les  Allemands,  qu'il  nous  a  été  permis  de  relever 
jusqu'ici.  Il  y  en  a  probablement  beaucoup  d'autres, 
mais  l'auteur  de  ces  notes,  totalement  étranger-aux 
relations  que  les  ennemis  ont  avec  les  autorités  com- 
munales et  avec  les  fonctionnaires,  est  mal  placé 
pour  les  découvrir.  D'autre  part,  il  n'a  pas  voulu 
baser  son  travail  sur  des  racontars  ou  sur  des  faits 
non  officiellement  établis  et  il  a  préféré  s'en  tenir  à 
l'étude  de  ceux  que  lui  ont  révélés  les  avis,  les  pro- 
clamations et  les  arrêtés  du  gouvernement  allemand. 

Lorsqu'on  constate  le  souverain  mépris  que  ces 
gens  manifestent  pour  le  Droit,  dans  l'acceptation  la 
plus  noble  du  mot,  et  pour  les  conventions  interna- 
tionales à  l'élaboration  desquelles  ils  ont  participé, 
la  pensée  se  reporte  vers  leurs  professeurs  d'uni- 
versité, leurs  savants  hautains  et  dédaigneux  qui 
ont  professé  des  théories  que  le  monde  à  approuvées, 
qui  ont  contribué  au  progrès  de  la  science  juridique, 
qui  ont  élevé  à  cette  science  des  monuments  qu'il 
faut  admirer,  et  on  se  demande  alors  comment  il 
est  possible  de  concilier  ces  enseignements  et  ces 
faits.  Malgré  tous  les  efforts  il  est  impossible  de 
trouver  une  autre  explication  que  celle  que  donna 
jadis  le  juriste  français  Morin  et  que  les  Allemands, 
pour  toute  réfutation,  se  sont  bornés  à  trouver 
«  comique  »  : 

«  Chez  ce  peuple  de  Borusses,  il  y  a,  paraît-il, 
deux  morales  et  deux  sortes  de  consciences,  puisque 
les  publicistes  et  les  professeurs  enseignent  ce  qui 
est  vraiment  moral,  tandis  que  dans  les  camps,  on 
pratique  comme  «  moyens  moraux  »  les  ruses  per- 
fides, l'espionnage  traître  et  la  terreur  froidement 
combinée.  » 
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Continuons  à  passer  en  revue  les  faits  et  gestes  des 
Allemands  à  Bruxelles  en  continuant  à  observer  la 
ligne  de  conduite  qui  nous  a  guidé  jusqu'à  présent, 
c'est-à-dire  en  ne  prenant  pour  base  de  discussion  que 
les  faits  officiellement  établis  par  leurs  affiches,  avis 
et  proclamations.  Nous  verrons  que  les  Allemands 
persévèrent  à  manifester  pour  le  Droit  le  plus  sou- 
verain mépris.  Les  Bruxellois  s'en  consolent  et  sont 
pleins  de  courage,  car  ils  savent  que  l'oppression 
ne  sera  que  momentanée,  que  le  moment  de  la 
délivrance  est  proche  et  que  l'heure  du  châtiment 
pour  les  oppresseurs  sans  conscience  et  sans  loi  va 
sonner. 


Imposition  de  Vheure  allemande. 

Le  gouverneur  militaire  de  Bruxelles,  von  Luttw^itz, 
a  décidé  qu'à  partir  du  dimanche  8  novembre,  l'heure 
officielle  en  Belgique  serait  l'heure  allemande  ;  et  en 
effet,  depuis  ce  jour,  toutes  les  horloges  publiques  ont 
été  avancées  de  56  minutes  environ.  Cette  décision 
est  absolument  illégale.  En  admettant  même  que 
l'envahisseur  ait  le  droit  d'exercer  dans  la  partie 
occupée  de  notre  pays  le  pouvoir  législatif,  il  est  évi- 
dent que  ce  pouvoir  ne  peut  appartenir  qu'au  gou- 
verneur général  Von  der  Goltz  et  non  à  un  simple 
gouverneur  militaire  d'une  ville  déterminée.  Il  est  à 
remarquer  d'ailleurs,  en  passant,  que  le  vieux  tartuffe 
Von  der  Goltz  se  tient  le  plus  possible  dans  l'ombre 
et  qu'il  fait  prendre  par  Fimbécile  cavalier  Von  Lutt- 
w^itz  toutes  les  résolutions  dont  la  responsabilité  lui 
semble  trop  lourde  à  porter.  Qu'on  se  rappelle  à  cet 
égard  l'ordre  d'arrestation  de  M.  Max. 
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Aux  termes  de  l'article  43  de  la  Convention  de  La 
Haye,  Toccupant  doit  respecter,  sauf  empêchement 
absolu,  les  lois  en  vigueur  dans  le  pays. 

Or,  c'est  la  loi  du  23  avril  1892  qui  a  proclamé 
que  «  l'heure  légale  en  Belgique  serait  l'heure  en 
temps  moyen  du  méridien  de  Greenwich  ».  Il  n'y 
avait  évidemment  aucun  empêchement  absolu  de  ne 
pas  respecter  cette  loi  et  le  gouvernement  allemand 
se  garde  bien  d'ailleurs  d'en  exciper  pour  justifier 
sa  mesure.  Il  se  borne  simplement  à  invoquer  la  fa- 
cilité. 

Pour  le  soudard  Von  Luttwitz,  la  mesure  apparaît 
anodine,  sans  conséquence,  sans  portée  ;  il  suffit  de 
donner  un  coup  de  pouce  à  la  grande  aiguille  de  son 
horloge  et  tout  est  dit. 

Mais  au  contraire  pour  des  esprits  plus  pénétrants, 
cette  décision,  dont  les  effets  dureront  le  temps  de 
l'éphémère  occupation  de  la  Belgique,  peut  avoir 
des  conséquences  graves. 

Ainsi,  les  déclarations  de  naissance  doivent  être 
faites  dans  les  trois  jours  de  l'accouchement.  Faut-il 
tenir  compte,  pour  la  supputation  du  délai,  du  jour 
allemand  ou  du  jour  belge  ?  Cette  question  à  une 
énorme  importance,  car  le  délai  de  trois  jours  n'est 
pas  un  délai  franc  et  il  commence  à  courir  le  len- 
demain de  l'accouchement.  Or,  il  peut  se  faire  qu'un 
enfant  soit  né  un  jour  différent,  suivant  qu'on  tienne 
compte  de  l'heure  belge  ou  de  l'heure  allemande. 
En  outre,  après  l'expiration  des  trois  jours,  l'officier 
de  l'Etat  civil  ne  peut  plus  recevoir  la  déclaration 
de  naissance,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  jugement  (avis 
du  conseil  d'Etat  du  12  brumaire  an  XI). 

De  plus,  les  actes  de  naissance  doivent  énoncer  le 
jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la  naissance.  Pour  tous  les 
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enfants  nés  entre  onze  heures  et  minuit,  l'indication 
du  jour  sera  erronée  ;  les  actes  mentionneront  comme 
jour  de  la  naissance  le  lendemain  de  celui  où  elle 
a  eu  lieu,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  loi 
belge.  Tous  ces  actes  devront  être  rectifiés  ultérieu- 
rement par  des  jugements.  Quelles  complications 
inutiles  !  11  est  superflu  de  pousser  plus  loin  notre 
démonstration  et  de  parler  de  l'influence  de  cette 
modification  de  l'heure  sur  l'application  de  la  loi 
sur  la  milice,  de  la  loi  électorale,  sur  la  majorité, 
sur  le  mariage,  etc. 


Prohibition  des  écrits  non  censurés. 

Les  Allemands,  toujours  amis  des  ténèbres  et 
ennemis  de  la  vérité,  grands  propagateurs  de  fausses 
nouvelles,  inspirateurs  des  ridicules  petites  feuilles 
qui  pullullent  actuellement  à  Bruxelles,  font  une 
guerre  de  plus  en  plus  acharnée  aux  journaux  étran- 
gers et  à  toutes  les  publications  qui  ne  consentent 
pas  à  subir  la  honte  de  leur  censure.  Ils  viennent 
de  rappeler  dans  une  nouvelle  affiche  leur  défense 
de  vendre,  distribuer  ou  propager  d'une  manière 
quelconque  ces  publications  ;  l'ordre  se  termine  par 
ces  mots  :  «  Toute  contravention  sera  punie  d'une 
peine  d'emprisonnement  de  longue  durée.  » 

C'est  cette  sanction  qui  doit  retenir  notre  attention. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  qu'une  disposition 
pénale  devait  nécessairement  indiquer  avec  précision 
la  peine  que  le  juge  doit  appliquer  dans  le  cas  où  se 
produit  un  acte  que  cette  disposition  a  pour  but  de 
réprimer.  Il  est  superflu  de  faire  observer  que  la  for- 
mule employée  par  le  gouverneur  ne  répond  pas  à 
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cette  impérieuse  exigence  du  droit  et  qu'elle  laisse 
la  porte  ouverte  au  plus  odieux  arbitraire  du  juge  à 
qui  on  permet  de  recourir  à  une  répression  hors 
de  proportion  avec  la  gravité  de  l'infraction. 


Arrêté  du  3.XLi914  réglant  U exécution  des 
conventions. 

Le  3  novembre  1914,  le  gouverneur  général  de 
Belgique  prit  l'arrêté  suivant  : 

«  Article  premier.  —  Jusqu'à  nouvel  ordre  il  est 
«  interdit  d'effectuer  des  paiements  destinés  tant  à 
«  l'Angleterre,  à  l'Irlande  et  aux  colonies  et  posses- 
«  sions  anglaises  qu'à  la  France,  ses  colonies  et  pays 
«  de  protectorat.  Cette  interdiction  comprend  tous 
«  les  paiements  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
«  directs  ou  indirects,  au  comptant,  par  traite,  par 
«  chèque,  par  virement  ou  autres.  Il  est  également 
«  défendu  d'expédier  ou  de  transmettre  par  voie 
«  directe  ou  indirecte  des  valeurs  en  espèces  ou  en 
«  titres  aux  pays  ci-dessus  mentionnés.  Cette  inter- 
((  diction  ne  s^étend  point  aux  paiement  destinés  à 
«  venir  en  aide  à  des  nationaux  allemands. 

«  Art.  2.  —  Jusqu'à  nouvel  ordre,  il  sera  sursis 
«  à  l'exécution  de  tous  les  engagements  contractés 
«  au  profit  de  toute  personne  morale  ou  physique 
«  domiciliée  ou  résidant  dans  les  pays  désignés  ci- 
«  dessus.  Ce  sursis  s'applique  à  tous  les  engagements 
«  qui  ont  pris  naissance  depuis  le  31  Juillet  1914 
«  ou  qui  prendront  naissance  dans  la  suite. 

«  Pendant  la  durée  du  sursis,  le  cours  des  intérêts 
«  dont  ces  engagements  seraient  productifs  est  arrêté. 
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«  Sont  réputées  nulles  et  non-avenues  toutes  con- 
c<  séquences  légales  ou  contractuelles  que  la  non- 
«  exécution  des  engagements  susdits  ont  pu  entraî- 
«  ner  à  compter  du  31  juillet  1914  jusqu'à  l'entrée 
«  en  vigueur  du  présent  arrêté. 

«  Le  sursis  est  également  opposable  à  tout  cession- 
«  naire  à  moins  que  la  cession  ait  été  faite  avant  le 
«  31  juillet  1914ou  quelecessionnaireait  son  domi- 
«  cile  ou  sa  résidence  en  Allemagne  ou  dans  leterri- 
«  toire  occupé  de  la  Belgique  et  que  la  cession  lui  ait  été 
«  faite  avant  l'entrée  en  vigueur  du  présent  arrêté.  » 

«  Est  mis  sur  la  même  ligne  qu'un  cessionnaire, 
«  quiconque  se  trouverait,  à  la  suite  de  l'exécution 
«  d'un  engagement,  en  droit  de  réclamer  l'exécution 
«  d'une  contre-prestation. 

«  Art.  3.  —  Le  débiteur  pourra  se  libérer  en  con- 
«  signant  pour  le  compte  de  son  créancier  à  la  caisse 
«  d'administration  civile  allemande  de  Bruxelles,  les 
«  sommes  ou  valeurs  dues  par  lui. 

«  Art.  4.  —  Sont,  à  raison  de  l'interdiction  et  du 
«  sursis  de  paiement  réglés  ci-dessus,  prorogés  jus- 
«  ques  après  l'abrogation  du  présent  arrêté,  tous  les 
«  délais  de  présentation  des  traites  et  tous  les  délais 
«  de  protêt  faute  de  paiement  si  les  dits  délais 
«  n'étaient  pas  encore  venus  à  expiration  au  moment 
«  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  arrêté. 

«  Le  gouverneur  général  en  Belgique  déterminera 
<(  les  délais  suivant  lesquels  la  présentation  et  le 
«  protêt  devront  avoir  lieu  après  l'abrogation  du  pré- 
«  sent  arrêté. 

«  Les  prescriptions  de  l'alinéa  V  s'appliquent  éga- 
«  lement  aux  chèques  dont  les  délais  de  présenta- 
«  tion  n'étaient  pas  encore  expirés  au  moment  de 
«  l'entrée  en  vigueur  du  présent  arrêté. 
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«  Art.  5.  —  Les  prescriptions  des  articles  1  à  4  ne 
«  s'appliquent  point  aux  engagements  devant  être 
a  exécutés  en  Allemagne  ou  dans  le  territoire  occupé 
«  de  la  Belgique  si  ces  engagements  ont  été  contrac- 
«  tés  au  profit  des  personnes  physiques  ou  naturelles 
«  désignées  à  l'article  2,  dans  l'exploitation  de  leurs 
«  établissements  dont  le  siège  serait  en  Allemagne 
«  ou  dans  le  territoire  occupé  de  la  Belgique.  Tou- 
«  tefois  les  prescriptions  des  articles  2  et  3  seront 
«  appliquées  au  recours  que  les  dites  personnes 
«  auraient  à  exercer  du  chef  d'un  refus  d'acceptation 
«  ou  de  paiement  d'une  lettre  de  change  payable  en 
«  dehors  de  l'Allemagne  ou  du  territoire  occupé  de 
«  la  Belgique. 

«  Art.  6.  —  Quiconque  aura  contrevenu  à  la  pres- 
«  cription  de  Tarticle  1"  ou  quiconque  aura  tenté 
«  d^y  contrevenir,  sera  puni  conformément  à  la  loi 
«  martiale.  » 

Soulignons  tout  d'abord  la  sanction  imaginée  par 
Fauteur  de  l'arrêté  que  nous  venons  de  reproduire. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  qu'une  semblable 
sanction  était  contraire  au  Droit  pour  de  multiples 
raisons, et  notamment  parce  que  toute  condamnation 
doit  être  prononcée  par  une  juridiction  légalement 
constituée  et  non  par  un  chef  militaire.  De  plus, 
toute  peine  doit  résulter  d'un  texte  précis  et  elle  ne 
peut  être  imaginée  par  le  juge  lui-même  au  moment 
de  prononcer  le  jugement  de  condamnation,  à  péril 
de  tomber  dans  l'arbitraire  le  plus  absolu. 

Enfin,  si  on  peut  concevoir  jusqu'à  un  certain  point 
la  possibilité  pour  un  chef  militaire  en  campagne,  de 
prononcer  lui-même  certaines  peines  pour  réprimer 
des  délits  qui  exigent  une  répression  instantanée  et 
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sans  qu'on  ait  ni  le  temps  ni  le  moyen  de  convoquer 
un  tribunal  régulier,  il  est  certain  qu'on  ne  peut  en 
toute  hypothèse  reconnaître  semblable  pouvoir  à  Von 
der  Goltz,  simple  gouverneur  et  non  commandant 
de  troupes  combattantes,  d'autant  plus  qu'on  ne  peut 
imaginer  l'urgence  exceptionnelle  qu'il  y  aurait  à 
réprimer  les  infractions  à  l'arrêté  que  nous  analysons. 

La  mesure  prise  par  le  gouvernement  allemand 
trahit  une  fois  déplus  ses  préoccupations  financières  ; 
elles  nous  ont  été  révélées  déjà  par  les  arrêtés  pris 
par  lui  concernant  les  banques  belges  et  étrangères, 
par  lalevée  de  contributions  de  guerre  considérables, 
non  en  rapport  avec  les  ressources  du  pays,  sa  popu- 
lation, les  facultés  actuelles  de  ses  habitants  et  qui 
ne  peuvent  être  comparées  en  importance  à  celles 
perçues  jadis  en  France  en  1870-1871,  bien  que  cepen- 
dant ces  dernières  aient  soulevé  les  plus  véhémentes 
protestations  \ 

Ainsi  donc,  d'après  l'arrêté,  il  est  permis  à  tout 
individu  se  trouvant  dans  la  partie  du  territoire  de 
la  Belgique  occupée  par  les  Allemands,  et  devant 
une  somme  quelconque  à  un  habitant  de  la  France, 
de  l'Angleterre,  de  l'Irlande  et  des  colonies  de  ces 
divers  pays,  de  se  libérer  en  versant  le  montant  de 
sa  dette  à  la  caisse  d'administration  civile  allemande 

1.  Gomme  complément  aux  explications  que  nous  avons  données 
dans  une  précédente  étude  à  propos  de  la  contribution  de  guerre 
imposée  à  la  seule  province  du  Brabant  le  jour  de  l'entrée  des 
Allemands  à  Bruxelles,  nous  citons  les  lignes  suivantes  extraites 
d'une  étude  de  M.  Ferraud-Giraud,  conseiller  à  la  Cour  de  cassa- 
tion de  France,  publiée  dans  la  France  Judiciaire  de  1880  : 

«  D'après  un  rapport  dressé  au  Ministère  des  Affaires  Etran- 
gères de  France,  il  est  constaté  que  dans  les  34  départements  enva- 
his, les  contributions  de  guerre  se  sont  élevées  à  39  millions,  les 
impôts  perçus  par  l'autorité  allemande  à  49  millions  et  les  réqui- 
sitions à  327  millions,  total  415  millions.  » 


LES    CHAMPIONS  DU  DROIT  65 

de  Bruxelles  !  De  quel  droit  le  gouvernement  alle- 
mand se  substitue-t-il  à  des  créanciers  étrangers, 
qui  ne  sont  pas  soumis  à  ses  lois,  qui  ne  lui  doivent 
aucune  obéissance,  qui  n'habitent  pas  même  le  ter- 
ritoire sur  lequel  l'Allemagne  exerce  une  souverai- 
neté quelconque,  même  temporaire  ?  De  quel  droit 
aussi  modifîe-t-il  la  convention  intervenue  entre 
créancier  et  débiteur  stipulant  que  l'obligation  doit 
être  exécutée  en  France  ou  en  Angleterre  et  non  en 
Belgique  ? 

D'autre  part,  dans  toutes  les  législations,  le  débi- 
teur ne  peut  se  libérer  qu'entre  les  mains  de  son 
créancier  et  ce  n'est  que  si  celui-ci  refuse  injustement 
de  recevoir  ce  qui  lui  est  dû  que  le  débiteur  peut 
valablement  se  libérer  par  un  versement  à  la  caisse 
des  consignations.  Pour  le  gouvernement  allemand 
en  Belgique,  le  débiteur  peut  se  libérer  d'emblée 
par  un  versement  à  la  caisse  allemande,  sans  avoir 
même  à  avertir  son  créancier,  sans  lui  avoir  fait  au 
préalable  une  offre  quelconque  et  sans  avoir  fait 
constater  son  refus  de  l'agréer. 

En  réalité  le  gouverneur  général  a  imaginé  ce 
moyen  pour  tenter  de  procurer  à  son  pays  des  res- 
sources dont  il  a  tant  besoin.  Les  habitants  de  la  Bel- 
gique, qu'ils  soient  ou  non  nationaux,  feront  bien  de 
ne  pas  suivre  ses  avis  ;  comme  ils  violent  incontes- 
tablement le  droit,  nos  tribunaux,  après  la  guerre,  ne 
pourront  considérer,  comme  libératoires,  les  paie- 
ments faits  sous  forme  de  versements  à  la  caisse  de 
l'administration  civile  allemande  à  Bruxelles. 

En  ce  qui  concerne  la  défense  «  d'effectuer  des 
paiements  destinés  à  l'Angleterre,  à  l'Irlande  et  aux 
colonies  et  possessions  anglaises  ainsi  qu'à  la  France, 
ses  colonies  et  pays  de  protectorat,  »  elle  eut  peut- 
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être  été  licite  si  elle  n'avait  visé  que  les  paiements 
destinés  à  l'Etat  français  et  à  l'Etat  anglais,  mais 
elle  est  indéfendable  en  tant  qu'elle  s'applique  aux 
paiements  de  sommes  et  valeurs  dues  aux  nationaux 
de  ces  deux  Etats.  Or,  malgré  l'obscurité  du  texte 
de  l'arrêté,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  interdit  le 
paiement  des  sommes  dues  à  des  particuliers  fran- 
çais et  anglais  habitant  la  France,  l'Angleterre  ou 
leurs  colonies  ;  tout  d'abord,  les  Allemands  eux- 
mêmes  l'interprètent  de  cette  manière  et  ensuite,  il 
n'est  pas  d'usage  de  faire  à  des  Etats  des  paiements 
de  la  manière  indiquée  par  l'arrêté,  c'est-à-dire  par 
chèques,  par  lettre  de  change,  etc.. 

Empêcher  un  débiteur  de  payer  à  son  créancier 
ce  qu'il  lui  doit,  ce  n'est  pas  respecter  la  propriété 
privée,  ce  que  le  droit  des  gens  commande  cependant 
de  faire.  L'arrêté  a  pour  conséquence  de  priver  des 
populations  civiles  de  l'argent  qui  est  leur  bien  et 
dont  elles  peuvent  avoir  tout  particulièrement  besoin 
pendant  la  période  terrible  de  la  guerre  ;  c'est  donc 
aggraver  leur  situation  et  augmenter  inutilement 
leurs  maux. 

La  suspension  d'exécution  des  engagements  con- 
tractés depuis  le  31  juillet  1914  constitue  aussi  une 
atteinte  à  la  propriété  privée.  La  déclaration  de 
guerre  de  l'Allemagne  à  la  Belgique  et  à  la  France 
et  la  rupture  des  relations  diplomatiques  entre  l'Al- 
lemagne et  l'Angleterre  n'ont  pu  avoir  pour  effet 
d'empêcher  les  nationaux  des  trois  pays  en  guerre 
avec  l'empire  allemand  de  faire  des  contrats  entre 
eux,  de  continuer  leurs  affaires  comme  par  le  passé. 
Et  si  des  contrats  ont  été  faits,  de  quel  droit  l'Alle- 
magne interviendrait-elle  et  chercherait-elle  à  empê- 
cher des  Belges  qui  ont   loyalement  traité  avec  des 
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Français  et  des  Anglais  d'exécuter  leurs  obligations  ? 
De  quel  droit  aussi  arrêter  le  cours  des  intérêts 
pendant  la  période  de  sursis  s'il  en  a  été  stipulé  ? 
C'est  une  véritable  spoliation  que  rien  ne  justifie, 
pas  même  la  nécessité  qu'invoque  à  tout  propos  l'Al- 
lemagne, puisque  les  intérêts  pourraient  ne  pas  être 
payés  avant  le  remboursement  du  capital. 

Mais  il  y  a  plus.  Si  les  Allemands  et  les  Belges  ne 
peuvent  exécuter  vis-à-vis  des  Anglais  et  des  Fran- 
çais les  engagements  qu'ils  ont  pris  envers  eux,  ces 
derniers  restent  néanmoins  tenus  d'exécuter  leurs 
obligations  envers  les  Allemands  puisque  le  sursis 
ne  s'applique  qu'aux  premiers  engagements. 

Il  en  résulte  que  dans  les  conventions  synallagma- 
tiques  qui  seraient  intervenues  entre  nationaux  de 
divers  Etats  en  conflit,  les  Français  et  les  Anglais 
doivent  s'exécuter  mais  que  les  Belges  et  les  Alle- 
mands ne  le  peuvent.  N'est-ce  pas  le  comble  de  Tini- 
quité  et  le  renversement  de  toutes  les  règles  du  droit  ? 
Bien  plus,  après  que  les  Français  et  les  Anglais  auront 
accompli  leurs  obligations,  les  Belges  et  les  Alle- 
mands pourront  se  libérer  valablement  en  remettant 
leurs  fonds  au  gouvernement  allemand  à  Bruxelles  ? 

Enfin  lisez  avec  attention  l'article  5  de  l'arrêté  ; 
vous  constaterez  que  si  les  paiements  à  faire  à  des 
Français  ou  à  des  Anglais  doivent  être  effectués  en 
Allemagne  ou  en  Belgique,  ils  ne  sont  pas  prohibés; 
que  de  même  les  engagements  pris  après  le  31  juillet 
1914  au  profit  d'Anglais  et  de  Français  mais  devant 
être  exécutés  dans  des  établissements  belges  et  alle- 
mands ne  sont  pas  frappés  par  le  sursis,  mais  que 
dans  ce  cas,  les  Belges  et  les  Allemands  peuvent, 
sans  être  exposés  à  un  recours  immédiat,  refuser  d'ac- 
cepter et  de  payer  les  lettres  de  change  payables  en 
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dehors  du  territoire  de  la  Belgique  et  de  l'Allemagne 
et  créées  en  représentation  de  la  valeur  des  enga- 
gements dont  nous  venons  de  parler. 

Cette  différence  de  traitement  est  injustifiable  ;  ce 
parti  pris  d'accorder  tous  les  droits  à  ses  nationaux 
et  de  n'en  reconnaître  aucun  aux  nationaux  des  autres 
pays  est  particulièrement  odieux  ;  il  se  retrouve  sou- 
vent dans  les  actes  du  gouvernement  allemand  ;  il 
constitue  une  caractéristique  de  ce  peuple  égoïste  et 
vaniteux,  pour  qui  les  autres  ne  sont  rien.  C'est  ainsi 
que  l'arrêté  que  nous  analysons  permet  les  paiements 
en  France  et  en  Angleterre  s'ils  sont  destinés  à  venir 
en  aide  à  des  nationaux  allemands.  11  n'est  point 
permis  à  des  Belges  de  venir  en  aide,  à  l'étranger,  à 
des  compatriotes  malheureux  !  Un  arrêté  précédent 
avait  défendu  aussi  d'exercer  en  Belgique  des  pour- 
suites contre  les  sujets  allemands. 

Nous  aurons  d'ailleurs  à  revenir  plus  longuement 
sur  ce  point  dans  une  étude  particulière. 

Déclaration  des  provisions  de  produits  alimentaires. 

Le  l"  novembre  1914,  le  gouverneur  général  en 
Belgique  nous  fît  savoir  par  affiches  ce  qui  suit  : 

«  Afin  de  pouvoir  contrôler  jusqu'à  quel  point  la 
«  Belgique  est  pourvue  d'aliments,  je  prescris: 

«  Tout  entrepreneur  agricole  ou  industriel  qui  pro- 
«  duit  ou  travaille  dans  son  entreprise  les  objets  sui- 
«  vants:  du  froment,  du  seigle,  de  l'orge,  de  l'avoine, 
«  du  maïs,  de  la  farine,  des  légumineux  et  des  pommes 
«  de  terre,  est  obligé  d'établir  endéans  les  dix  jours 
«  qui  suivront  la  publication  du  présent  avis,  un  relevé 
((  de  ses  provisions  indiquant  les   produits  précités 
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«  séparément  et  mentionnant  ses  noms,  domicile  et 
«  arrondissement. 

«  Peu  importe  que  les  provisions  soient  lapropriété 
«  de  l'entrepreneur  ou  qu^il  les  ait  en  dépôt.  Ne  sont 
«  dispensés  de  cette  obligation  que  les  entrepreneurs 
«  agricoles  ou  industriels  n'ayant  en  leur  possession 
«  que  des  provisions  de  moins  de  500  kilos  des  pro- 
«  duits  prémentionnés. 

«  Le  relevé  devra  être  remis  au  bourgmestre  de 
«  la  commune  ou  à  son  représentant.  Celui-ci  éta- 
«  blira  une  liste  de  toutes  les  provisions  et  la  remet- 
«  tra  au  chef  militaire  compétent  de  l'arrondisse- 
«  ment  endéans  les  huits  jours  suivants. 

«  Les  provisions  qui  ne  seraient  pas  signalées  au 
«  bourgmestre  endéans  le  délai  de  dix  jours  seront 
«  confisquées.  » 

Nous  ne  voulons  pas  rechercher  les  motifs  pour 
lesquels  une  semblable  mesure  a  été  prise  ;  ils  sont 
d'ailleurs  suffisamment  apparents.  11  ne  nous  con- 
vient que  de  retenir  la  sanction  édictée  pour  assurer 
l'observation  des  prescriptions  ordonnées. 

Ainsi  donc  les  produits  qui  n'auront  pas  été  signa- 
lés à  l'autorité  allemande  seront  confisqués. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  la  Convention 
de  La  Haye  avait  proclamé  l'obligation  de  respecter  la 
propriété  privée  des  nationaux  des  Etats  belligérants. 
Et  comme  si  cette  proclamation  avait  encore  paru 
insuffisante,  et  comme  si  les  puissances  avaient  voulu 
préciser  encore  de  plus  près  cette  obligation  de  res- 
pect, elles  ont  ajouté  à  l'article  46  de  la  Convention 
une  disposition  ainsi  conçue  :  «  La  propriété  privée 
ne  peut  pas  être  confisquée.  »  Sans  doute  la  confis- 
cation n'intervient  ici  qu'à  titre  de  peine  et  non 
comme  une  mesure  prise  par  un  chef  militaire  et 
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laissée  à  son  arbitraire.  Mais  il  n'est  pas  permis,  en 
vertu  des  principes  du  droit,  de  faire  indirectement 
ce  qu'on  ne  peut  faire  directement. 

Les  dispositions  delà  Convention  de  La  Haye  rela- 
tives à  «  l'autorité  militaire  sur  le  territoire  de 
l'Etat  ennemi  »  peuvent  être  assimilées  à  une  Cons- 
titution applicable  à  tous  les  Etats  signataires  ;  ils 
ne  peuvent  légiférer  qu'en  respectant  cette  constitu- 
tion et  dans  la  sphère  qu'elle  a  tracée.  Il  ne  leur  est 
donc  pas  permis  d'édicter  un  arrêté  contenant  une 
stipulation  méconnaissant  un  principe  qu'elle  a  établi. 

Le  gouverneur  général  aurait  pu  trouver  une  autre 
sanction  plus  conforme  aux  principes  du  droit.  Il 
aurait  pu  dire  par  exemple  que  les  détenteurs  de 
produits  énumérés  qui  n'auraient  pas  fourni  la 
nomenclature  de  leurs  produits  étaient  exposés  à  les 
voir  réquisitionner.  La  réquisition  n'est  pas  la  con- 
fiscation ;  elle  entraîne  la  dépossession,  mais  moyen- 
nant le  paiement  immédiat  ou  la  remise  d'un  reçu. 

Confiscation  des  produits  entrant  dans  la  fabrication 
des  munitions  de  guerre. 

Voici  un  autre  arrêté  du  gouverneur  général  por- 
tant la  date  du  26  octobre  1914  mais  qui  ne  fut 
communiqué  au  public  que  quelque  temps  après  : 

«  Article  premier.  —  Les  matières  ci-après  citées 
«  servant  aux  besoins  de  la  guerre  sont  soumises  aux 
«  dispositions  de  cet  arrêté.  Argent,  cuivre,  laiton, 
«  plomb,  zinc,  nickel,  minerais  de  nickel,  alumi- 
«  nium,  étain,  antimoine,  ferromanganate,  minerais 
«  de  manganèse,  ferrosilicium,  phosphates  bruts  et 
«  superphosphates,  nitrates,  acide  nitrique,  pyrites, 
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a  acide  sulfurique,  graphite,  glycérine,  matières  à 
«  tanner,  explosifs,  camphre,  codéine,  morphine, 
«  opium,loques,  coton,  jute,  laine,  chanvre  et  les  fils 
«  manufacturés  de  ces  matières,  sacs,  peaux,  cuir, 
('  caoutchouc,  gomme  brute,  gutta  percha,  graisses, 
«  huiles  minérales,  benzine,  benzol. 

«  Art.  2.  —  L'exportation  de  Belgique  des  ma- 
«  tières  énumérées  au  paragraphe  l*""  est  soumis 
«  jusqu'à  nouvel  ordre  au  contrôle  du  commissaire 
«  du  ministère  de  la  Guerre  en  Belgique,  65,  rue  de 
«  la  Loi  à  Bruxelles.  Les  demandes  motivées  d'auto- 
«  risation  d'exporter  sont  à  adresser  au  commissaire. 

«  Les  matières  de  quiconque  éludera  son  contrôle 
«  seront  confisquées. 

«  Art.  3.  —  Le  commissaire  du  ministère  de  la 
«  Guerre  (11)  peut  décider  que  les  provisions  de  ma- 
«  tières  énumérées  au  paragraphe  1^'  doivent  être 
«  cédées  en  propriété  à  TEmpire  allemand  ou  à  des 
«  tiers,  contre  remboursement  de  la  valeur.  La 
«  valeur  des  provisions  sera  fixée  définitivement  par 
«  une  commission  nommée  par  le  ministère  de  la 
«  Guerre  à  Berlin.  » 

En  ce  qui  concerne  la  peine  de  la  confiscation 
qu'édicté  l'arrêté,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux 
explications  que  nous  avons  données  plus  haut. 

Mais  ce  qu'il  faut  encore  retenir  de  cet  arrêté, 
c'est  l'obligation  imposée  aux  détenteurs  des  produits 
énumérés,  de  les  céder  moyennant  une  somme  d'ar- 
gent. Cette  contrainte  constitue  une  véritable  expro- 
priation et,  ce  qui  est  plus  grave,  une  expropriation 
qui  ne  doit  même  pas  être  faite  au  profit  de  l'Etat 
allemand,  mais  qui  peut  l'être  même  au  profit  de 
particuliers  ;  ceux-ci  seront  peut-être  des  concur- 
rents allemands,  dépourvus  de  matières  premières 


72     LA  BELGIQUE  SOUS  LA  GRIFFE  ALLEMANDE 

à  cause  de  la  guerre.  On  dépouillera  nos  nationaux 
de  leurs  produits  ;  on  les  empêchera  de  fabriquer 
et  de  faire  travailler,  donnant  ainsi  du  pain  à  de 
nombreux  ouvriers,  pour  permettre  à  leurs  concur- 
rents allemands  de  continuer  l'exercice  de  leur  indus- 
trie et  de  donner  du  travail  à  leurs  compatriotes. 

L'arrêté  ne  donne  même  pas  à  l'exproprié  la 
garantie  que  ses  droits  seront  respectés,  que  son 
indemnité  sera  calculée  d'une  manière  juste  et  équi- 
table.Et  cette  absence  de  garantie  est  significative  pour 
nous  qui  avons  vu  les  Allemands  à  l'œuvre  et  savons 
comment  ils  procèdent  pour  réquisitionner  les  biens 
de  nos  nationaux,  leur  imposant  des  prix  de  faillite 
s'ils  résistent  à  leurs  honteuses  exigences,  les  contrai- 
gnant à  leur  consentir  des  pots-de-vin  considérables 
s'ils  veulent  recevoir  ce  qui  leur  est  légitimement  dû. 

Ce  sera  donc  une  commission  siégeant  à  Berlin 
qui  déterminera  le  cours  des  produits  !  Gomment 
saura-t-on  fixer  à  Berlin  ce  cours,  alors  qu'on  n'y 
connaît  pas  les  conditions  économiques  du  pays, 
qu'on  ignore  le  montant  des  salaires,  le  coût  des 
frais  de  transport,  etc. 

L'exproprié  ne  sera  pas  même  appelé  à  faire  con- 
naître ses  prétentions,  à  discuter  les  bases  de  l'in- 
demnité qu'il  réclame,  à  faire  entendre  sa  voix.  On 
lui  imposera  le  prix  fixé  d^'avance,  et  ce  prix  sera  le 
même  pour  toutes  les  parties  du  pays  alors  que  le 
plus  souvent,  et  d'une  manière  normale,  il  variera 
d'une  localité  à  l'autre. 

En  résumé,  l'expropriation  que  permet  l'arrêté 
constitue  une  incontestable  violation  du  principe  du 
respect  de  la  propriété  privée,  que  tous  les  auteurs, 
sans  exception,  admettent  aujourd'hui. 

Enfin,  en  contraignant  nos  nationaux  à  céder  à  l'en- 
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nemi  les  produits  énumérés  dans  l'arrêté,  on  les  force 
à  accomplir  des  actes  de  participation  à  la  guerre 
contre  leur  pays.  11  suffît  en  effet  de  voir  Ténuméra- 
tion  pour  se  rendre  compte  de  ce  que  la  plupart  des 
produits  doivent  servir  à  la  fabrication  d'explosifs 
et  d'engins  de  guerre,  destinés  à  tuer  les  nôtres  ou 
nos  alliés.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  qu'aux 
termes  de  la  Convention  de  La  Haye  l'envahisseur 
ne  peut  que  saisir  les  dépôts  d'armes  et  les  muni- 
tions de  guerre,  mais  à  charge  de  les  restituer  avec 
indemnité  à  la  paix.  Tout  ce  que,  au  pis  aller,  les 
Allemands  pouvaient  prétendre,  c'était  de  séquestrer 
ceux  des  produits  pouvant  servir  à  la  fabrication  de 
munitions  de  guerre  mais  ils  ne  pouvaient  con- 
traindre les  possesseurs  à  les  céder  en  toute  propriété. 
En  ce  qui  concerne  les  autres  produits,  les  Alle- 
mands ne  pouvaient  prétendre  sur  eux  aucun  droit. 

Si  on  envisage  la  mesure  prise  par  Fennemi  comme 
une  réquisition,  il  faut  encore  la  considérer  comme 
illicite.  On  sait  en  effet  que  les  réquisitions  ne  peuvent 
être  faites  que  pour  les  besoins  de  l'armée  d'occupa- 
tion. Or,  l'arrêté  permet  de  contraindre  nos  natio- 
naux à  céder  leur  produits  à  des  tiers  ;  et  si  la  ces- 
sion est  faite  à  l'empire  allemand,  elle  peut  l'être 
pour  les  besoins  d'une  quelconque  de  ses  nombreuses 
armées  en  campagne. 

Enfin,  aucune  limitation  n'est  fixée  pour  les  réqui- 
sitions. L'autorité  allemande  s'arroge  le  droit  de 
tout  prendre  sans  distinguer  entre  ce  qui  lui  est 
nécessaire  et  ce  qui  peut  lui  être  utile,  entre  ce  que 
réclame  son  armée  d'occupation  et  ce  qu'exigent 
toutes  ses  armées. 

Le  15  novembre  1914,  le  gouverneur  général  Von 
der  Goltz  prit  l'arrêté  suivant  ; 
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«  Les  dispositions  de  l'arrêté  relatif  au  trafic  des 
matières  servant  aux  besoins  de  la  guerre  du  26  oc- 
tobre 1914  sont  applicables  également  aux  matières 
suivantes  : 

«  Scories  Thomas  pulvérisées,  chaux  azotée,  gou- 
dron, toluol,  sulfate  d'ammonium,  lin,  déchets  de  lin, 
semence  de  coton,  huile  de  lin,  semence  de  lin,  huile 
de  ricin,  semence  de  ricin,  huile  de  palme,  huile  de 
térébenthine,  oléine,  stéarine,  résines,  matières  pour 
bandages  chirurgicaux,  ainsi  que  les  matières  pre- 
mières et  les  produits  demi-manufactures  s'y  ratta- 
chant. » 

Nous  ne  pouvons  que  répéter  ici  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut  au  sujet  de  l'arrêté  du  26  octobre  1914. 

Suspension  des  délais  et  prescriptions. 

Le  10  novembre,  le  gouverneur  général  Von  der 
Goltz  fit  connaître  aux  Belges,  par  voie  d'affiches, 
l'arrêté  que  voici  : 

«  Sont  suspendus  pour  le  temps  compris  entre  le 
«  1"  août  1914  et  le  15  novembre  1914,  le  cours  de 
«  tous  les  délais  impartis  en  matière  civile,  com- 
«  merciale  (civile  ordinaire  et  commerciale),  pénale 
«  et  en  matière  de  procédure,  ainsi  que  le  cours  de 
((  toutes  prescriptions,  pour  autant  que  ces  délais  et 
«  prescriptions  puissent  être  invoquées  dans  le  ter- 
ce  ritoire  occupé  de  la  Belgique  contre  des  Allemands, 
«  Autrichiens,  Ottomans  et  contre  les  ressortissants 
«  d'Etats  neutres.  » 

Soulignons  en  passant  l'inégalité  entre  le  trai- 
tement auquel  sont  soumis  les  Allemands,  les  natio- 
naux des  Etats  qui  luttent  avec  eux  ainsi  que  les 
nationaux  des  Etats  neutres  et  le  traitement  auquel 
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restent  soumis  les  Belges,  sans  parler  des  Français, 
des  Anglais  et  des  Russes. 

Pour  les  premiers,  on  admet  qu'il  y  ait  des  causes 
légales  d'empêchement  de  faire  valoir  leurs  droits 
enjustice,  d'interrompre  des  prescriptions  ou  d'éviter 
des  péremptions;  pour  les  seconds  au  contraire  et 
spécialement  pour  les  Belges,  il  n'y  a  pas  de  cause 
de  ce  genre.  L'ensemble  des  lois,  les  délais  en 
vigueur,  les  déchéances  nombreuses  que  nos  codes 
établissent  leur  restent  applicables.  Singulière 
manière  en  vérité  d'amadouer  les  Belges  dont  on 
voudrait  s'attirer  les  sympathies,  à  qui  on  voudrait 
imposer  une  domination  déjà  honnie,  déjà  odieuse 
à  tous! 

Nous  ne  voulons  point  non  plus  revenir  sur  ce  que 
nous  avons  dit  dans  notre  première  étude  et  recher- 
cher si  les  pouvoirs  de  Von  der  Goltz,  non  légalement 
connus  des  Belges,  lui  permettent  d'édicter  des  dis- 
positions d'ordre  législatif. 

Ce  que  nous  voulons  retenir  de  l'arrêté,  c'est  que 
le  gouverneur  général  légifère  pour  une  période  de 
temps  où  il  n'avait  aucun  pouvoir  et  où  le  gouver- 
nement allemand  ne  pouvait  exercer  un  droit  quel- 
conque sur  une  parcelle  du  territoire  de  la  Belgique. 
En  effet,  il  fait  courir  la  suspension  des  délais  et 
prescription  à  partir  du  1"  août  1914,  alors  qu'à 
cette  date,  la  guerre  n'était  même  pas  déclarée  entre 
la  Belgique  et  l'Allemagne  et  que  partant  le  terri- 
toire belge  n'était  occupé  ni  en  tout  ni  en  partie. 
Seul  le  gouvernement  belge  avait  le  pouvoir  à  cette 
époque,  ou  tout  au  moins  plus  tard,  pour  cette 
époque,  d'édicter  des  dispositions  législatives. 

Une  fois  de  plus,  Von  der  Goltz  a  violé,  sans  con- 
testation possible,  le  Droit.  Nos  tribunaux  auront  soin 
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de  s'en  souvenir  et  de  considérer  son  arrêté  comme 
lettre-morte,  si  des  Teutons  et  autres  Ottomans  osent 
ultérieurement  s'en  prévaloir  devant  eux. 


Nouvel  arrêté  fixant  la  valeur  du  mark. 

Nous  avons  signalé  déjà  que  le  gouverneur  géné- 
ral de  Belgique  avait  établi  le  cours  forcé  de  la  mon- 
naie allemande  dans  notre  pays  et  avait  fixé  la  valeur 
de  circulation  du  mark  à  1  fr.  25.  Nous  avons  déjà 
mis  en  relief  les  conséquences  économiques  et  juri- 
diques d'une  semblable  mesure  et  nous  avons  mon- 
tré qu'elle  allait  forcément  entraîner,  dès  que  le 
public  saurait  que  la  valeur  du  mark  est  inférieure 
à  1  fr.  25,  l'augmentation  du  prix  de  toutes  choses. 

Beaucoup  ont  cherché  à  éluder  rordoimance  du 
gouverneur  qui  lésait  gravement  leurs  intérêts,  mais 
il  vient  de  mettre  bon  ordre  à  cette  désobéissance, 
en  prenant  le  nouvel  arrêté  suivant  portant  la  date 
du  15  novembre  1914  : 

«  11  ne  peut  pas  être  dérogé  par  des  conventions 
particulières  à  la  prescription  de  l'arrêté  du  3  octobre 
1914  d'après  laquelle  la  monnaie  allemande  (espèces, 
billets  de  banque  et  papier  monnaie)  doit  être  accep- 
tée en  paiement,  et  ce  jusqu'à  nouvel  ordre  sur  la 
base  de  «  un  mark  valant  au  moins  1  fr.  25  ».  Cet 
arrêté  met  en  lumière  la  triste  mentalité  des  Alle- 
mands et  de  ceux  qui  les  gouvernent  ;  il  est  marqué 
de  la  plus  insigne  mauvaise  foi  et  de  la  volonté  de 
s'approprier  indûment  le  bien  d'autrui.  On  pouvait 
encore,  à  la  rigueur,  le  3  octobre  dernier,  faire  béné- 
ficier Von  der  Goltz  du  doute  sur  le  point  de  savoir 
s'il  connaissait  la  dépréciation  de  la  monnaie  aile- 
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mande,  bien  qu'en  Belgique,  même  en  temps  nor- 
mal, elle  n'ait  jamais  atteint  la  valeur  au  pair,  cal- 
culée sur  la  base  du  franc.  Mais  tout  doute  est 
impossible  aujourd'hui  ;  la  mauvaise  foi  du  gouver- 
neur général  est  certaine  car  il  ne  peut  ignorer  que 
la  succursale  Belge  de  la  Deutsche  bank  achète  les 
marks  à  un  prix  ne  dépassant  jamais  1  fr.  10  la  pièce. 

Il  serait  superflu  de  faire  remarquer,  pour  ceux 
qui  connaissent  le  caractère  et  les  habitudes  des 
Teutons,  que  le  gouverneur  général  permet  à  cet 
honnête  établissement  financier  de  se  livrer  à  son 
petit  commerce  d'achat  d'argent  allemand  en  viola- 
tion de  son  arrêté  du  3  octobre  1914. 

L'unique  mesure  prise  par  les  Allemands  autorise 
les  tromperies  les  plus  odieuses.  Citons,  à  titre 
d'exemple,  le  cas  d'un  établissement  industriel  devant 
verser  dernièrement  dans  une  banque  de  Bruxelles, 
une  somme  de  100.000  francs  et  lui  remettant  mal- 
gré les  plus  véhémentes  protestations,  80.000  marks, 
lui  infligeant  ainsi  une  perte  de  5.000  francs  et  réa- 
lisant de  son  côté  un  bénéfice  égale  à  cette  perte. 

C'est  une  véritable  spoliation  organisée. 

Arrêté  relatif  aux  loyers. 

Le  20  novembre  1914,  le  gouverneur  général  fit 
publier  l'arrêté  suivant,  rendu  applicable  le  jour 
même  de  sa  publication  : 

«  Les  locataires  qui  ont  été  empêchés,  par  suite  de 
la  guerre,  de  jouir  de  la  chose  louée,  peuvent  deman- 
der ou  la  résiliation  du  bail  ou  une  diminution  du  prix 
pour  le  temps  pendant  lequel  ils  auront  été  empê- 
chés; dans  l'un  et  l'autre  cas  il  n'y  a  pour  le  bailleur 
lieu  à  aucun  dédommagement  de  la  part  du  preneur. 
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«  Toutes  les  contestations  résultant  de  l'application 
de  l'alinéa  précédent  sont  delà  compétence  exclusive 
des  juges  de  paix  à  quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  s'élever.  » 

Voilà  au  point  de  vue  des  principes,  une  disposition 
grave,  qui  mérite  de  retenir  un  certain  temps  notre 
attention. 

Nous  avons  vu  jadis  que  l'occupant  n'avait  sur  le 
territoire  occupé  qu'un  pouvoir  de  fait  et  qu'à  raison 
de  cette  situation,  ses  droits,  vis-à-vis  des  habitants, 
étaient  extrêmement  limités. 

11  est  évident  que  le  pouvoir  de  leur  dicter  des  lois 
civiles  ne  peut  être  reconnu  à  l'ennemi  puisque  le 
pouvoir  législatif  est  un  des  attributs  de  la  souverai- 
neté et  que  cette  souveraineté,  il  ne  Ta  point  encore 
acquise. 

D'autre  part,  il  faut  bien  reconnaître  que  le  gou- 
vernement du  pays  dont  les  pouvoirs  sur  le  territoire 
occupé  sont  momentanément  suspendus,  n'a  pas 
davantage  le  pouvoir  de  légiférer  pour  les  popula- 
tions de  ce  territoire. 

11  en  résulterait,  si  l'on  poussait  cette  théorie  jus- 
qu'au bout,  que  les  habitants  du  pays  occupé  seraient 
privés  pendant  l'occupation  de  toute  autorité  ayant 
le  pouvoir  de  faire  des  lois  obligatoires  pour  eux  ;  or, 
il  peut  se  faire  que  cette  situation  leur  soit  grave- 
ment préjudiciable,  qu'il  soit  de  leur  intérêt  qu'in- 
tervienne une  disposition  législative  nouvelle  pour 
régir  une  situation  qui  n'aurait  pas  été  prévue,  sans 
qu'il  soit  possible  d'attendre  le  rétablissement  de 
l'ancien  gouvernement  ou  la  cession  par  voie  de 
traité,  du  territoire  occupé. 

D'un  autre  côté,  l'occupant  lui-même  peut  se  trou- 
ver aussi,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  de  ses  armées 
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t)U  pour  assurer  la  réussite  de  ses  projets,  dans  l'obli- 
gation de  suspendre  l'exécution  des  dispositions  légis- 
latives existantes  ou  d'édicter  des  règlements  et  des 
arrêtés  obligatoires  pour  tous  les  habitants  du  ter- 
ritoire occupé.  Ainsi,  par  exemple,  l'occupant  pour- 
rait suspendre  le  libre  exercice  du  droit  de  réunion 
inscrit  dans  notre  constitution,  peut-être  aussi  sus- 
pendre la  liberté  de  la  presse,  afin  d'éviter  que  l'on 
prépare  contre  lui  des  complots  ou  que  l'on  divulgue 
les  mouvements  de  ses  troupes  et  de  ses  opérations 
militaires. 

De  même  et  dans  le  second  ordre  d'idées,  l'occu- 
pant pourrait  réglementer  la  circulation  des  citoyens 
dans  le  pays,  punir  les  actes  nuisibles  aux  troupes 
accomplis  par  des  particuliers,  empêcher  l'exporta- 
tion de  certains  produits,  etc.. 

La  Convention  de  La  Haye  a  concilié  les  droits  de 
tous  en  tenant  compte  de  ces  considérations  et  elle  a 
proclamé  que  l'occupant  doit  respecter,  sauf  empê- 
chement absolu^  les  lois  en  vigueur  dans  le  pays.  En 
principe  donc,  l'occupant  ne  peut  exercer  le  pouvoir 
législatif  ;  les  lois  en  vigueur  dans  le  pays  doivent 
rester  en  l'état  où  elles  étaient  au  moment  de  l'oc- 
cupation ;  ce  n'est  qu'en  cas  d'absolue  nécessité  que 
l'occupant  peut  intervenir  pour  légiférer  et  ne  plus 
respecter  ce  qui  existe. 

L'absolue  nécessité  pour  les  populations  du  terri- 
toire ou  pour  l'occupant,  voilà  la  seule  force  qui 
puisse  donner  à  l'ennemi  le  pouvoir  de  législation  ; 
en  dehors  d'elle,  il  est  sans  droit  et  ses  règlements  et 
autres  dispositions  législatives  doivent  rester  lettre- 
morte. 

Examinons  à  la  lumière  de  ces  principes,  Farrêté 
du  20  novembre  1914. 
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Le  gouvernement  allemand  modifie  avec  un  imper- 
turbable sans  gêne  les  règles  relatives  à  la  compé- 
tence de  nos  tribunaux  ;  il  décide  d'attribuer  désor- 
mais au  juge  de  paix  la  connaissance  de  certains 
conflits  ne  relevant,  aux  termes  de  nos  lois,  que  de 
la  compétence  du  tribunal  de  première  instance  ; 
c'est  le  cas  pour  les  actions  en  résiliation  d'un  bail 
pour  privation  de  jouissance.  Il  serait  absolument 
impossible  de  justifier  au  nom  de  la  nécessité  ou  à 
n'importe  quel  titre  cette  modification  à  une  de  nos 
lois  d'ordre  public.  Invoquera-t-on  le  désir  de  voir 
résoudre  ces  procès  rapidement?  Cette  raison  serait 
loin  d'être  suffisante  car  la  procédure  devant  le  tri- 
bunal civil,  dans  les  cas  ou  l'urgence  est  reconnue, 
est  aussi  expéditive  que  celle  devant  les  juges  de  paix  ; 
ceux-ci  en  ce  moment  sont  d'ailleurs  absolument 
débordés  tandis  qu'il  est  loin  d'en  être  de  même  pour 
les  tribunaux  de  première  instance. 

Que  faut-il  penser  du  fond  même  de  la  disposition 
que  nous  analysons? 

Tout  d'abord,  remarquons  que,  vu  son  obscurité, 
il  est  difficile  d'en  déterminer  avec  certitude  toute 
la  portée.  Si  elle  n'a  pour  but  que  de  rappeler  l'ar- 
ticle 1722  du  Gode  civil  nous  n'avons  rien  à  dire  ;  de 
même  si,  ayant  une  extension  plus  considérable,  elle 
doit  comporter  une  interprétation  conforme  aux 
principes  de  notre  droit  civil.  Mais  si  elle  va  au  delà, 
si  elle  a  eu  pour  but  de  créer  au  profit  des  locataires 
un  régime  de  faveur  qui  n'existait  pas  dans  le  Gode 
civil,  il  faut  la  considérer  comme  absolument  illicite. 

En  effet,  notre  gouvernement  a  prévu  les  difficul- 
tés au  milieu  desquelles  allaient  se  débattre  pendant 
la  guerre,  un  grand  nombre  de  locataires  et  il  a 
décidé  que,  pour  leur  venir  provisoirement  en  aide, 
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il  y  avait  lieu  d'autoriser  les  tribunaux  à  leur  accor- 
der, dans  tous  les  cas  où  ils  le  jugeraient  convenable, 
des  délais  de  payement,  se  réservant  de  donner  à  la 
question  une  solution  définitive  après  la  guerre.  Le 
gouvernement  allemand  n'avait  donc  pas  à  se  subs- 
tituer à  notre  législature,  pour  édicter  une  mesure 
que  nous  avions  jugé  prématurée  jusqu'après  la  fin 
des  hostilités. 

En  résumé,  l'arrêté  du  20  novembre  1914,  a  été 
pris  en  violation  des  stipulations  de  la  Convention  de 
La  Haye  car  l'urgence  des  mesures  qu'il  édicté  est 
loin  d'être  démontrée.  Nos  tribunaux  le  considére- 
ront donc  comme  non-écrit  s'il  venait  à  l'esprit  de 
quiconque  de  l'invoquer  devant  eux. 


Encouragement  à  la  trahison  et  à  l'espionnage. 

Voici  un  autre  arrêté  également  illégal,  mais  dont 
il  est  superflu  de  signaler  à  nos  compatriotes  la  fla- 
grante illégalité,  car,  bien  certainement,  nul  ne  se 
mettra  dans  le  cas  de  s'en  prévaloir.  C'est  l'arrêté  du 
gouverneur  général  en  date  du  19  novembre  1914, 
ainsi  conçu  : 

«  Article  Premier,  —  L'empire  allemand,r  Autriche- 
Hongrie  et  la  Turquie  ne  sont  point  considérés,  pour 
le  territoire  occupé  de  la  Belgique,  comme  étant  des 
puissances  étrangères  ou  ennemies  dans  le  sens  défini 
par  les  articles  113  et  suivants  du  Code  pénal  belge 
et  delà  loi  du  4  août  1914 (sur  crimes  et  délits  contre 
la  sûreté  extérieure  de  l'Etat). 

<(  Art.  2.  —  Sera  puni  d'emprisonnement  quiconque 
aura  tenté   de  retenir,  par  la  contrainte,  par   des 
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menaces,  par  la  persuasion  ou  par  d'autres  moyens, 
de  l'exécution  d'un  travail  destiné  aux  autorités  alle- 
mandes, des  personnes  disposées  à  fournir  ce  travail 
ou  des  entrepreneurs  chargés  par  les  autorités  alle- 
mandes de  l'exécution  de  ce  travail. 

«  Art.  3.  —  Les  tribunaux  militaires  sont  exclusi- 
vement compétents  pour  connaître  des  délits  conve- 
nus en  cette  matière.  » 

L'article  1"  de  cet  arrêté  constitue  une  des  mesures 
les  plus  odieuses  que  l'on  puisse  imaginer. 

Les  articles  113  et  suivants  du  Gode  pénal  forment 
]e  chapitre  II  de  ce  code  consacré  aux  crimes  et  aux 
délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  Les  dispositions  de 
ce  chapitre  punissent  notamment  le  Belge  qui  a  pra- 
tiqué des  machinations  ou  entretenu  des  intelligences 
avec  une  puissance  étrangère  ou  avec  toute  autre 
personne  agissant  dans  l'intérêt  d'une  personne  étran- 
gère pour  engager  cette  puissance  à  entreprendre  la 
guerre  contre  la  Belgique,  ou  pour  lui  en  procurer 
les  moyens,  celui  qui  aura  facilité  aux  ennemis  de 
l'Etat  l'entrée  sur  le  territoire  du  royaume,  celui  qui 
leur  aura  livré  des  villes,  forteresses,  places  fortes, 
ports,  magasins,  arsenaux,  vaisseaux  ou  bâtiments 
appartenant  à  la  Belgique,  celui  qui  leur  aura  fourni 
des  secours  en  soldats,  hommes,  argent,  vivres,  armes 
ou  munitions,  celui  qui  aura  secondé  le  progrès  de 
leurs  armes  sur  le  territoire  du  royaume  ou  contre 
les  forces  belges  de  terre  ou  de  mer  en  ébranlant  la 
fidélité  des  officiers,  soldats,  matelots  ou  autres  ci- 
toyens envers  le  RoietTEtat,  celui  qui  aura  mécham- 
ment livré  ou  communiqué  à  une  puissance  ennemie 
ou  à  toute  personne  agissant  dans  l'intérêt  d'une 
puissance  ennemie  des  objets,  plans,  écrits,  documents 
ou  renseignements  dont  le  secret  vis-à-vis  de  l'en- 
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nemi  intéresse  la  défense  du  territoire  ou  la  sûreté  de 
l'Etat,  celui  qui  aura  méchamment  livré  ou  communi- 
qué les  objets,  plans,  écrits,  documents  ou  renseigne- 
ments dont  le  secret  intéresse  la  défense  du  territoire 
ou  la  sûreté  extérieure  de  TEtat,  à  une  puissance 
étrangère  ou  à  toute  personne  agissant  dans  l'inté- 
rêt d'une  puissance  étrangère. 

En  résumé,  les  articles  114  et  suivants  du  Gode 
pénal  combinés  avec  la  loi  du  4  août  1914  punissent 
les  actes  de  trahison  et  d'espionnage  accomplis  au 
profit  d'une  puissance  étrangère,  quelle  qu'elle  soit. 
L'arrêté  du  19  novembre  a  eu  pour  but  d'empêcher 
que  désormais  ces  actes  accomplis  dans  l'intérêt  des 
empires  allemand,  austro-hongrois  et  ottoman,  puis- 
sent encore  être  réprimés. 

Non  seulement  cet  arrêté  revêt  un  caractère  véri- 
tablement odieux,  mais  encore  il  est  manifestement 
illégal. 

En  effet,  nous  ne  sommes  point  encore  —  grâce 
en  soit  rendue  aux  dieux  —  ni  allemands,  ni  austro- 
hongrois,  ni  ottomans  et  il  ne  peut  dépendre  de  la 
volonté  actuelle  du  gouvernement  allemand  que 
l'Allemagne,  l' Autriche-Hongrie  et  l'empire  Ottoman 
ne  soient  pas  pour  la  Belgique  des  puissances  étran- 
gères et  ennemies.  Elles  ont  ce  caractère,  par  la 
force  même  des  choses,  qu'on  le  veuille  ou  non, 
qu'on  le  proclame  ou  non. 

En  outre,  l'Allemagne  ne  peut  exciper  d'un  empê- 
chement absolu  qui  lui  aurait  interdit  le  respect 
des  dispositions  des  articles  113  et  suivants  du  Gode 
pénal  ;  soucieux  de  sa  sécurité,  soupçonneuse  à  l'excès 
lorsqu'il  s'agit  des  choses  touchant  à  son  armée,  à  sa 
marine  et  à  tout  ce  qui  concerne  sa  défense  natio- 
nale,  elle  aurait   dû    comprendre  que  les   autres 
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devaient  avoir  le  même  souci  et  pouvaient  prendre 
les  mesures  de  nature  à  faire  respecter  les  secrets 
de  leur  défense  nationale.  Pour  nos  maîtres  provi- 
soires, les  Belges  ont  le  droit  de  trahir  leur  pays,  à 
la  condition  que  ce  soit  dans  l'intérêt  de  l'Allemagne 
et  de  ses  alliés. 

Naturellement,  après  la  cessation  de  l'occupation 
allemande,  les  tristes  individus  qui  auraient  méconnu 
leurs  devoirs  envers  la  Patrie,  s'il  s'en  trouve,  seront 
poursuivis  et  jugés  sur  pied  des  articles  114  et  sui- 
vants du  Gode  pénal,  l'arrêté  du  19  novembre  étant 
pour  nous  considéré  comme  non-avenu  à  raison  de 
son  illégalité. 


* 


De  ringérence  allemande  dans  f  administration  des 
entreprises  exercées  en  Belgique  par  des  Belges  et 
par  des  nationaux  de  pays  en  guerre  avec  r Alle- 
magne. 

Voici  le  dernier  arrêté  publié  le   26   novembre 
1914,  par  le  gouverneur  général  Von  der  Goltz  : 


I 


«  1°  Le  Commissaire  général  pour  les  banques  en 
Belgique  pourra,  par  voie  de  rétorsion,  nommer  des 
personnes  qui  auront  à  surveiller  les  entreprises  ou 
les  succursales  d'entreprises  établies  dans  le  territoire 
occupé  de  la  Belgique  dont  la  direction  ou  la  sur- 
veillance se  trouve  dans  un  pays  en  état  de  guerre 
avec  l'Allemagne,  ou  les  entreprises  ou  succursales 
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dont  les  recettes  vont  totalement  ou  partiellement 
dans  ces  pays  ennemis  ou  à  leurs  nationaux,  ou  dans 
lesquelles  ceux-ci  seraient  intéressés  sous  une  forme 
quelconque.  Les  personnes  ainsi  nommées  par  le 
commissaire  général  pour  les  banques  en  Belgique 
auront  pour  mission  de  veiller,  tout  en  respectant 
les  droits  de  propriété  et  autres  droits  particuliers 
de  ces  entreprises,  à  ce  que  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  leurs  affaires  ne  soient  pas  gérées  d'une  façon 
opposée  aux  intérêts  de  l'Empire  allemand  et  du  ter- 
ritoire occupé  de  la  Belgique.  Les  frais  de  cette  sur- 
veillance sont  à  la  charge  des  entreprises  sus-visées. 
«  2°  Le  commissaire  général  pour  les  Banques  en 
Belgique  pourra  prendre  les  mêmes  mesures  à  l'égard 
d'entreprises  dont  le  champ  d'activité  se  trouve 
entièrement  ou  partiellement  au  Congo  Belge  ou  à 
l'égard  d'entreprises  Belges  dont  10  %  au  moins  du 
capital  se  trouvent  entre  les  mains  de  sujets  allemands. 

II 

«  Ces  commissaires  de  surveillance  sont  notamment 
autorisés  : 

«  l'*  A  interdire  des  mesures  de  toute  nature  inté- 
ressant les  affaires  de  l'entreprise,  spécialement  les 
dispositions  concernant  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles ainsi  que  des  communications  au  sujet  des  af- 
faires. 

«  2'  A  prendre  connaissance  des  livres  et  des  écri- 
tures, à  examiner  Tinventaire  de  la  caisse,  des  valeurs 
mobilières  et  des  marchandises. 

«  3°  A  exiger  des  renseignements  sur  tout  ce  qui 
intéresse  l'entreprise. 
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III 

«  Les  administrateurs,  les  directeurs  et  les  employés 
des  entreprises  ou  des  succursales  sont  tenus  de 
suivre  les  instructions  et  les  ordres  des  commissaires 
de  surveillance  qui  devront  être  invités,  en  temps 
utile,  à  chaque  séance  du  Conseil  d'administration  et 
à  chaque  Assemblée  générale  ;  l'ordre  du  jour  de  ces 
réunions  doit  leur  être  communiqué.  Toutes  les  déci- 
sions du  Conseil  d'administration  et  de  la  Direction 
doivent  être  portées  par  écrit  à  la  connaissance  des 
commissaires  de  surveillance. 


IV 


«  Il  est  interdit  de  remettre  ou  de  virer  ni  direc- 
tement ni  indirectement  dans  les  pays  ennemis  des 
fonds  ou  d'autres  biens  quelconques  des  entreprises 
ou  des  succursales  surveillées. 

«  Les  commissaires  de  surveillance  pourront  ad- 
mettre des  exceptions.  Ils  pourront  entre  autres  déci- 
der le  cas  échéant,  que  des  fonds  ou  des  valeurs  dont 
la  remise  ou  le  virement  est  interdit  selon  l'alinéa  1" 
pourront  être  consignés  aux  caisses  du  gouvernement 
civil  pour  le  compte  des  ayants  droits. 


«  Sera  puni  d'une  amende  pouvant  s'élever  jusqu'à 
50.000  francs  et  d'un  emprisonnement  jusqu'à  trois 
ans  ou  d'une  de  ces  peines,  quiconque,  en  sa  qualité 
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d'administrateur,  de  directeur  ou  d'employé  d'une 
entreprise  ou  d'une  succursale,  aura  intentionnelle- 
ment contrevenu  aux  prescriptions  des  articles  3  et 
4.  La  tentative  est  punissable.  La  connaissance  des 
infractions  au  présent  arrêté  est  attribuée  aux  tribu- 
naux militaires. 


VI 

«  Lorsqu'une  entreprise  ou  une  succursale  surveil- 
lée n'a  pas  d'administrateur,  de  directeur  ou  d'em- 
ployé résidant  dans  le  territoire  occupé  de  la  Belgique 
autorisé  à  la  représenter  légalement  ou  lorsque  l'ad- 
ministrateur, le  directeur  ou  l'employé  ne  remplit 
pas  régulièrement  ses  fonctions,  le  commissaire  géné- 
ral pour  les  banques  en  Belgique  pourra,  sur  la 
demande  du  commissaire  de  surveillance,  nommer 
un  remplaçant.  Celui-ci  aura  à  continuer  la  gestion 
des  affaires  courantes  de  l'entreprise  ou  de  la  suc- 
cursale lorsque  le  commissaire  général  pour  les 
banques  en  Belgique  l'aura  jugé  nécessaire  dans  l'in- 
térêt de  l'empire  allemand  ou  du  territoire  occupé 
de  la  Belgique.  Dans  tous  les  autres  cas,  il  aura  à 
liquider  entièrement  ou  partiellement  les  affaires 
courantes.  Il  pourra  aussi  faire  de  nouvelles  opéra- 
tions, mais  seulement  à  l'effet  de  terminer  des  affaires 
en  cours.  Il  aura  à  suivre  les  instructions  et  les 
ordres  du  commissaire  de  surveillance. 

((  Le  remplaçant  a  droit  au  remboursement  de  ses 
débours  et  à  une  rémunération  convenable  de  ses 
soins.  Le  montant  en  sera  fixé  par  le  commissaire 
général  pour  les  banques  en  Belgique  et  perçu  par 
le  remplaçant  à  la  caisse  de  l'entreprise  ou  de  la 
succursale  surveillée. 
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«  Pendant  la  durée  du  remplacement,  le  droit  des 
administrateurs,  directeurs  et  employés  de  représen- 
ter légalement  l'entreprise  ou  la  succursale  est  sus- 
pendu. Le  commissaire  général  pour  les  banques  en 
Belgique  peut  faire  cesser  le  remplacement  sur  la 
demande  du  commissaire  de  surveillance. 


Vil 


«  Les  prescriptions  plus  étendues  de  l'arrêté  du 
18  septembre  1914  concernant  la  surveillance  d'éta- 
blissements de  crédit  et  de  maisons  de  banque  ne 
sont  pas  modifiées  par  le  présent  arrêté.  » 

11  importe  de  signaler  que  le  gouvernement  alle- 
mand prétend  ne  prendre  les  mesures  que  nous 
allons  analyser,  que  «  par  voie  de  rétorsion  ».  Or, 
nous  ne  savons  pas  que  de  semblables  mesures  aient 
été  prises  par  la  Belgique  à  l'égard  des  entreprises 
allemandes  exploitées  dans  notre  pays. 

A  ce  point  de  vue,  il  est  parfaitement  indifférent 
que  l'arrêté  ne  s'applique  pas  aux  entreprises  exclu- 
sivement belges  (ce  qui  est  bien  certain  puisque 
l'article  2  prévoit  l'application  possible  de  l'arrêté 
aux  entreprises  belges  dont  10  7»  au  moins  du  capi- 
tal se  trouvent  entre  les  mains  de  sujets  allemands 
et  que  cet  article  eût  été  tout  à  fait  inutile  si  l'ar- 
ticle 1"  leur  avait  été  applicable)  ;  ce  qu'il  faut  rete- 
nir, c'est  que  l'arrêté  vise  les  entreprises  exercées 
sur  le  sol  de  la  Belgique,  par  des  nationaux  de  pays 
en  guerre  avec  l'Allemagne.  Pour  que  le  prétexte  de 
la  rétorsion  puisse  être  loyalement  invoqué,  il  eut 
fallu  que  la  Belgique  ait  commencé  par  se  compor- 
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ter  vis-à-vis  des  entreprises  allemandes,  comme  Tau- 
torité  allemande  prétend  le  faire  aujourd'hui,  mais 
il  ne  suffit  pas  que  la  France,  l'Angleterre  et  la  Rus- 
sie aient  pris  de  semblables  mesures  contre  les  en- 
treprises allemandes  exercées  sur  leur  territoire. 
Dans  ce  cas,  pour  agir  par  réciprocité,  l'Allemagne 
aurait  dû  se  contenter  de  surveiller  les  entreprises 
anglaises,  françaises  et  russes  exercées  sur  le  terri- 
toire allemand  en  s'abstenant  de  toute  ingérence  dans 
ces  entreprises  établies  en  Belgique. 

A  quelles  entreprises  s'applique  l'arrêté  ?  On  peut 
répondre  sans  hésiter,  en  présence  des  termes  dans 
lesquels  il  est  rédigé  :  à  toutes  les  entreprises  aux- 
quelles il  plaira  aux  Allemands  de  l'appliquer  ;  c'est 
la  porte  ouverte  à  l'arbitraire  le  plus  absolu.  En 
effet,  ainsi  que  nous  venons  de  le  rappeler,  «  le 
commissaire  général  pour  les  banques  en  Belgique  » 
a  le  droit  de  l'appliquer  aux  entreprises  belges  dont 
10  7o  au  moins  du  capital  se  trouvent  entre  les  mains 
de  sujets  allemands.  Comment  vérifier  dans  des  entre- 
prises constituées  sous  la  forme  de  société  anonyme 
dont  les  actions  sont  au  porteur,  qu'un  dixième  de 
ces  actions  est  la  propriété  d'Allemands  ?  11  suffira 
évidemment  au  commissaire  de  l'affirmer  et  nous 
savons  avec  quelle  audace  ils  lancent  les  affirmations 
les  plus  contraires  à  la  vérité,  dès  qu'ils  y  ont  intérêt. 

L'arrêté  s'applique  aussi  aux  entreprises  dont  les 
recettes  vont  totalement  ou  partiellement  aux  natio- 
naux des  pays  en  guerre  avec  l'Allemagne  ou  dans 
lesquelles  ils  seraient  intéressés  d'une  manière  quel- 
conque. Il  suffira  donc  qu'on  affirme  qu'un  Français, 
un  Anglais  ou  un  Russe  est  propriétaire  d'une  action 
d'une  entreprise  pour  assujettir  celle-ci  au  contrôle 
de  l'autorité  allemande.  Ainsi  donc,  le  gouvernement 
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allemand  s'arroge  le  droit  de  surveiller  toutes  les 
entreprises  privées  exercées  dans  notre  pays.  La 
généralité  de  la  mesure  la  rend  déjà  absolument 
indéfendable,  mais  alors  même  qu'elle  serait  appli- 
quée de  bonne  foi  et  qu'elle  ne  frapperait  que  les 
entreprises  expressément  visées  par  le  texte  de  l'ar- 
rêté, il  faudrait  décider  que  celui-ci  est  manifes- 
tement contraire  au  droit  international.  Gomment 
concilier  en  effet  le  respect  absolu  de  la  propriété 
privée  qu'impose  la  Convention  de  La  Haye  et  les 
pouvoirs  que  les  gouvernement  allemand  reconnaît 
à  son  représentant  ?  Les  administrateurs,  les  direc- 
teurs et  les  employés  des  entreprises  doivent  suivre 
ses  instructions  et  obéir  à  ses  ordres  ;  il  peut  inter- 
dire «  les  mesures  de  toute  nature  intéressant  les 
«  affaires  de  l'entreprise,  spécialement  les  disposi- 
«  tions  concernant  des  biens  meubles  et  immeubles  ». 
A  la  volonté  des  administrateurs  on  substitue  celle 
du  gouvernement  allemand  ;  à  leurs  pouvoirs  de  ges- 
tion et,  éventuellement  de  disposition,  on  substitue  en 
réalité  les  pouvoirs  du  commissaire  du  gouvernement. 
En  contraignant  les  administrateurs  à  inviter  le 
commissaire  à  assister  à  toutes  les  séances  du  Conseil 
d'administration  et  à  toutes  les  Assemblées  géné- 
rales, et  en  punissant  ceux  qui  se  seraient  réunis 
sans  avoir  fait  cette  invitation,  l'arrêté  viole  le  droit 
de  réunion  inscrit  dans  notre  constitution  ;  il  est 
certain  que  les  administrateurs,  gens  «  paisibles  et 
sans  armes  »,  ont  le  droit  de  tenir  des  réunions  pri- 
vées sans  avoir  à  rendre  compte  à  qui  que  ce  soit 
de  l'exercice  de  ce  droit  et  sans  qu'on  puisse  le  régle- 
menter d'une  manière  quelconque.  Les  Allemands 
ne  pourraient  justifier  d'aucun  «  empêchement  ab- 
solu »  pour  ne  pas  respecter  ce  droit  ;  leur  justifî- 
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cation  ne  pourrait  être  que  leur  intérêt  de  surveiller 
les  entreprises  ;  or,  leur  intérêt  est  insuffisant  et 
leur  prétention  de  surveillance,  telle  qu'ils  l'émet- 
tent, est,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  illégale. 

Le  droit  que  les  Allemands  s'arrogent  «  de  prendre 
connaissance  des  livres  et  écritures,  d'examiner  l'in- 
ventaire de  la  caisse,  des  valeurs  mobilières  et  des 
marchandises,  d'exiger  des  renseignements  sur  tout 
ce  qui  intéresse  les  entreprises,  d'assister  à  toutes 
les  réunions  des  conseils  d'administration  et  à  toutes 
les  Assemblées  générales  »,  équivaut  aussi  à  la  vio- 
lation du  droit  de  propriété,  car  pénétrer  le  secret 
des  affaires,  c'est  posséder  le  moyen  de  leur  nuire 
et  même  de  les  détruire  ;  c'est  posséder  le  moyen  le 
plus  sûr  de  leur  faire  une  concurrence  mortelle  ;  et 
les  Allemands  profiteront  sans  doute,  après  la  guerre, 
de  tout  ce  qu'ils  auront  vu  et  de  tout  ce  qu'ils  auront 
appris  par  leurs  investigations  indiscrètes. 

Nous  avons  déjà  dit  en  analysant  l'arrêté  relatif 
aux  banques,  ce  que  nous  pensions  de  la  faculté  de 
«  consigner  certaines  sommes  aux  caisses  du  gou- 
vernement civil  allemand  ».  L'arrêté  du  26  novembre 
revient  sur  cette  faculté  ;  les  Allemands  émettent  la 
prétention  de  mettre  provisoirement  la  main,  pour  les 
employer  aux  besoins  de  leur  œuvre  néfaste,  sur  les 
sommes  qui  sont  dues  à  des  nationaux  de  pays  en 
guerre  avec  eux  et  qu'ils  empêchent  de  verser  à  leurs 
destinataires.  C'est  le  comble  de  l'abus. 

Enfin,  l'arrêté  permet  la  révocation  ou  plutôt  la 
suspension  arbitraire  des  administrateurs,  directeurs 
et  employés  qui  ne  rempliraient  pas  régulièrement 
leurs  fonctions  suivant  le  désir  de  Toccupant  et  leur 
remplacement  par  d'autres  administrateurs.  C'est 
encore  une  atteinte  à  la  propriété  privée. 
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S'il  n'y  a  pas  d'administrateur,  de  directeur  ou 
d'employé  habitant  la  Belgique,  le  commissaire  des 
banques  peut  nommer  un  administrateur  provisoire 
pour  gérer  l'entreprise  dans  l'intérêt  de  l'empire 
allemand  ou  du  territoire  belge  occupé.  L'autorité 
allemande  n'a  puisé  dans  aucune  de  nos  lois  le  droit 
de  faire  semblable  nomination  et  il  ne  pourrait  invo- 
quer aucun  empêchement  absolu  pour  ne  pas  les 
respecter.  Au  contraire,  dans  certains  cas,  notre  légis- 
lation prévoit  la  nomination  par  des  autorités  judi- 
ciaires, d'administrateurs  provisoires  pour  suppléer 
aux  administrateurs  empêchés  (voir  notamment  l'ar- 
ticle 25  de  la  loi  des  sociétés). 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  tous  les  actes  qui 
auront  été  accomplis  par  les  administrateurs  nommés 
en  exécution  de  l'arrêté  du  26  novembre  devront 
être  considérés  comme  nuls  par  nos  tribunaux. 


Le  pillage  des  caves. 

Dans  de  nombreuses  localités  de  Belgique,  les 
Allemands  ont  enlevé  à  des  particuliers  des  quantités 
de  vin  considérables  ;  depuis  quelque  temps,  ils  ont 
commencé  systématiquement  de  semblables  enlève- 
ments dans  les  communes  limitrophes  de  Bruxelles. 
Au  point  de  vue  juridique,  ce  sont,  à  notre  avis,  pure- 
ment et  simplement  des  vols  \ 

Remarquons  tout  d'abord  que  les  autorités  alle- 
mandes ne  procèdent  pas  par  voie  de  réquisition  ;  il 
leur  serait   d'ailleurs  impossible    de  justifier  une 

1.  A  notre  connaissance,  dans  une  seule  cave  du  pays  de  Beau- 
mont,  ils  ont  enlevé  par  soixante  mille  francs  de  vins  ;  dans  une  autre 
cave,  des  environs  de  Lobbes,pour  plus  de  cent  mille  francs,  etc. 
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réquisition  de  ce  genre  puisque  le  vin  n'est  assuré- 
ment pas  une  denrée  indispensable  à  la  guerre  ou 
à  l'alimentation  régulière  des  soldats.  Il  n'est  point 
davantage  nécessaire  pour  les  blessés  soignés  en 
Belgique  puisqu'il  n'y  a  plus  guère  de  blessés  dans 
notre  pays,  ceux-ci  étant  évacués  en  Allemagne  ;  au 
surplus  les  quantités  de  vin  dérobées  ne  sont  pas  en 
rapport  avec  celles  qui  pourraient  être  consommées 
par  des  convalescents.  Voici  comment  ils  agissent. 
Un  officier  ou  un  sous-officier  accompagné  de  quelques 
soldats  se  présentent  dans  une  maison  et  se  fait  con- 
duire à  la  cave.  Sur  le  vu  des  quantités  de  vin  dont 
il  constate  l'existence,  il  décide  d'enlever  un  nombre 
de  bouteilles  qu'il  fixe  et  immédiatement  ces  bouteilles 
sont  enlevées,  sans  qu'il  soit  délivré  de  bon  de  réqui- 
sition ou  de  quittance  quelconque. 

Quelquefois  aussi,  à  la  première  visite,  on  se  borne 
à  faire  l'inventaire  de  la  cave  et  l'enlèvement  a  lieu 
quelques  jours  après. 

Il  est  évident  que  cette  manière  d'agir  est  incon- 
ciliable avec  le  respect  de  la  propriété,  proclamé 
solennellement  par  la  Convention  de  La  Haye. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  observer  que  de 
pareilles  spoliations  sont  tolérées  par  le  Gode  pénal 
militaire  allemand  de  1872,  mais,  comme  si  les 
rédacteurs  de  ce  code  avaient  eu  en  quelque  sorte 
honte  d'avouer  une  pareille  chose,  ils  se  sont  abs- 
tenus soigneusement  de  le  dire  dans  le  texte  même 
de  la  loi,  se  contentant  de  le  faire  remarquer  dans 
l'exposé  des  motifs,  document  généralement  inconnu 
à  l'étranger.  L'article  130  du  code  dont  nous  parlons 
dispose  que  «  ne  sera  pas  considéré  comme  acte  de 
pillage,  le  fait  de  s'approprier  des  objets  nécessaires 
à  la  vie,  des  médicaments,  des  vêtements,  des  moyens 
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de  chauffage,  des  fourrages,  des  moyens  de  transport, 
si  les  quantités  dérobées  ne  dépassent  pas  les  besoins 
actuels  ». 

L'exposé  des  motifs,  dit  un  annotateur  du  code, 
constate  que  l'article  130  n'est  pas  limitatif  ;  les 
exemples  qu'il  donne  sont  susceptibles  d'extension. 
Ainsi  l'article  130  doit  être  appliqué  quand  un  mili- 
taire s'approprie  des  choses  servant  à  se  procurer  de 
simples  jouissances,  comme  le  tabac,  le  vin,  etc.. 
Les  faits  prévus  par  l'article  130  ne  sont  pas  punis- 
sables, même  quand  il  y  a  eu  emploi  de  violence 
contre  les  personnes  et  les  choses.  Si  une  infrac- 
tion punissable  vient  à  se  joindre  à  ces  faits,  il  n'y  a 
lieu  à  une  peine  que  pour  cette  infraction. 

Cet  exposé  des  motifs  contient  des  contradictions 
manifestes.  Avant  les  lignes  qu'on  vient  de  lire,  après 
avoir  indiqué  que  la  disposition  n'a  point  de  sem- 
blable dans  le  Gode  pénal  prussien  et  qu'elle  est 
empruntée  au  Gode  pénal  bavarois,  il  s'exprime 
comme  suit  :  «  G'est  une  application  de  la  règle  : 
nécessité  n'a  pas  de  loi  (Noth  Keimt  kein  Gebot).  » 
Or,  les  choses  nécessaires  et  celles  servant  à  se  pro- 
curer de  simples /ozmsance^  sont  toutes  différentes. 
Aussi,  si  Tadage  invoqué  peut  justifier  le  vol  des 
premières,  il  est  impuissant  à  légitimer  la  soustraction 
des  dernières. 

En  adoptant  la  Convention  de  La  Haye  consacrant 
comme  un  dogme  le  respect  de  la  propriété  privée, 
l'Allemagne  a  tacitement  mais  formellement  renoncé 
à  l'application  de  la  disposition  d'un  autre  âge  ins- 
crite dans  son  Gode  pénal  militaire. 
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Les  allemands  braconniers. 

Il  y  a  quelques  jours,  apparurent  aux  vitrines  des 
marchands  de  volailles,  à  la  grande  stupéfaction  du 
public,  des  lièvres  et  des  faisans.  Le  gouvernement 
belge  avait-il  tardivement  déclaré  la  chasse  ouverte  ? 
Quels  étaient  les  hardis  chasseurs  qui  osaient  s'aven- 
turer en  ce  moment,  dans  les  champs  et  les  bois, 
armés  de  fusils  ? 

A  la  même  époque,  on  vit  passer  à  l'avenue  Louise 
et  aux  grands  boulevards,  des  officiers  allemands  por- 
teurs de  fusils  de  chasse,  suivis  de  nombreux  soldats 
transportant  des  pièces  de   gibier  de   toute  espèce. 

Nous  savions  déjà  qu'en  de  nombreux  endroits,  des 
officiers  avaient  organisé  des  battues,  notamment  à 
Virginal  ou,  en  tirant  un  chevreuil,  un  des  leurs 
avait  abattu  un  malheureux  fermier  passant  sur  la 
grand'route. 

Nous  prîmes  des  renseignements  officiels  auprès 
du  Parquet  de  Bruxelles  et  voici  ce  qui  nous  fut 
révélé  :  Il  est  exact  que  les  Allemands  occupent  leurs 
loisirs  à  chasser  le  gibier  dans  tous  les  bois  et  les 
champs  quand  ils  en  ont  l'occasion.  Lors  de  leurs 
premiers  exploits  cynégétiques,  ils  se  bornaient  à 
emporter  quelques  pièces  de  gibier  destinées  à  leur 
consommation  personnelle,  mais  à  présent,  ils 
cherchent  à  vendre  à  leur  profit  toutes  celles  dont 
ils  n'ont  pas  besoin.  Lorsqu'ils  firent  personnel- 
lement leurs  premières  démarches  dans  ce  but  auprès 
des  marchands  de  volailles,  ils  essuyèrent  un  refus 
formel,  basé  sur  ce  que  la  vente  du  gibier  était  pro- 
hibée en  Belgique,  la  chasse  n'étant   pas  ouverte. 
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Mais  les  officiers  vainquirent  leurs  scrupules  en  leur 
disant  qu'ils  n'encourraient  pas  les  rigueurs  de  la  loi 
pénale  s'ils  leur  achetaient  à  eux  le  gibier  et,  pour 
donner  plus  de  poids  à  leur  affirmation,  ils  leur 
remirent  des  «certificats  d'origine  du  gibier  »,  certi- 
ficats qui  furent  exhibés  aux  membres  du  parquet 
ayant  ouvert  des  instructions  à  charge  des  marchands. 

Cette  manière  d'agir  des  officiers  allemands,  qui 
caractérise  si  bien  leur  sans-gêne,  leur  souverain 
mépris  de  tout  ce  qui  constitue  un  obstacle  à  leur 
désir  effréné  de  jouissances  et  de  plaisirs,  est  juri- 
diquement indéfendable. 

En  effet,  le  droit  de  chasse  est  un  des  attributs  du 
droit  de  propriété  ;  en  ne  respectant  pas  le  premier, 
les  Allemands  violent  le  second.  Or,  dans  notre  pays, 
il  y  a  de  nombreux  propriétaires  qui  font  des  dé- 
penses considérables  pour  entretenir  des  chasses 
giboyeuses  ;  ils  élèvent  à  grands  frais  du  gibier  et 
notamment  des  faisans  ;  ils  payent  aux  fermiers  des 
indemnités  pour  détériorations,  souvent  fort  impor- 
tantes; ils  ont  à  leur  service  des  gardes  dont  l'unique 
fonction  est  de  défendre  les  droits  de  leur  maître 
contre  les  entreprises  des  braconniers.  En  allant  tuer 
le  gibier  si  jalousement  et  si  chèrement  gardé  par 
les  titulaires  des  droits  de  chasse,  les  Allemands  les 
privent  injustement  du  fruit  de  tous  ces  sacrifices. 

La  chasse  est,  ainsi  qu'on  le  sait,  réglementée  en 
Belgique  par  la  loi  du  28  février  1882.  Aux  termes 
de  cette  loi,  le  gouvernement  détermine,  par  un 
arrêté,  les  époques  de  l'ouverture  et  de  la  fermeture 
de  la  chasse  ;  en  outre,  nul  ne  peut  chasser  s'il  ne 
s'est  fait  délivrer  un  permis  de  chasse. 

Legouvernementbelgen'apaSjCette  année,  autorisé 
la  chasse  et  le  gouverneur  allemand  n'a  pas  cru  devoir 
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se  substituer  à  lui  pour  donner  cette  autorisation. 

Les  officiers  dont  nous  parlons,  violent  donc,  à 
un  double  point  de  vue,  notre  loi  de  1882  que  la 
Convention  de  La  Haye  leur  faisait  un  devoir  de  res- 
pecter, car  personne  ne  soutiendra,  je  suppose,  qu'il 
y  avait  pour  eux  un  empêchement  quelconque  pour 
ne  point  y  avoir  égard. 

Enfin,  en  admettant  tout  gratuitement  que  les  Alle- 
mands aient  pu  s'arroger  le  droit  de  chasse,  ils  ne 
pouvaient  incontestablement  pas,  dans  un  but  de 
mesquin  mercantilisme,  inciter  nos  compatriotes  à 
enfreindre  les  prescriptions  d'une  loi  de  leur  pays, 
qui  leur  défendait  d'acheter  et  d'exposer  en  vente 
du  gibier  hors  la  période  de  la  chasse  et  agir  de 
telle  sorte  que  les  parquets  ne  puissent  exercer  des 
poursuites  contre  eux. 

Départ  de  Von  der  Goltz  pacha.  Avènement  de  Von 
Bissing.  Arrêté  abrogeant  la  loi  du  4  août  i9i4^ 
arrogeant  aux  gouverneurs  militaires  allemands 
les  pouvoirs  des  gouverneurs  provinciaux  et  au 
gouverneur  général  impérial  de  la  Belgique  les 
pouvoirs  du  Boi  des  Belges. 

Le  règne  de  Von  der  Goltz,  parti  exercer  ses 
talents  chez  les  Kurdes  et  les  Bachi-Bouzoucks,  est 
à  présent  terminé  ;  celui  de  son  successeur  Von 
Bissing  commence. 

Ce  reître  a  tenu  à  signaler  son  entrée  en  fonctions 
par  un  coup  de  maître.  Voici  le  premier  arrêté  au  bas 
duquel  il  apposa  sa  signature  le  3  décembre  1914  : 

«  Art.  premier.  —  La  loi  du  4  août  1914  relative  à 
la  délégation  des  pouvoirs  en  cas  d'invasion  du  ter- 
ritoire est  abrogée. 
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«  Art.  2.  —  Tous  les  pouvoirs  appartenant  aux  gou- 
verneurs provinciaux  en  vertu  des  lois  sur  l'admi- 
nistration des  provinces  et  des  communes  sont  exercés 
par  les  gouverneurs  militaires  de  l'Empire  alle- 
mand. Les  présidents  du  gouvernement  civil  ressor- 
tissant aux  gouverneurs  traitent,  au  nom  de  ceux-ci, 
les  affaires  courantes  de  l'administration  provin- 
ciale et  pourvoient  aux  affaires  et  à  la  présidence 
des  députations  permanentes.  Les  pouvoirs  appar- 
tenant au  Roi  des  Belges  sont  exercés  par  moi,  en 
ma  qualité  de  Gouverneur  général  impérial. 

«  Art.  3. —  Les  résolutions  prises  depuis  l'entrée 
en  vigueur  de  la  loi  susmentionnée  du  4  août  1914 
par  les  députations  permanentes,  les  conseils  pro- 
vinciaux et  les  conseils  communaux,  doivent,  pour 
être  valables,  être  approuvées,  après  coup,  par  les 
autorités  désignées  à  l'article  2,  pour  autant  que  ces 
décisions  eussent  dû  être  approuvées  par  les  gou- 
verneurs provinciaux  ou  par  le  Roi.  » 

Pour  en  comprendre  toute  la  portée  et  surtout  se 
rendre  compte  du  but  poursuivit  par  les  Allemands,  il 
est  nécessaire  de  signaler  l'arrêté  pris  le  8  décembre 
ainsi  que  F  a  ordre  »  portant  la  date  du  10  décembre. 

Voici  tout  d'abord  le  texte  de  l'arrêté  «  concer- 
nant la  convocation  des  conseils  provinciaux  en  ses- 
sion extraordinaire  »  : 

Article  premier.  —  Les  conseils  provinciaux  des 
provinces  belges  sont  convoqués  par  les  présentes 
en  session  extraordinaire  pour  samedi,  le  19  décem- 
bre 1914  à  midi  (heure  allemande),  aux  chefs-lieux 
des  provinces. 

Art.  2.  —  Ces  sessions  extraordinaires  ne  seront 
annoncées  que  par  le  Bulletin  officiel  des  lois  et 
arrêtés  pour  le  territoire  occupé. 
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A7't.  3.  —  Les  convocations  des  membres  des  con- 
seils sont  faites  par  les  députations  permanentes. 

La  présence  du  gouverneur  de  la  province  n'est 
pas  obligatoire.  La  députation  permanente  nommera 
celui  des  membres  de  la  députation  par  qui  la  ses- 
sion du  conseil  sera  ouverte  et  close. 

La  session  sera  ouverte  et  close  au  nom  du  gou- 
verneur général  allemand  impérial. 

A?'t.  4.  —  La  durée  de  la  session  ne  dépassera  pas 
un  jour.  La  séance  se  fait  en  comité  secret. 

L'objet  unique  de  la  délibération  dont  l'assemblée 
est  tenue  de  s'occuper  exclusivement  est  :  «  le  mode 
visant  l'accomplissement  de  limposition  de 
guerre  mise  à  la  charge  de  la  population  belge  ». 

Art.  5.  —  La  délibération  se  fait  en  toute  validité, 
sans  égard  au  nombre  des  membres  présents. 

Voici  maintenant  le  texte  de  l'ordre  relatif  à  la 
contribution  de  guerre  : 

«  Il  est  imposé  à  la  population  de  la  Belgique, 
une  contribution  de  guerre  s'élevant  à  40  millions 
de  francs,  à  payer  mensuellement  pendant  la  durée 
d'une  année. 

«  Le  paiement  de  ces  montants  est  à  la  charge  des 
neuf  provinces  qui  en  sont  tenues  comme  débi- 
trices solidaires. 

«  Les  deux  premières  mensualités  sont  à  réaliser  au 
plus  tard  le  15  janvier  1915,  les  mensualités  suivantes 
au  plus  tard  le  10  de  chaque  mois  suivant,  à  la  caisse 
de  l'armée  en  campagne  du  gouvernement  impérial 
à  Bruxelles. 

«  Dans  le  cas  où  les  provinces  devraient  recou- 
rir à  l'émission  d'obligations  à  l'effet  de  se  procu- 
rer les  fonds  nécessaires,  la  forme  et  la  teneur  de 
ces  titres  seront  déterminées  par  le    commissaire 
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général  impérial  pour  les  banques  en  Belgique.  » 

Signalons  en  passant  un  fait  curieux.  L'arrêté  du 
8  décembre  et  l'ordre  du  10  décembre  avaient  été 
publiés  tous  deux  dans  le  numéro  19,  portant  la  date 
du  11  décembre,  du  Bulletin  officiel  des  lois  et  arrê- 
tés pour  le  territoire  occupé  de  la  Belgique. 

Les  Allemands  ont  retiré  de  la  circulation  ce  numéro 
du  Bulletin  et  l'ont  remplacé  par  un  autre  numéro  19 
portant  toujours  la  date  du  11  décembre,  mais  ne 
publiant  que  le  texte  de  l'arrêté  et  non  celui  de  l'ordre. 

Il  nous  a  été  impossible  de  connaître  le  véritable 
motif  de  cette  suppression  ;  nous  supposons  qu'ils  se 
seront  aperçus  delà  monumentale  bévue  qu'ils  avaient 
commise  en  mettant  le  montant  de  la  contribution 
de  guerre  solitairement  à  charge  des  neuf  provinces, 
alors  qu'une  importante  partie  de  la  Flandre  Occi- 
dentale échappe  à  leur  occupation. 

Le  but  poursuivi  par  le  gouvernement  allemand  en 
émettant  l'ordre  et  les  deux  arrêtés  qui  précèdent,  est 
unique  :  arriver  à  faire  décréter  avec  l'apparence  de 
la  légalité  le  mode  de  payement  de  la  contribution 
de  guerre  ainsi  que  la  manière  de  se  procurer  les 
fonds  nécessaires  pour  arriver  au  paiement. 

Or,  le  Boi  pouvant  seul  convoquer  le  conseil  pro- 
vincial en  session  extraordinaire  aux  termes  de  la 
loi  provinciale  du  30  avril  1836,  et  ayant  délégué 
ses  pouvoirs  aux  députations  permanentes  par  la 
loi  du  4  août  1914,  il  fallait,  prévoyant  le  refus  des 
députations  permanentes  de  convoquer  le  conseil, 
attribuer  à  une  autorité  allemande  le  droit  de  con- 
vocation ;  on  a  donc  supprimé  la  loi  du  4  août.  De  même 
il  fallait  écarter  les  obstacles  relatifs  à  la  tenue  de 
l'assemblée  et  à  l'approbation  de  ladécision  à  prendre  ; 
spécialement  en  ce  qui  concerne  ce  dernier  point,  on 
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sait  qu'aux  termes  de  l'article  86  introduit  dans  la  loi 
provinciale  par  la  loi  du  27  mai  1870,  les  délibérations 
du  conseil  sur  le  budget  des  dépenses  de  la  province, 
les  moyens  d'y  faire  face  et  les  emprunts  sont  soumis 
à  l'approbation  du  Roi  avant  d'être  mis  à  exécution. 

Nous  venons  de  dire  que  les  mesures  prises  par 
les  Allemands  n'avaient  que  l'apparence  de  la  léga- 
lité ;  il  ne  sera  pas  difficile  de  le  démontrer. 

Tout  d'abord,  les  Allemands  ne  pouvaient  abroger 
la  loi  du  4  août  1914  ;  cette  loi  est  intervenue  dans 
des  conditions  absolument  régulières  et  à  une  époque 
où  le  pouvoir  législatif  pouvait  être  exercé,  pour 
toute  la  Belgique,  par  ceux  qui  le  détiennent  ordi- 
nairement. De  plus,  cette  loi  spéciale  avait  été  votée 
par  des  législateurs  qui  ont  respecté  notre  pacte  fon- 
damental et  qui  avaient  parfaitement  le  droit  d'appor- 
ter à  la  loi  provinciale  du  30  avril  1836  toutes  les 
modifications  rendues  nécessaires  par  les  circons- 
tances ;  ils  pouvaient  légiférer  pour  le  cas  d'inva- 
sion du  territoire,  tout  comme  les  Allemands  l'ont 
fait,  ainsi  que  nous  l'avons  montré,  pour  le  cas  d'en- 
vahissement par  eux  d'un  territoire. 

D'autre  part,  aux  termes  de  la  Convention  de  La  Haye 
les  Allemands  avaient  l'obligation  de  respecter  toutes 
les  lois  qui  nous  régissaient  au  moment  de  leur  occu- 
pation, sauf  empêchement  absolu,  et  s'ils  voulaient 
montrer  quelque  bonne  foi,  il  leur  serait  bien  difficile 
d'indiquer  l'obstacle  invincible  que  la  loi  du  4  août 
constituait  pour  eux.  Ils  auraient  pu  parfaitement  arri- 
ver à  recouvrer  leur  contribution  sans  le  concours 
des  autorités  provinciales,  si  ce  concours  leur  avait 
été  refusé. 

En  réalité,  il  n'y  avait  aucun  empêchement,  mais 
il  leur  était  infiniment  plus  facile  de  procéder  comme 
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ils  l'ont  fait  ;  mais  leur  plus  grande  facilité  ne  consti- 
tue pas  un  motif  juridique  suffisant. 

Passant  à  l'examen  des  articles  de  l'arrêté  du 
3  décembre,  nous  signalons  que  le  gouverneur  géné- 
ral ne  pouvait  pas  plus  s'arroger  les  pouvoirs  du 
Roi,  confier  ceux  de  nos  gouverneurs  aux  gouver- 
neurs militaires  de  l'Empire  Allemand  et  «  pourvoir 
aux  affaires  et  à  la  présidence  des  députations  per- 
manentes »  qu'abroger  la  loi  belge  du  4  août  1914. 

Enfin,  il  est  vraiment  inconcevable  que  le  gouver- 
neur général  ait  osé  donner  à  son  arrêté  un  effet 
rétroactif  au  4  août  1914. 

En  effet,  la  meilleure  preuve  que  l'on  puisse  donner 
que  la  loi  du  4  août  pouvait  être  respectée  par  l'empire 
allemand,  c'est  qu'il  Ta  respectée  jusqu'au  3  décembre. 
En  admettant  qu'elle  soit  devenue  un  obstacle  pour 
lui,  cet  obstacle  ne  s'est  manifesté  qu'à  la  date  de 
l'arrêté,  ce  qui  condamne  la  rétro-activité  de  celui-ci. 

De  plus,  la  loi  règle  la  situation  des  conseils  pro- 
vinciaux, des  conseils  communaux  et  des  députa- 
tions permanentes  dans  le  cas  où  les  communica- 
tions avec  le  gouvernement  seraient  coupées  et  dans 
le  cas  aussi  où  le  gouverneur  aurait  quitté  son  poste. 
Or,ces  hypothèses  se  sont  présentées  alors  que  l'em- 
pire allemand  n'avait  encore  acquis  sur  tout  ou  partie 
du  territoire  de  la  Belgique  aucun  pouvoir.  La  Con- 
vention de  La  Haye  ne  reconnaît  en  effet  de  pouvoir 
à  l'envahisseur  d'un  territoire  que  lorsque  celui-ci 
est  occupé  effectivement,  c'est-à-dire  lorsque  toute 
lutte  sur  ce  territoire  est  terminée,  que  les  armées 
nationales  se  sont  retirées  et  que  le  calme  est  re- 
venu ;  pendant  la  lutte,  aussi  longtemps  que  dure  la 
résistance,  le  pouvoir  de  l'ennemi  n'existe  pas.  C'est 
donc  tout  à  fait  abusivement,  quelque  opinion  que 
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l'on  ait  de  la  validité  de  l'abrogation  de  la  loi  du 
A  août  1914,  que  le  gouverneur  général  prétend 
remettre  en  question  les  actes  accomplis  par  les  con- 
seils communaux,  les  conseils  provinciaux  et  les 
députations  permanentes,  en  conformité  de  la  susdite 
loi  du  4  août,  alors  que  les  Allemands  n'occupaient 
pas  encore  juridiquement  le  territoire  sur  lequel  ces 
administrations  exercent  leurs  pouvoirs. 

Le  gouverneur  général  allemand  a  montré,  dans 
son  arrêté  du  8  décembre  «  concernant  la  convoca- 
«  tion  des  conseils  provinciaux  en  session  extraordi- 
«  naire  »,  le  même  mépris  de  nos  lois. 

Tout  d'abord,  ainsi  que  nous  le  faisions  remarquer 
plus  haut,  le  Roi  seul  pouvait  convoquer  le  conseil 
en  session  extraordinaire  (article  44  de  la  loi  du 
30  avril  1836)  et,  en  cas  d'empêchement,  ce  droit 
appartenait  aux  députations  permanentes  par  appli- 
cation de  la  loi  du  4  août. 

En  outre,  la  session  extraordinaire  devait  être 
annoncée  au  public  dans  un  journal  de  la  province 
(article  44  de  la  loi  citée)  et  non  uniquement  dans  le 
Bulletin  officiel  des  lois  et  arrêtés  pour  le  territoire 
occupé  qu'il  est  impossible  à  un  particulier  de  se 
procurer. 

Nous  admettons  que  les  convocations  des  membres 
des  conseils  pouvaient  être  faites  par  les  députations 
permanentes,  de  même  que  la  présence  du  gouver- 
neur de  la  province  n'était  pas  obligatoire  et  que  la 
députation  permanente  pouvait  nommer  celui  de  ses 
membres  par  qui  la  session  du  conseil  serait  ouverte 
et  close,  le  tout  en  exécution  de  la  loi  du  4  août  1914. 

Mais  la  session  ne  pouvait  être  ouverte  et  close  au 
nom  ((  du  gouverneur  général  allemand  impérial  ». 
Ce  gouverneur,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  n'a  pu 
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s'arroger  les  pouvoirs  de  notre  Roi.  L'empire  alle- 
mand qu'il  représente  n'a  acquis  sur  notre  territoire 
aucun  droit  de  souveraineté,  il  n'est  qu'occupant  d'une 
partie  de  ce  territoire  et  il  n'a  d'autres  pouvoirs 
que  ceux  que  lui  reconnaît  la  Convention  de  La  Haye. 

Le  gouverneur  général  ne  pouvait  davantage  pré- 
voir que  la  «  séance  se  ferait  en  comité  secret  )).0n 
comprend  qu'il  n'ait  point  désiré  donner  une  grande 
publicité  à  son  mauvais  coup,  ni  laisser  entendre 
par  le  grand  public  les  protestations  que  son  entre- 
prise devait  susciter,  mais  il  devait  respecter  l'ar- 
ticle 51  de  notre  loi  provinciale  qui  veut  que  les 
séances  du  conseil  soient  publiques  et  qui  n'auto- 
rise rassemblée  à  se  former  en  comité  secret  que  sur 
la  demande  du  président,  ou  de  cinq  membres,  ou 
du  gouverneur,  l'assemblée  décidant  ensuite  si  la 
séance  peut  être  reprise  en  public  sur  le  même  sujet. 

Enfin,  le  gouverneur  ne  pouvait  valablement  sti- 
puler «  que  la  délibération  se  ferait  en  toute  validité, 
sans  égard  au  nombre  des  présents  »  puisque  notre 
loi  veut  que  l'assemblée,  pour  pouvoir  délibérer 
valablement,  soit  composée  de  plus  de  la  moitié  de 
ses  membres  (article  47). 

De  la  contribution  de  guerre  de  480  millions. 

Arrivons  maintenant  à  Vordre  relatif  à  la  contri- 
bution de  guerre  de  480  millions  de  francs. 

Il  a  été  dit  que  l'autorité  allemande  avait  renoncé 
à  la  contribution  de  450  millions  de  francs  dont  la 
province  de  Brabant  avait  été  frappée  lors  de  l'entrée 
des  Allemands  à  Bruxelles.  C'est  la  meilleure  preuve 
que  la  prétention  de  l'ennemi,  dont  nous  avons  fait 
jadis  la  critique,  était  indéfendable. 
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Nous  avons  souligné,  il  y  a  un  instant,  l'impossi- 
bilité juridique  de  rendre  solidairement  responsables 
du  paiement  de  la  contribution  les  neuf  provinces 
de  la  Belgique,  alors  qu'une  partie  importante  de  la 
Flandre  Occidentale  n'est  manifestement  pas  occupée. 

A  propos  de  cette  solidarité  stipulée,  il  faut  remar- 
quer que  la  contribution  de  guerre  étant  payable  par 
mensualités  échelonnées  au  cours  d'une  année  et  rien 
n'établissant  que  pendant  ce  laps  de  temps  quelques- 
unes  des  provinces  ne  seront  pas  reconquises,  ne 
pourra  frapper  les  habitants  de  ces  provinces  ;  la 
solidarité  a  donc  pour  conséquence  de  rendre,  au 
mépris  de  tout  droit,  les  provinces  occupées  respon- 
sables du  paiement  d'une  contribution  mise  pour 
partie  à  charge  des  provinces  non  occupées  et  dont, 
manifestement,  elles  ne  pouvaient  être  frappées. 

Enfin,  voyons  dans  quelle  mesure  cette  contribu- 
tion peut  être  justifiée. 

L'article  49  de  la  Convention  de  La  Haye  ne  per- 
met à  l'occupant  de  prélever  dans  le  territoire  occupé 
d'impôts  en  argent  autres  que  les  impôts  ordinaires, 
que  pour  les  besoins  de  l'armée  ou  de  l'administra- 
tion de  ce  territoire. 

Les  Allemands  en  Belgique  ne  payent  pas  les 
appointements  des  fonctionnaires  belges  ni  les  frais 
de  l'administration  belge  ;  ils  se  bornent  à  tolérer 
jusqu'ici  que  les  recettes  du  Trésor  servent  à  acquit- 
ter le  montant  de  ces  appointements  et  frais.  Ils  ne 
pourraient  donc  justifier  leur  contribution  extraor- 
dinaire par  les  besoins  de  l'administration  du  terri- 
toire. Il  semble  bien  d'ailleurs  qu'ils  n'ont  pas  invo- 
qué pareille  cause  de  justification  puisque  Vordre 
indique  que  le  versement  de  la  contribution  doit 
être  fait  dans  «  la  caisse  de  l'armée  en  campagne». 
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Reste  alors  l'autre  cause  juridique  de  la  contribu- 
tion :  les  besoins  de  V armée. 

Nous  avons  dit  déjà  que  la  contribution  ne  pouvait 
servir  aux  armées  en  campagne  mais  uniquement 
à  l'armée  du  territoire  occupé,  c'est-à-dire  celle 
destinée  à  assurer  sur  ce  territoire  le  pouvoir  de 
l'ennemi  ;  c'est  ce  que  dit  très  nettement  l'article  49 
de  la  Convention. 

Le  problème  se  pose  donc  comme  suit  :  que  coûte 
au  gouvernement  allemand  l'entretien  de  son  armée 
d'occupation  de  la  Belgique  ?  Si  le  coût  de  cet  entre- 
tien est  inférieur  à  40  millions  de  francs  par  mois, 
la  contribution  est  excessive  de  toute  la  somme  dépas- 
sant ce  coût.  L'entretien  de  l'armée  ne  peut  entraî- 
ner, nous  semble-t-il,  une  dépense  supérieure  à  4  fr., 
4  fr.  50,  5  francs  en  moyenne  par  homme  sans  dis- 
tinction entre  soldats  et  officiers. 

Si  on  prend  le  chiffre  de  4  francs  par  jour,  qui 
paraît  largement  suffisant,  on  constate  que  les  40  mil- 
lions par  mois  permettent  l'entretien  de333.333hom- 
mes  ;  si  on  adopte  4  fr.  50,  300.000  et  5  francs 
266.666  hommes.  Or,  il  est  certain  qu'il  n'y  a  pas 
en  Belgique  266.666  hommes  employés  à  la  garde 
du  territoire,  abstraction  faite  de  l'armée  de  cam- 
pagne et  encore  beaucoup  moins  333.333  hommes. 
A  ce  premier  point  de  vue  on  peut  donc  dire  que 
l'impôt  de  guerre  constitue  une  spoliation.  Mais  il  y 
a  plus  :  L'impôt  ne  se  justifie  que  si  le  gouvernement 
allemand  paie  les  choses  qu'il  se  procure  pour  l'en- 
tretien de  ses  troupes.  Or,  si  avec  une  fourberie  sans 
exemple,  il  paie  à  Bruxelles  et  dans  les  faubourgs, 
alors  qu'il  se  sait  surveillé  par  les  légations  de  puis- 
sances étrangères  et  exposé  aux  réclamations  véhé- 
mentes d'une  population  nombreuse,  soutenue  par 
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des  hommes  énergiques  et  éclairés,  tout  ce  dont  il  a 
besoin,  il  a  bien  soin  de  ne  point  se  conduire  de  la 
même  manière  dans  les  petites  villes  et  dans  les  cam- 
pagnes. Là,  il  procède  par  voie  de  réquisitions,  enle- 
vant aux  malheureuses  populations,  contre  des  bons, 
souvent  même  irréguliers,  les  choses  qui  leur  sont 
les  plus  indispensables  à  la  vie,  les  mettant  dans  le 
dénûment  le  plus  complet. 

Il  aurait  fallu  tenir  compte  de  ce  facteur  dans  la 
fixation  du  montant  de  la  contribution  de  guerre  ; 
le  gouvernement  allemand  ne  l'a  pas  voulu,  préfé- 
rant continuer  à  nos  dépens  sa  guerre  infâme. 

Voici  un  exemple  qui  montrera  l'importance  de 
leurs  réquisitions.  A  la  seule  fabrique  de  conserves 
«  Le  Soleil  »  de  Malines,  les  Allemands  ont  réquisi- 
tionné pour  plus  de  2.500.000  francs  de  marchan- 
dises ;  à  la  société  «  Marie-Thumas  »  de  Louvain, 
société  sœur  de  la  précédente,  pour  plus  de 
250.000  francs  ! 

Qu'on  juge  après  cela  la  valeur  juridique  de  leurs 
prétentions  ! 

Enfin,  comment  est-il  possible  de  calculer  dès 
maintenant  et  pour  l'avenir  le  coût  de  l'entretien 
d'une  armée  d'occupation  dont  l'importance  peut 
varier  et  qui  peut  même  complètement  disparaître 
si  les  armées  alliées  s'avancent  dans  notre  pays,  ne 
laissant  au  pouvoir  de  l'ennemi  que  quelques  pro- 
vinces ou  parties  de  provinces. 

En  vertu  de  la  solidarité  stipulée,  les  Allemands 
percevront  à  charge  du  territoire  sur  lequel  évolue- 
ront leurs  armées  de  campagne  Timpôt  fixé  à  l'avance 
et  qui,  incontestablement,  ne  sera  plus  dû. 

i9  décembre  i9i4. 
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LA   NOTE  A   PAYER 


Il  y  a  actuellement  un  impérieux  devoir  qui  s'im- 
pose au  gouvernement  :  c'est  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  arriver  à  la  détermination  du  pré- 
judice que  la  guerre  a  occasionné  à  la  collectivité 
belge  et  à  nos  nationaux.  Qu'on  n'aille  pas  croire 
que  ces  mesures  soient  prématurées,  que  nous  pou- 
rons  songer  à  dresser  les  comptes  lorsque  la  guerre 
sera  finie.  Non,  il  faut  agir  immédiatement,  il  faut 
qu'à  peine  le  bruit  du  dernier  coup  de  canon  dissipé, 
nous  soyons  prêts  à  présenter  notre  libelle  de  dom- 
mages-intérêts. Ne  perdons  pas  de  vue  que,  en  cas 
de  succès,  et  nul  n'en  peut  plus  douter  à  présent, 
la  première  condition  que  nos  alliés  imposeront  à 
l'Allemagne  vaincue,  sera  l'indemnisation  du  peuple 
belge.  Eh  bien,  il  ne  faut  pas  que  nous  retardions  la 
signature  du  traité  de  paix  définitif  parce  que  nous 
aurions  encore  à  dresser  le  compte  de  nos  pertes  ;  en 
gens  soigneux, tenons  nos  livres  à  jour.  D'autre  part, 
dès  la  cessation  des  hostilités,  il  faudra  mettre  à  la 
disposition  des  victimes  du  Kaiser  rouge,  les  fonds 
dont  elles  ont  besoin  pour  vivre,  pour  reconstruire 
leur  chaumière  ou  leur  maison  détruites  ou  incen- 
diées par  les  hordes  teutonnes,  pour  remplacer  leur 
mobilier  détruit  ou  enlevé  par  les  bandits  armés  qui 
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nous  sont  venus  déguisés  en  soldats,  pour  reconsti- 
tuer leur  commerce  ruiné  par  les  pillages  de  leurs 
officiers  dlntendanee,  pour  remplacer  leurs  bestiaux 
volés  par  ces  brigands  ou  égorgés  et  stupidement 
gaspillés  par  eux. 

Enfin,  même  si  le  sort  des  armes  devait  nous  être 
défavorable,  le  travail  n'aurait  pas  été  inutile.  Le 
dommage  souffert  par  les  particuliers  provient  de 
deux  causes  principales  :  la  première  réside  dans  des 
faits  volontaires  du  gouvernement  belge  qui  a  fait 
procéder,  pour  les  besoins  de  la  défense  nationale, 
à  la  destruction  d'immeubles,  d'effets  mobiliers  et  de 
récoltes.  La  plus  élémentaire  justice  commande  que 
ce  premier  dommage  soit  supporté  non  pas  par  les 
particuliers  eux-mêmes,  mais  par  la  nation  toute  en- 
tière. 

La  seconde  cause  de  préjudice  se  trouve  dans  les 
faits  de  guerre  proprement  dits  qui  ont  amené  la 
destruction  accidentelle  d'immeubles,  de  récoltes,  de 
mobiliers  ainsi  que  dans  les  réquisitions,  actes  de 
pillage  et  de  brigandage  accomplis  parles  Allemands. 
Il  est  équitable  que  ce  ne  soient  point  les  victimes 
seules  de  ces  faits  et  de  ces  actes  qui  aient  à  sup- 
porter, en  dernière  analyse,  les  pertes  qu'ils  ont  su- 
bies; il  ne  serait  pas  juste  que  les  parties  de  nos 
provinces  qui  n'ont  pas  connu  les  horreurs  de  l'in- 
vasion ainsi  que  les  citoyens  qui  ont  eu  la  chance 
de  ne  pas  voir  passer  sur  leurs  biens  la  rafale  de  la 
dévastation  sortent  indemnes  de  l'épouvantable  aven- 
ture que  notre  pays  a  courue. 

Tous  ces  dommages  doivent  être  réparés  par  l'Etat  ; 
c'est  le  meilleur  moyen  de  les  répartir  équitablement 
entre  tous  les  citoyens  ;  c'est  arriver  aussi  à  les  faire 
supporter  par  les  générations  futures  qui  profiteront 
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des  bienfaits  dont  les  sacrifices  soufferts  actuellement 
par  la  nation  sont  le  prix. 

La  France,  à  cet  égard,  nous  a  donné  un  salutaire 
exemple.  Par  une  loi  des  6-12  septembre  1871,  il  a 
été  décidé  de  faire  supporter  par  toute  la  nation 
française  les  contributions  de  guerre,  réquisitions  et 
dommages  matériels  de  toute  nature  causés  par  l'in- 
vasion pendant  la  guerre  de  1870-1871. 

Il  est  absolument  indispensable  que  nous  fassions 
comme  notre  généreuse  voisine  et  alliée. 

Mais,  comment  arriver  à  fixer  le  préjudice  que  la 
guerre  nous  a  causé  ? 

La  chose  est  relativement  facile. 

En  ce  qui  concerne  le  préjudice  causé  à  l'Étai, 
aux  provinces  et  aux  communes,  il  faut  qu'il  soit 
évalué  par  les  fonctionnaires  compétents  sous  la 
direction  respective  du  gouvernement  et  des  pou- 
voirs provinciaux  et  communaux. 

Les  intéressés  pourront  s'inspirer  pour  accomplir 
leur  mission,  d'un  rapport  adressé  le  28  octobre 
1873,  par  M.  Magne,  ministre  des  Finances  au  Pré- 
sident Mac-Mahon  sur  les  pertes  subies  par  la  France 
à  la  suite  de  la  guerre  de  1870-1871.  Ils  trouveront 
dans  ce  travail  des  indications  précieuses  qui  leur 
permettront  d'orienter  leurs  recherches.  Voici  au 
surplus  quelques-uns  des  postes  qui  doivent  figurer 
dans  le  compte. 

Reconstruction  des  forts  et  de  leur  armement. 

Renouvellement  de  l'artillerie,  de  l'équipement 
et  de  l'armement  des  soldats. 

Goût  de  l'entretien  des  soldats  depuis  la  mobili- 
sation. 

Montant  de  leur  solde. 

Goût  des  munitions  brûlées  pendant  la  guerre. 
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Capital  nécessaire  pour  payer  aux  soldats  blessés 
ainsi  qu'aux  familles  des  soldats  tués  une  large 
pension. 

Perte  des  bénéfices  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  pendant  la  guerre,  y  compris  la  ristourne  à 
payer  aux  abonnés  et  aux  titulaires  de  billets  valables 
pendant  un  certain  temps,  pour  cause  de  non-utili- 
sation des  abonnements  et  des  billets. 

Indemnité  pour  usure  des  chemins  de  fer,  réta- 
blissement des  voies  détruites. 

Indemnité  à  payer  pour  les  mêmes  causes  aux 
compagnies  de  chemin  de  fer. 

Indemnité  pour  les  réparations  à  faire  aux  télé- 
graphes et  aux  téléphones,  coût  des  appareils  volés 
et  emportés  en  Allemagne. 

Montant  des  recettes  que,  pendant  la  guerre,  n'ont 
pas  faites  les  administrations  des  postes,  télégraphes 
et  téléphones.  Ristourne  à  effectuer  aux  abonnés  du 
téléphone  sur  le  montant  de  leur  abonnement  pour 
l'impossibilité  d'utiliser  leurs  appareils. 

Restitution  des  droits  d'enregistrement,  d'accise, 
de  greffe,  de  timbre  et  des  contributions  perçues  par 
le  gouvernement  allemand  pendant  l'occupation  de 
la  Relgique. 

Montant  des  permis  de  port  d'armes  de  chasse 
dont  la  délivrance  n'a  pas  été  réclamée  par  suite  de 
la  guerre. 

Ristourne  d'une  partie  des  taxes  perçues  à  charge 
des  propriétaires  d'automobiles  et  de  bicyclettes,  au 
prorata  du  temps  pendant  lequel  ils  en  ont  été  privés. 

Montant  des  droits  d'affiches  apposées  sans  timbre 
de  dimension  par  les  Allemands  sur  les  murs  des 
diverses  communes  de  Relgique. 

Montant  des  droits  de  douane  non  perç^us  sur  les 
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produits  introduits  en  Belgique  par  les  Allemands. 

Indemnité  pour  la  détérioration  des  routes  par  le 
passage  des  troupes. 

Goût  desponts,  ouvrages  d'art,  monuments  publics, 
forêts  domaniales  détruits  en  vue  de  la  défense 
nationale  ou  par  suite  des  opérations  de  guerre  pro- 
prement dites. 

Indemnité  pour  détérioration  aux  casernes,  palais 
de  justice,  palais  royal  de  Laeken,  hôtels  ministériels 
et  autres  bâtiments  publics  occupés  par  les  troupes 
allemandes  et  pour  leur  désinfection  complète. 

Appointement  des  fonctionnaires  payés  pendant  la 
guerre  et  n'ayant  rendu  à  l'Etat  aucun  service. 

Restitution  des  contributions  de  guerre  exigées  des 
communes  et  des  provinces,  restitution  des  sommes 
dérobées  dans  les  diverses  caisses  publiques,  paiement 
du  prix  du  Champagne  et  autres  objets  volés  dans  les 
divers  établissements  de  la  Croix-Rouge  pour  l'usage 
des  soldats  valides,  paiement  des  bons  de  réquisition. 

Indemnité  pour  consommation  de  gaz,  d'électri- 
cité et  de  charbon  des  Allemands. 

Indemnité  aux  chemins  de  fer  vicinaux,  auxtram- 
w^ays  bruxellois,  aux  chemins  de  fer  économiques  et 
aux  autres  entreprises  de  transport  pour  interruption 
de  leurs  services  et  pour  usages  des  voitures  par  les 
officiers  et  soldats  allemands  ayant  refusé  le  prix  de 
leur  transport. 

Enfin,  indemnité  générale  pour  trouble  apporté  au 
commerce,  à  l'industrie  et  à  la  vie  économique  du 
pays  en  général. 

Quant  au  préjudice  souffert  par  les  particuliers, 
il  ne  peut  être  établi  que  par  des  commissions  dési- 
gnées par  le  gouvernement. 

La  loi  française  des  6-12  septembre  1871  dont  nous 
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avons  déjà  parlé  a  décidé  qu'il  serait  institué  une 
commission  par  département  et  qu'elle  serait  compo- 
sée de  neuf  membres,  dont  le  président  serait  le  préfet. 

Quatre  des  membres  devaient  être  conseillers  géné- 
raux désignés  par  le  conseil  général  et  les  quatre 
autres  étaient  des  représentants  des  ministres  de 
l'Intérieur  et  des  Finances. 

A  notre  avis,  si  l'on  peut  s'inspirer  de  ce  qui  a  été 
fait  en  France,  il  ne  faut  pas  cependant  l'imiter  ser- 
vilement. Il  n'est  point  nécessaire  que  les  commis- 
sions comprennent  neuf  membres  ;  c'est  beaucoup 
trop  ;  cinq  personnes  suffisent  amplement  pour  les 
composer.  Elles  devraient  être  composée  d'un  juge 
ou  d'un  avocat  qui  en  serait  le  président,  d'un  député 
permanent  ou  d'un  membre  du  conseil  provincial, 
d'un  notaire  du  canton,  d'un  architecte,  d'un  géomètre 
juré  ou  d'un  entrepreneur  également  du  canton,  enfin, 
d'un  membre  qui  aurait  une  compétence  spéciale  en 
rapport  avec  le  genre  de  commerce  ou  d'industrie 
exercé  dans  la  partie  du  pays  où  la  commission  aurait 
à  remplir  ses  fonctions. 

Il  devrait  y  avoir  une  commission  par  canton.  Les 
commissions  auraient  le  pouvoir  de  procéder  à  des 
enquêtes,  à  des  expertises,  à  des  visites  des  lieux  ; 
en  un  mot  de  faire  toutes  investigations  utiles  en 
vue  d'arriver  à  la  détermination  du  dommage  subi 
dans  le  canton  par  les  particuliers. 

Elles  exigeraient  que  les  témoins  et  les  experts 
prêtassent  le  serment  légal  ;  elles  tiendraient  des 
procès-verbaux  de  toutes  leurs  opérations,  y  compris 
des  dépositions  des  témoins  et  des  experts  qu'elles 
entendraient.  Les  commissions  auraient  également 
le  droit  de  faire  application  de  l'article  1369  du 
Code  civil,  c'est-à-dire  de  déférer  à  la  partie  elle- 
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môme  le  serment  sur  la  valeur  des  pertes  et  dété- 
riorations s'il  était  impossible  de  constater  autrement 
cette  valeur. 

Enfin,  on  appliquerait  à  la  matière  de  Tenquéte 
nationale  les  articles  220  à  226  du  Gode  pénal  relatifs 
au  faux  témoignage  et  au  faux  serment.  Les  com- 
missions auraient  à  donner  leur  avis,  dans  les  con- 
clusions de  leur  rapport,  sur  les  dommages  soufferts 
par  les  particuliers  à  cause  de  la  guerre.  Il  appar- 
tiendrait ultérieurement  à  nos  Chambres  législatives 
de  fixer  d'une  manière  définitive  les  sommes  revenant 
à  chacun. 

Il  n'est  p?is  possible  d'entrer  ici  dans  le  détail  des 
multiples  chefs  de  préjudice  qu'il  y  a  à  réparer. 
Bornons-nous  à  en  citer  quelques-uns. 

Indemnité  aux  civils  blessés  et  aux  parents  des 
civils  assassinés  par  les  Allemands. 

Goût  de  la  reconstruction  des  immeubles  détruits, 
incendiés  ou  saccagés. 

Goût  des  meubles  détériorés  ou  volés. 

Prix  des  denrées  dérobées  par  les  Allemands. 

Paiement  des  bons  de  réquisition  réguliers  et  des 
bons  irréguliers  émanant  de  soldats  ou  d'officiers 
allemands. 

Perte  de  bénéfices  subie  par  les  commerçants  dont 
le  commerce  a  été  détruit. 

Goût  des  armes  déposées  par  les  particuliers  dans 
les  maisons  communales  et  volées  par  les  Allemands. 

Indemnité  aux  propriétaires  de  journaux  qui  n'ont 
pas  voulu  continuer  à  faire  paraître  leurs  publi- 
cations, le  gouvernement  allemand  leur  imposant  la 
censure,  au  mépris  de  l'article  18  de  notre  Consti- 
tution. 

Allons,  concitoyens,  que  tout  le  monde  se  mette 
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promptement  à  l'œuvre  ;  allons,  élite  intellectuelle 
de  la  nation,  notaires,  avocats,  ingénieurs,  médecins, 
conseillers  communaux  et  provinciaux,curés,  vicaires, 
géomètres,  architectes,  professeurs,  instituteurs,  tous 
ceux  qui  jouissent  du  privilège  de  l'instruction,  au 
travail  !  Eclairez  vos  frères  moins  instruits  que  vous 
sur  l'étendue  de  leurs  droits,  rédigez  pour  eux  les 
mémoires  destinés  aux  commissions,  préparez  leurs 
dossiers,  réunissez  les  pièces  justificatives  de  leurs 
réclamations  ;  allons,  fonctionnaires,  vous  dont  plu- 
sieurs ont  fait  preuve,  au  cours  de  ces  dernières 
semaines,  d'un  véritable  courage  civique,  le  pays 
attend  de  vous  un  sérieux  effort  ;  à  l'ouvrage  !  que 
chacun  travaille  d'arraché  pied  et  n'ait  de  repos  que 
quand  sera  dressé  le  bilan  des  désastres  subis  par 
la  Belgique,  tableau  à  la  fois  effrayant  et  éloquent 
de  toutes  nos  misères,  de  toutes  nos  douleurs,  de 
toutes  nos  souffrances,  bilan  aussi  d'une  partie  des 
crimes,  des  vols,  des  abominations,  des  pillages,  des 
destructions  du  Kaiser  rouge  prochainement  arraché 
de  son  trône  par  ses  sujets  enfin  désaveuglés,  et  des 
forbans,  dignes  de  lui,  qui  exécutent  ses  desseins. 


III 

LEUR    STRATÉGIE    JUGÉE    PAR    EUX-MÊMES 


On  sait  qu'un  grand  nombre  de  généraux  et  d'offi- 
ciers supérieurs  allemands  atteints  par  la  limite 
d'âge,  utilisent  les  loisirs  que  leur  donne  leur  retraite 
à  écrire  des  ouvrages  destinés  à  faire  l'éducation 
de  leurs  cadets.  Us  écrivent  à  tort  et  à  travers,  ima- 
ginant les  combinaisons  les  plus  mirifiques,  bâtissant 
les  plans  de  campagne  les  plus  séduisants...  qui, 
ainsi  que  la  guerre  actuelle  l'a  démontré,  échouent 
lamentablement  dès  qu'il  s'agit  de  passer  à  leur  réa- 
lisation. 

Au  nombre  de  ces  écrivains-soudards  se  trouve  le 
nommé  Von  der  Goltz,  celui-là  même  qui  opprime 
Bruxelles  depuis  deux  mois  et  dont  les  Bruxellois 
ont  pu  admirer  dans  d'innombrables  proclamations 
et  affiches,  l'esprit  moyenâgeux  et  le  style  élégant  ! 
Le  susdit  Von  der  Goltz,  Golmar  de  son  prénom  (vous 
ignoriez  ce  détail.  Bruxellois  mes  amis)  baron  et 
pacha,  a  publié  jadis  un  livre  intitulé  Gamhetta  et 
ses  armées,  vecueii  d'articles  parus  dans  les  Annales 
prussiennes,  dans  lequel,  sous  prétexte  de  mettre  en 
relief  le  rôle  joué  par  Gambetta  pendant  les  événe- 
ments de  1870-1871,  il  n'a  fait,  en  réalité,  que  cher- 
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cher  hypocritement  à  amoindrir  le  dictateur-patriote 
et  le  fougueux  tribun. 

Gomme  conclusion  à  son  travail,  après  avoir  jugé 
dédaigneusement  les  milices  de  la  France,  il  engage 
l'Allemagne  à  se  «  prussianniser  »,  à  se  «  caporali- 
ser  »  davantage.  11  prophétise  à  son  pays  tous  les 
malheurs,  dans  l'avenir,  s'il  ne  se  transforme  pas 
immédiatement  en  un  immense  camp  d'instruction 
peuplé  uniquement  de  soldats. 

11  fait  apparaître  aux  yeux  de  ses  concitoyens  le 
péril  russe,  en  leur  montrant  qu'un  jour  viendrait 
peut-être  où  ils  auraient  à  défendre  plusieurs  de 
leurs  frontières  à  la  fois.  Et  à  ce  propos,  il  dit  tex- 
tuellement ce  qui  suit  : 

«  Il  ne  peut  être  imposé  à  une  armée  d'épreuve  plus 
((  sérieuse  que  celle  qui  consiste  à  la  lancer,  immé- 
«  diatement  après  une  campagne,  dans  une  autre 
«  dirigée  contre  des  forces  ennemies  encore  fraîches. 
«  La  cause  de  ce  fait  repose  sur  des  causes  psycho- 
«  logiques  qui,  en  dépit  de  toute  discipline,  exerce 
«  leur  empire  sur  les  soldats.  » 

N'est-ce  pas  caractéristique? Et  n'est-il  pas  piquant 
de  mettre  ce  jugement  en  regard  du  plan  de  cam- 
pagne échafaudé  par  le  grrrand  état-major  allemand 
et  si  lamentablement  effondré,  grâce  à  l'indomptable 
courage  de  nos  soldats. 

Ah,  oui,  quel  beau  rêve  !  Anéantir  l'armée  fran- 
çaise en  trois  semaines,  à  la  faveur  d'une  attaque 
foudroyante,  bouleversant  la  mobilisation  de  notre 
alliée,  puis  courir,  en  chantant  des  «  gioria  »,  à  la 
frontière  de  l'est,  arrêter  le  rouleau  compresseur 
moscovite,  avant  que  lui  eût  été  donné  son  irrésis- 
tible élan. 
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Oui,  c'eût  été  beau.  Mais,  Guillaume  le  vampire, 
Konprinz  le  pillard,  et  de  Moltke  la  personnification 
du  génie  de  la  guerre,  vous  avez  oublié  de  demander 
Favis  de  votre  aîné,  le  susdit  Von  der  Goltz,  l'éphé- 
mère gouverneur  général  de  la  Belgique. 


IV 

LES    SANCTIONS 


Les  Belges  ne  peuvent  évidemment  se  contenter 
de  sanctions  collectives  d'ordre  matériel,  telles  que 
dommages  et  intérêts  et  indemnité  supplémentaire 
infligée  à  titre  de  peine  pour  réprimer  tous  les  méfaits 
commis  systématiquement  par  les  Allemands  dans 
leur  malheureux  pays. 

Sans  doute,  ils  ne  réclament  pas  de  représailles  ; 
semblables  châtiments  seraient  indignes  d'eux,  de 
leur  notion  de  la  justice  et  de  la  haute  conception 
qu'ils  ont  du  Droit.  Mais  la  conscience  humaine,  jus- 
tement révoltée,  appelle  impérieusement  d'autres 
expiations  que  des  condamnations  pécuniaires  ;  elle 
exige  des  sanctions  individuelles  d'ordre  pénal  contre 
les  tristes  individus  qui  portent  directement  la  res- 
ponsabilité des  actes  odieux  commis  en  Belgique 
pendant  la  guerre. 

Nous  n'aurons  pas  de  peine  à  démontrer  que  cette 
prétention  constitue  la  solution  rigoureusement  juri- 
dique que  les  circonstances  commandent. 

La  guerre  moderne,  tous  les  auteurs  le  proclament 
aujourd'hui,  et  toutes  les  puissances  l'ont  admise 
lors  de  l'adoption  des  deux  Conventions  de  La  Haye 
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de  1899  et  de  1907,  est  faite  d'Etat  à  Etat  '  ;  les  deux 
puissances  en  conflit  sont  représentées  par  des  bel- 
ligérants qui  peuvent  se  nuire  et  se  détruire  par  les 
divers  moyens  que  le  droit  des  gens  tolère,  étant 
encore  impuissant  à  les  empêcher.  Mais  les  popula- 
tions civiles  paisibles  et  sans  défense  doivent  rester 
en  dehors  du  conflit;  sans  doute,  elles  souffrent  indi- 
rectement des  conséquences  de  la  guerre,  mais  il  ne 
peut  leur  être  fait  de  violences,  il  ne  peut  être  porté 
atteinte  à  leur  liberté  si  elles  ne  commettent  aucune 
infraction  ou  aucun  acte  d'hostilité  envers  l'ennemi  ; 
leurs  propriétés  privées  doivent  être  respectées. 

Quand  un  militaire  méconnait  ces  règles  primor- 
diales, base  à  présent   intangible  du  droit  public 

1.  Le  droit  de  guerre,  disait  déjà  Portalis,  le  14  floi^éal  an  VIII 
dans  son  discours  d'inauguration  du  conseil  des  prises,  est  fondé 
sur  ce  qu'un  peuple  pour  l'intérêt  de  sa  conservation  ou  pour  le 
soin  de  sa  défense,  veut,  peut,  ou  doit  faire  violence  à  un  autre 
peuple...,  la  guerre  est  une  relation  d'Etat  à  Etat  et  non  d'individu 
à  individu.  Entre  deux  ou  plusieurs  nations  belligérantes,  les  par- 
ticuliers dont  ces  nations  se  composent  ne  sont  ennemis  que  par 
accident,  ils  ne  le  sont  point  comme  hommes  :  ils  ne  le  sont  pas 
même  comme  citoyens,  ils  le  sont  uniquement  comme  soldats. 

De  même  Talleyrand,  dans  une  lettre  adressée  à  Napoléon  I"  le 
20  novembre  1806  (publiée  dans  le  Moniteur  universel  du  5  décembre 
1806)  écrivait  ce  qui  suit  : 

«  D'après  une  maxime,  la  guerre  n'est  point  une  relation  d'homme 
à  homme,  mais  une  relation  d'Etat  à  Etat,  dans  laquelle  les  parti- 
culiers ne  sont  ennemis  qu'accidentellement  non  point  comme 
hommes,  non  pas  comme  membres  ou  sujets  de  l'Etat,  mais  uni- 
quement comme  ses  défenseurs  ;  le  droit  des  gens  ne  permet  pas 
que  le  droit  de  guerre  et  le  droit  de  conquête  qui  en  dérive,  s'éten- 
dent aux  citoyens  paisibles  et  sans  armes,  aux  habitations  et  aux 
propriétés  privées,  aux  marchandises  du  commerce,  aux  magasins 
qui  les  renferment,  aux  chariots  qui  les  transportent,  aux  bâtiments 
non  armés  qui  les  voiturent  sur  les  rivières  et  sur  les  mers,  en  un 
mot  à  la  personne  et  aux  biens  des  particuliers.  Ce  droit,  né  de  la 
civilisation,  en  a  favorisé  les  progrès.  C'est  à  lui  que  l'Europe  a 
été  redevable  du  maintien  et  de  l'accroissement  de  sa  postérité  au 
milieu  même  des  guerres  fréquentes  qui  l'ont  divisée.  » 
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international,  il  se  met  en  dehors  du  droit  de  la 
guerre  ;  il  ne  peut  plus  revendiquer  les  causes  de 
justification  que  ce  droit  lui  offre  ;  il  devient  un 
délinquant  de  droit  commun  à  qui  les  disposi- 
tions pénales  ordinaires  sont  applicables. 

Le  même  acte  matériel  peut  donc,  suivant  les  cir- 
constances, être  exclusif  de  toute  répression  ou,  au 
contraire,  tomber  sous  la  rigueur  des  lois.  Ainsi,  par 
exemple  ;  un  soldat  passe  à  bicyclette  sur  une  route; 
un  soldat  de  l'armée  ennemie  embusqué  derrière 
une  haie  l'abat  d'un  coup  de  fusil  ;  c'est  un  acte  de 
guerre  dont  la  légitimité  est  reconnue  par  le  droit 
des  gens  ;  il  ne  peut  entraîner  une  punition.  Mais 
le  même  soldat  abat  un  paysan  passant  également  à 
bicyclette  sur  la  même  route  ;  c'est  un  meurtre  ou 
un  assassinat  qui  tombe  sous  l'application  du  Gode 
pénal,  car  il  est  condamné  par  le  droit  des  gens. 

11  ne  faut  pas  croire  que  parce  que  l'état  de  guerre 
existe  entre  deux  nations,  toutes  les  passions  peuvent 
se  donner  libre  cours,  toutes  les  horreurs  sont  per- 
mises, tous  les  attentats  à  la  vie,  à  l'honneur,  à  la 
liberté  et  aux  biens  des  nationaux  des  deux  pays  sont 
licites.  Ce  serait  retourner  en  arrière,  ce  serait  renier 
les  progrès  lentement  acquis  par  le  Droit  et  la  Rai- 
son sur  le  domaine  de  la  force  brutale.  Nous  n'en 
sommes  heureusement  plus  là,  malgré  les  faits  que 
nous  avons  eu  à  déplorer  au  cours  de  la  guerre 
actuelle.  Ce  n'est  point  parce  qu'il  y  a  des  criminels 
et  des  voleurs  dans  un  pays,  qu'il  faut  conclure  qu'il 
n'y  a  point  de  droit  pénal  dans  ce  pays.  Ce  n'est  pas 
parce  que  les  Allemands  n'ont  point  respecté  les  lois 
de  la  guerre  qu'il  faut  dire  que  ces  lois  n'existent  pas. 

Non,  le  droit  de  la  guerre  existe  désormais,  et, 
quoiqu'on  en  pense  généralement,  les  atteintes  qui 
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y  sont  portées  comportent  des  sanctions.  Ce  droit 
est  codifié  et  son  code  c'est  la  Convention  de  La  Haye 
qui  a  force  de  loi  en  Belgique  et  en  Allemagne  puisque 
ce  sont  des  lois  de  ces  deux  pays  qui  ont  décidé 
qu'elle  serait  applicable.  Dès  lors  la  conclusion  s'im- 
pose, nette,  précise,  lumineuse,  à  tous  les  esprits  ; 
tous  les  actes  accomplis  par  un  des  belligérants  qui 
ne  sont  pas  reconnus  comme  licites  par  la  Conven- 
tion, doivent  être  appréciés  au  regard  du  Code  pénal. 
Sont-ils  le  fait  de  soldats  belges,  on  leur  appliquera 
le  Code  pénal  militaire  belge.  Sont-ils  le  fait  des 
Allemands  ?  On  leur  appliquera  le  Code  pénal  ordi- 
naire en  exécution  de  l'article  3  qui  stipule  que 
«  l'infraction  commise  sur  le  territoire  du  royaume 
par  des  étrangers,  est  punie  conformément  aux  dis- 
positions des  lois  belges  ». 

Pour  apprécier  si  les  faits  reprochés  aux  Allemands 
sont  punissables,  il  faudra  donc  rechercher  :  1°  s'ils 
sont  tolérés  par  le  droit  des  gens,  et  2°  dans  la  néga- 
tive, s'ils  sont  réprimés  par  une  loi  piénale  belge. 

Ainsi  qu'on  le  voit,  les  cours  et  tribunaux  belges 
sont  juridiquement  armés  pour  châtier  comme  il  con- 
vient les  sinistres  bandits  armés  qui  ont  jeté  la  ter- 
reur et  la  désolation  dans  le  pays.  Il  appartient  aux 
divers  parquets  de  requérir  des  instructions  sur  tous 
les  faits  qui  leur  sont  signalés  et  qui,  sans  être  tolé- 
rés par  la  Convention  de  La  Haye,  tombent  en  Bel- 
gique, sous  le  coup  du  Code  pénal  belge. 

L'application  de  cette  théorie,  juridiquement  inat- 
taquable, présentera  en  pratique  une  difficulté  d'exé- 
cution. Si  les  Allemands,  présumés  coupables  des  faits 
illicites  dont  les  Belges  se  plaignent  et  inculpés  de 
ce  chef  par  les  magistrats  instructeurs  sont  prison- 
niers de  guerre  delà  Belgique,  la  chose  sera  aisée, 


LES    SANCTIONS  123 

bien  que  ces  prisonniers  soient  détenus  en  Angleterre 
ou  en  France,  car  ces  deux  pays  ne  les  détiennent  que 
provisoirement  pour  notre  compte,  par  mesure  de 
sécurité  et  ils  nous  les  restitueront  dès  que  les  évé- 
nements le  permettront  ;  ces  inculpés  se  trouveront 
donc  légalement  sur  le  territoire  belge  et  ils  pour- 
ront être  jugés  en  Belgique. 

La  solution  sera  tout  aussi  simple  si  les  inculpés 
sont  prisonniers  de  guerre  en  France  ou  en  Angle- 
terre ou  s'ils  sont  retenus  en  Hollande.  Il  suffira, 
dans  ce  cas,  de  les  réclamer,  en  se  prévalant  des  con- 
ventions d'extradition  conclues  entre  ces  pays  et  la 
Belgique,  avant  qu'intervienne  le  traité  de  paix. 

Il  n'y  aura  de  difficulté  que  si  les  délinquants  ont 
regagné  l'Allemagne  et  ne  sortent  plus  de  ce  pays 
avant  que  soit  expiré  le  délai  de  la  prescription.  L'Al- 
lemagne ne  livrant  pas  ses  nationaux,  comme  tous 
les  pays  d'ailleurs,  le  gouvernement  belge  n'obtien- 
drait pas  l'extraditon  des  sujets  allemands  réfugiés 
dans  leur  patrie.  Il  suffira,  pour  atteindre  le  but  que 
poursuivent  tous  les  amis  de  la  justice,  que  les  puis- 
sances insèrent  dans  le  traité  de  paix  un  article  ainsi 
conçu  : 

«  Par  dérogation  à  la  Convention  d'extradition 
«  conclue  entre  la  Belgique  et  l'empire  d'Allemagne, 
«  celui-ci  s'engage  à  livrer  à  la  Belgique  dans  tous 
«  les  cas  prévus  par  les  clauses  de  la  dite  convention, 
«  ses  nationaux  qui,  à  raison  d'un  des  faits  énumérés 
«  par  la  convention,  commis  depuis  le  1'^''  août  1914 
«  jusqu'à  ce  jour  et  punissables  sur  le  territoire  de 
«  la  Belgique,  ont  été,  comme  auteurs  ou  complices, 
«  condamnés  ou  mis  en  accusation,  ou  soumis  à  une 
«  poursuite  judiciaire. 
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«  L'obligation  de  livrer  existera  dès  que  la  de- 
«  mande  d'extradition  aura  été  faite  par  le  gouver- 
«  nement  belge  et  sans  qu'il  soit  possible  pour  le 
«  gouvernement  allemand  de  refuser  la  livraison  en 
«  se  basant  sur  une  disposition  légale  en  vigueur 
«  dans  l'Empire  d'Allemagne.  » 

On  ne  pourra  pas  même  reprocher  à  cette  con- 
vention d'autoriser  la  livraison  de  délinquants  pour 
des  faits  accomplis  avant  sa  date  puisqu'en  cette 
matière  la  rétroactivité  est  la  règle.  11  a  en  effet  été 
jugé  le  13  février  1875  par  la  Chambre  des  mises 
en  accusation  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  que 
«  l'extradition  peut  être  accordée  à  raison  d'un  fait 
«  commis  antérieurement  au  traité  ». 

Nous  croyons  qu'en  appliquant  les  règles  que  nous 
venons  d'indiquer,  il  sera  possible  de  réprimer  tous 
les  actes  délictueux  dont  les  Allemands  se  sont 
rendus  coupables  :  meurtres  de  civils,  viols,  vols, 
rapines,  coups  et  blessures  graves,  incendies,  des- 
tructions de  monuments  publics  et  d'objets  d'art,  de 
constructions,  denrées,  marchandises  ou  autres  pro- 
priétés mobilières,  récoltes,  plantes,  arbres  et  bes- 
tiaux. En  effet,  la  plupart  des  traités  d'extradition 
conclus  entre  la  Belgique  et  les  divers  pays  d'Eu- 
rope et  notamment  avec  l'Allemagne,  prévoient 
comme  causes  de  livraison  des  coupables,  les  méfaits 
que  nous  venons  de  citer. 

Il  reste  un  acte  odieux  accompli  par  Von  Luttw^itz, 
le  gouverneur  militaire  de  Bruxelles,  et  que  tous  les 
Belges  ont  à  cœur  de  voir  réprimer  :  nous  voulons 
parler  de  l'arrestation  de  M.  Max. 

La  convention  conclue  entre  la  Belgique  et  l'em- 
pire   d'Allemagne  permet   d'accorder  l'extradition 
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d'un  individu  condamné  ou  inculpé  «  pour  privation 
«  volontaire  et  illégale  de  la  liberté  individuelle  d'une 
«  personne,  commise  par  un  particulier  ». 

Ces  derniers  mots  «  commis  par  un  particulier  » 
pourraient  faire  naître  quelque  doute  sur  le  point 
de  savoir  si  le  texte  de  la  convention  vise  le  cas  de 
Von  Luttwitz.  Ce  doute  n'existe  point  en  réalité  ;  en 
effet,  ils  sont  empruntés  à  l'intitulé  du  chapitre  IV 
du  titre  VIII  du  livre  II  du  Gode  pénal  qui  traite 
«  des  attentats  à  la  liberté  individuelle  et  à  l'invio- 
labilité du  domicile,  commis  par  des  particuliers  ». 
On  a  voulu  distinguer  les  infractions  dont  traite  ce 
chapitre  de  celles,  constituées  des  mêmes  faits,  mais 
commises  par  des  fonctionnaires  ou  officiers  publics 
belges  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  on  a 
rangé  ces  dernières  dans  le  chapitre  III,  titre  11  du 
livre  II  du  Gode  pénal  sous  la  rubrique  :  «  Des 
atteintes  portées  par  des  fonctionnaires  publics  aux 
droits  garantis  par  la  Gonstitution.  » 

Par  «  particuliers  »  il  faut  donc  entendre  dans  le 
traité  d'extradition  passé  avec  l'Allemagne,  comme 
dans  le  chapitre  IV  du  titre  VIII  du  livre  II  du  Gode 
pénal,  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  fonctionnaires  ou 
officiers  publics.  Or,  Von  Luttwitz,  pour  les  Belges, 
n'est  ni  fonctionnaire,  ni  officier  public  ;  ce  n'est, 
en  tout  cas  pas  un  fonctionnaire  belge  pour  lequel  la 
violation  d  un  des  droits  garantis  aux  citoyens  par 
la  Gonstitution  belge  constitue  un  acte  particulière- 
ment grave  ;  en  conséquence  le  traité  d'extradition 
lui  est  applicable. 

Il  y  aura  lieu  pour  les  représentants  de  la  Belgique 
de  se  montrer  tout  particulièrement  attentif  et  de  ne 
signer  le  traité  définitif  que  lorsque  notre  gouverne- 
ment sera  en  possession  de  Von  Luttw^itz  ;  il  ne  faut 
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pas  qu'il  échappe  au  châtiment  qu'il  a  mérité  en  pas- 
sant dans  un  pays  lié  au  nôtre  par  un  traité  qui  ne 
prévoit  pas  l'extradition  pour  privation  volontaire  et 
illégale  de  la  liberté  individuelle  d'une  personne, 
commise  par  un  particulier. 

Il  appartient  au  ministre  de  la  Justice  de  montrer 
de  la  froide  énergie  et  de  faire  preuve  de  décision. 
Pas  de  faiblesse  !  Qu'il  mette  ses  parquets  en  mou- 
vement dès  que  les  événements  le  permettront  et 
sans  attendre  la  fin  des  hostilités  ;  que  des  instruc- 
tions judiciaires  soient  ouvertes  régulièrement  dans 
tous  les  arrondissements  où  des  méfaits  ont  été  com- 
mis et  qu'elles  soient  poursuivies  avec  zèle,  indépen- 
dance et  impartialité.  Le  peuple  belge  ne  crie  pas 
«  vengeance  »  ;  il  demande  justice,  il  la  veut  et  il 
doit  l'obtenir  ! 

Qu'on  ne  se  récrie  pas  surtout  sur  les  difficultés, 
même  sur  l'impossibilité  de  découvrir  les  coupables. 
Ce  serait  se  reconnaître  vaincu  avant  le  combat  !  Si 
on  ne  les  découvre  pas,  les  instructions  seront  closes 
par  des  ordonnances  de  non-lieu  ;  cela  n'arrive-t-il 
pas  toutes  les  semaines  ? 

Mais  qu'on  n'exagère  pas  les  difficultés  ;  les  moyens 
d'investigation,  les  indices  qui  doivent  nous  mettre 
sur  la  trace  des  coupables  et  nous  permettre  de  les 
découvrir  ne  nous  font  pas  défaut.  Ainsi  par  exemple, 
on  connaît  les  numéros  des  régiments  dont  les  sol- 
dats ont  commis  des  atrocités  ;  par  les  annuaires,  on 
connaîtra  les  noms  de  leurs  officiers  ;  qu'on  les  inculpe; 
plus  tard,  quand  ils  nous  auront  été  livrés,  ils  seront 
confrontés  avec  les  habitants  des  villages  où  les  crimes 
et  les  délits  ont  été  commis.  Ils  reconnaîtront  facile- 
ment les  coupables  dont  les  traits  doivent  être  pro- 
fondément ancrés  dans  leur  souvenir. 
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Le  public  belge  attend  de  sa  magistrature  qu'elle 
frappe  sans  haine,  mais  aussi  sans  crainte,  qu'elle 
réalise  une  œuvre  qui  n'a  point  été  faite  encore  jus- 
qu'ici mais  qui  marquera  une  importante  étape  sur 
le  chemin  du  Droit. 


LEURS  MENSONGES 


On  sait  avec  quelle  audace  les  Allemands  altèrent 
la  vérité,  à  quels  méprisables  procédés  ils  ont  recours 
pour  arriver  à  faire  croire  par  leur  public  des  faits 
faux  de  nature  à  faire  impression  sur  l'esprit  des 
masses  ou  même  de  leurs  soldats. 

Qu^il  nous  soit  permis  de  conter  deux  anecdotes 
caractéristiques  qui  montrent,  en  même  temps  que 
la  complicité  du  plus  grand  nombre  dans  ces  cam- 
pagnes organisées,  de  mensonges,  le  soin  apporté 
pour  rendre  vraisemblables  des  contre-vérités  et 
pour  les  faire  admettre  par  les  nationaux  allemands. 

Quelques  jours  après  l'installation  d'une  garnison 
allemande  à  Bruxelles,  il  fut  commandé  aux  troupes 
casernées  au  palais  de  justice  d'exécuter  une  marche 
de  parade  sur  la  place  Poelaert.  Les  Allemands  avaient 
convoqué  à  cette  occasion  le  ban  et  l'arrière  ban  de 
leurs  espions,  de  leurs  employés  civils,  de  leurs  infir- 
miers et  infirmières,  de  leur  population  amenée  avec 
eux  des  pays  d'Outre-Rhin.  Pendant  le  défilé  des 
troupes,  cette  masse  d'individus  agitaient  frénéti- 
quement chapeaux  et  mouchoirs  en  poussant  des 
clameurs  d'enthousiasme.  11  est  inutile  de  faire  obser- 
ver que  pas  un  Belge  ne  fut  mêlé  à  cette  démons- 
tration. Au  moment  où  ces  faits  se  passaient,  on 
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pouvait  voir  un  appareil  photographique  installé  sur 
les  premières  marches  de  l'escalier  monumental  du 
palais,  fonctionner  sans  discontinuité. 

Quelques  jours  après  on  montrait  aux  populations 
allemandes  ébahies  une  vue  cinématographique  pré- 
sentée en  ces  termes  :  «  L'Armée  allemande  accueillie 
avec  enthousiasme  par  la  population  bruxelloise.  » 

Mais  les  Teutons  ont  imaginé  mieux  encore  : 

On  sait  que  le  pétrole  est  devenu  une  denrée  exces- 
sivement rare  en  Belgique  et  particulièrement  à 
Bruxelles.  A  la  suite  de  «  la  déclaration  de  guerre 
de  l'empereur  des  Marolles  ^  à  l'empereur  d'Alle- 
magne »  (il  faudra  que  je  vous  parle  de  cette  joyeuse 
aventure  un  de  ces  jours),  déclaration  dans  laquelle 
l'empereur  susdit  annonçait  à  son  impérial  cousin,  que 
si  on  avait  privé  ses  sujets  de  leurs  armes  à  feu,  ils 
disposaient  encore  de  bien  d'autres  moyens  d'action, 
au  nombre  desquels  se  trouvait  le  pétrole,  les  Alle- 
mands furent  pris  d'une  crainte...  d'ailleurs  bien 
compréhensible  et  ils  se  mirent  en  devoir  d'acheter 
ou  de  réquisitionner  tout  le  pétrole  se  trouvant  encore 
à  Bruxelles  et  dans  les  faubourgs,  à  l'exception  de 
celui  dont  disposaient  la  Ville  elle-même  et  ses 
comités  de  secours.  Depuis  lors,  le  gouvernement 
allemand  vend  aux  ménagères  au  parc  de  Bruxelles 
et  dans  les  diverses  casernes  de  minimes  quantités 
de  l'huile  tant  redoutée. 

Il  y  a  quelques  jours,  les  Allemands  firent  annon- 
cer qu'ils  distribueraient  à  un  moment  déterminé 
du  pétrole  à  des  conditions  plus  avantageuse  que  la 
Ville  de  Bruxelles.  Une  foule  de  malheureuses  ména- 
gères se  présentèrent  ;  dès   qu'elles  furent  intro- 

1.  Nom  donné  au  quartier  le  plus  populaire  de  Bruxelles. 
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duites,  une  musique  se  fît  entendre  et  les  soldats 
les  contraignirent  à  danser  avec  eux,  pendant  que 
des  photographes  fixaient  sur  des  plaques...  histo- 
riques ces  scènes  extraordinaires. 

Dans  quelques  jours,  on  montrera  aux  Berlinois 
émerveillés,  les  fils  de  la  patrie  allemande  enlaçant 
les  Bruxelloises  et  dansant  avec  elles  un  pas  de  valse 
ou  de  polka.  Les  benêts  en  concluront  que  décidé- 
ment ces  valeureux  guerriers  sont  irrésistibles  et 
que  les  Belges,  finissant  sans  doute  par  reconnaître 
leur  supériorité  morale,  les  ont  accueillis  comme  des 
libérateurs. 

On  reste  confondu  devant'  pareilles  impostures. 


I 


VI 

UNE    RÉSOLUTION  A   PRENDRE 


Compatriotes,  allez  faire  une  de  vos  promenades 
dominicales  à  l'endroit  où  s'élevaient  jadis  les  vil- 
lages d'Eppeghem  et  de  Sempst  ;  si  vos  loisirs  vous  le 
permettent,  poussez  jusqu'à  Malines  et  Anvers  en 
passant  par  Lierre.  Si  vous  le  préférez,  menez  vos 
pas  vers  Louvain,  Diest  et  Aerschot.  Si  c'est  possible, 
parcourez  la  Belgique  entière,  depuis  nos  riantes 
cités  balnéaires  jusqu'à  Liège  la  vaillante,  depuis  les 
frontières  de  l'hospitalier  pays  des  moulins  à  vents 
jusqu'au  noir  pays  de  la  houille  et  de  l'industrie 
métallurgique.  Descendez  ensuite  vers  Namur  et  ce 
qui  est  notre  joli  pays  mosan  ;  noubliez  pas  dans  vos 
pérégrinations  nos  Ardennes  farouches  et  notre  aus- 
tère Luxembourg.  Rentrés  chez  vous,  surmontez 
votre  désespérance  et  méditez.  Rappelez-vous  les 
menaces  que  le  Kaiser  rouge  proférait  à  l'adresse  de 
notre  pays,  dans  un  télégramme  à  notre  vaillant 
Roi  ;  réunissez  dans  votre  cerveau  comme  dans  un 
kaléidoscope  tout  ce  que  vous  aurez  vu  et  vous  con- 
clurez que  la  menace  du  plus  grand  malfaiteur  des 
temps  modernes  a  été  amplement  réalisée. 

Continuez  vos  méditations  douloureuses  ;  pensez 
à  vos  souffrances  physiques   et   morales,  pensez  à 
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celles  de  vos  parents  et  de  vos  amis  ;  dénombrez  les 
héros  morts  pour  la  défense  du  sol  patrial,  consul- 
tez les  interminables  listes  de  nos  pauvres  petits 
soldats  blessés,  songez  à  ceux  qui  vont  devoir,  mu- 
tilés, achever  une  vie  misérable  ;  comptez,  si  vous 
le  pouvez,  les  malheureux  citoyens  lâchement  et 
inutilement  assassinés,  les  familles  dont  on  a  détruit 
les  foyers,  les  femmes  qu'une  soldatesque  abomi- 
nable a  bestialement  violées  ;  relisez  les  récits  des 
horreurs,  des  pillages,  des  cruautés,  des  lâchetés,  des 
actes  de  banditisme,  sans  nom  comme  sans  exemple, 
dont  notre  pays  a  été  le  théâtre  ;  rappelez-vous  les 
populations  chassées  de  leurs  villages,  errant  par  les 
grandes  routes  à  la  recherche  d'un  abri  et  d'un  mor- 
ceau de  pain,  les  cris  et  les  pleurs  des  enfants  hor- 
rifiés ;  songez  aux  sommes  considérables  que  les 
Allemands  nous  ont  prises,  sous  prétexte  de  contri- 
bution de  guerre  ou  autres,  pour  leur  permettre  de 
continuer  leur  lutte  infâme,  à  la  famine  qui  vous  a 
menacés,  aux  privations  que  vous  avez  dû  vous  im- 
poser, à  l'énorme  préjudice  que  la  guerre  vous  a 
causé  à  tous  ;  rappelez-vous  les  innombrables  Ger- 
mains à  qui  vous  aviez  accordé  une  large  hospita- 
lité, que  vous  aviez  accueillis  comme  des  frères 
d'adoption,  que  vous  admettiez  à  votre  table,  à  vos 
plaisirs,  dans  votre  intimité  ;  souvenez-vous  qu'ils 
nous  trahirent  lâchement,  qu'ils  ne  cherchaient  qu'à 
nous  vendre. 

Après  vous  être  dit  tout  cela,  demandez-vous  ce 
que  vous  ferez  lorsque  le  calme  sera  revenu,  que 
vous  commencerez  à  panser  vos  blessures.  Oui, 
demandez-le  vous  maintenant,  afin  que  votre  réso- 
lution réponde  aux  événements,  pour  que  le  châti- 
ment soit  adéquat  aux  crimes  commis,  pour  que  vous 
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ne  vous  laissiez  pas  aller  à  votre  naturelle  sensibi- 
lité qui  ne  serait  plus  que  de  la  faiblesse,  pour 
que  vous  ne  vous  laissiez  pas  attendrir  par  d'indi- 
viduelles protestations  d'innocence.  Non, ils  sont  tous 
coupables  puisque  tous  ils  ont  répondu  à  Tappel  de 
leur  Kaiser,  qu'ils  ont  servi  ses  desseins,  que  leurs 
horreurs  furent  généralisées,  que  pas  un  parmi  eux 
n'a  fait  entendre  à  la  fois  la  voix  de  la  raison  et  du 
droit. 

Cette  résolution,  elle  est  unanime,  elle  jaillit  en 
un  cri  unique  de  toutes  les  poitrines.  Plus  rien  de 
commun  avec  ces  monstres  !  Il  faut  qu'après  la  signa- 
ture de  la  paix,  plus  un  d'entre  eux  ne  souille  le  sol 
patrial,  qu'il  ait  été  soldat  ou  non,  qu'il  ait  été  ou 
non  établi  jadis  en  Belgique. 

Compatriotes,  vous  devez  vous  montrer  intransi- 
geants sur  ce  point  ;  vous  devez  exiger  sa  réalisa- 
tion de  notre  gouvernement,  quel  qu'il  soit  demain, 
et  l'aider  dans  cette  tâche. 

C'est  d'un  intérêt  vital  pour  nous.  Il  ne  faut  pas 
ouvrir  à  nouveau  la  porte  de  votre  patrie  à  ceux  qui 
y  viendront  préparer  la  guerre  future,  la  prochaine 
invasion  de  notre  sol,  surprendre  nos  secrets  de 
défense  nationale,  étudier  notre  situation,  préparer 
des  centres  de  ravitaillement  et  même  commencer  la 
réalisation  de  plans  d'attaque. 

Ne  vous  faites  pas  illusion,  ils  sont  indignes  de 
notre  hospitalité,  ils  recommenceraient  leur  odieux 
espionnage  ;  ils  sont  tous  espions  par  tempérament, 
par  atavisme,  par  mentalité,  ils  sont  nés  tels  comme 
on  naît  blanc,  noir,  jaune  ou  rouge,  sans  qu'il  soit 
possible  d'y  porter  remède. 

11  le  faut,  dans  leur  intérêt  même,  dans  l'intérêt 
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de  l'ordre  public,  car  vous  pensez  bien  que  beaucoup 
des  nôtres  ne  pourraient  les  supporter  sans  murmu- 
rer, sans  provoquer  des  troubles,  sans  même  se  livrer 
sur  eux  à  des  actes  de  violence  bien  compréhensibles, 
qu'il  faut  éviter. 

11  ne  faut  pas  que  la  mesure  d'éloignement  épargne 
tous  ceux  qui  ont  bénéficié  de  la  naturalisation  belge  ; 
il  y  aura  lieu  d'examiner  le  cas  de  chacun  et,  au 
besoin,  provoquer  une  intervention  législative  ;  car 
beaucoup  d'entre  eux  n'ont  eu  recours  à  la  natura- 
lisation que  pour  avoir  les  coudées  plus  franches, 
jouir  déplus  d'influence  et  nous  tromper  plus  à  l'aise. 

Plus  de  produits  allemands  !  11  faut  les  boycotter 
tous,  sans  exception,  et  déjouer  toutes  les  ruses  qu'on 
employera  pour  les  dissimuler  sous  des  étiquettes  et 
noms  trompeurs.  C'est  d'ailleurs  notre  intérêt  bien 
compris.  Si  l'Allemagne  produit  à  meilleur  compte, 
elle  ne  fournit  que  des  articles  de  bazar,  des  mar- 
chandises de  pacotille  et  de  la  camelote  ;  en  payant 
moins  cher  leurs  articles  nous  finissons  parles  payer 
plus  cher  que  ceux  que  nous  offrent  leurs  concur- 
rents. Pensons  à  nos  fidèles  alliés,  à  la  France  et  à 
la  Grande-Bretagne  où  nous  trouverons  tout  ce  qui 
pourrait  nous  ma,nquer. 

Plus  de  main-d'œuvre  allemande  !  Nous  ne  pou- 
vons donner  du  travail  à  des  gens  qui  sont  venus 
tuer  nos  fils,  nos  frères,  nos  parents,  '^os  amis,  nos 
concitoyens,  aux  sauvages  qui  ont  brûlé  nos  villages 
et  nos  villes,  détruit  nos  monuments  historiques,  qui 
ont -violé  nos  femmes,  pillé  nos  maisons  et  menacé 
notre  indépendance.  Nous  ne  pouvons  traiter  avec 
des  gens  qui  violent  délibérément  les  engagements 
qu'ils  ont  pris  ;  du  domaine  politique,  ils  trans- 
portent d'ailleurs  leur  mauvaise  foi  dans  le  domaine 
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commercial  et  industriel.  Elle  était  déjà  légendaire 
et  connue  de  nos  tribunaux  consulaires,  la  foi  ger- 
manique ! 

Belges,  réfléchissez  et  arrêtez  votre  décision  ; 
faites  de  la  propagande  autour  de  vous  afin  que  la 
résolution  soit  générale  ;  c'est  le  moment  de  la  faire, 
ivant  que  la  paix  soit  signée  ;  après  le  rétablisse- 
lent  des  relations  diplomatiques  il  serait  trop  tard, 
^ar  les  mensonges  de  la  courtoisie  internationale 
lemanderont  alors  à  reprendre  leurs  droits. 

Si,  après  quelques  années  de  silence  et  de  paix, 
bus  êtes  assaillis  par  quelque  commis-voyageur  teu- 
[on  et  si  vous  êtes  sur  le  point  de  vous  laisser  tenter 
►ar  ses  fallacieuses  promesses  et  ses  offres  alléchantes, 
)Uvenez-vous  de  1914  et  de  son  cortège  de  crimes 
^t  d'horreurs  ;  qu'à  ce  moment  le  spectre  des  nôtres 
lorts  pour  la  patrie  se  dresse  devant  vous,  et  vienne 
FOUS  crier  à  la  face  :  Remember. 


VII 
LEURS    PROCÉDÉS 


Parlons  un  peu  des  procédés  des  soldats  alle- 
mands. 

On  sait  qu'ils  ont  fait  preuve  partout  d'une  délica- 
tesse vraiment  germanique,  d'un  désintéressement 
jusqu'ici  insoupçonné,  parfois  aussi  et  selon  les  cir- 
constances d'une  politesse  raide  et  toujours  sans 
charme  allant  jusqu'à  l'obséquiosité. 

Il  importe  de  conter  d'eux  une  histoire  qui  per-  j 
mettra  de  juger  sur  le  vif  la  belle  âme  de  leurs  offi-   ' 
ciers,  égoïstes  jusqu'à  la  férocité,  matériellement  et 
bestialement  jouisseurs,  n'ayant  nul  souci  d'alléger 
les  souffrances  des  blessés  et  des  convalescents. 

Et,commentpourrait-ilen  être  autrement  puisqu'ils 
n'ont  cessé  de  considérer  la  vie  de  leurs  hommes 
comme  une  chose  négligeable  dont  il  n'y  a  lieu  de 
prendre  quelque  soin  1 

On  sait  qu'un  groupe  de  magistrats  et  d'avocats  de 
Rraxelles  avaient  organisé  une  ambulance  dans  une 
partie  des  locaux  du  palais  de  justice. 

Tous  avaient  rivalisé  de  zèle  dans  la  mesure  de 
leurs  moyens  pour  procurer  aux  malheureux,  blessés 
sur  les  champs  de  bataille,  un  peu  de  bien-être  et 
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de  réconfort  matériel  et  moral.  Les  dons  de  toute 
sorte,  en  nature  et  en  argent,  avaient  été  recueillis  ; 
tout  particulièrement  les  magistrats  consulaires  — 
on  ne  fait  jamais  en  vain  appel  à  leur  dévouement  — 
s'étaient  montrés  généreux  ;  et  non  contents  de  cela, 
usant  de  leur  influence  auprès  du  haut  commerce 
bruxellois,  ils  avaient  fait  affluer  dans  les  locaux  de 
l'ambulance  des  comestibles,  des  produits  de  toute 
espèce  ainsi  que  des  appareils  de  cuisine,  de  buan- 
derie, de  pharmacie  et  autres  mis  gracieusement  à  la 
disposition  de  la  Croix-rouge  à  charge  de  les  resti- 
tuer ultérieurement. 

Les  caves  étaient  tout  particulièrement  bien  four- 
nies ;  il  s'il  trouvait  une  quantité  considérable  de  bou- 
teilles de  vins  de  bordeaux,  d'oporto  et  de  malaga, 
des  liqueurs  et  un  important  stock  de  bouteilles  de 
Champagne. 

Les  Allemands,  tout  en  reconnaissant  la  belle 
organisation  de  l'ambulance,  le  dévoûment  de  son 
personnel  et  le  profit  que  leurs  hommes  blessés  en 
avaient  retiré,  décidèrent  de  supprimer  le  person- 
nel belge  et  de  le  remplacer  par  des  Allemands. 

C'était  leur  droit  strict  ;  aussi,  les  Belges  ne  son- 
gèrent-ils pas  à  le  contester.  Mais  comme  ils  étaient, 
tout  au  moins  moralement,  comptables  vis-à-vis  des 
donateurs  et  des  prêteurs  de  tout  ce  qui  avait  été 
mis  à  leur  disposition,  ils  demandèrent  avec  insis- 
tance qu'on  fît  un  inventaire  contradictoire  de  toutes 
les  choses  dont  les  Allemands  s'emparaient. 

Au  moment  de  la  prise  de  possession,  ceux-ci  refu- 
sèrent de  dresser  l'inventaire,  protestant  avec  hauteur 
de  leur  honnêteté  et  de  leurs  sentiments  désinté- 
ressés, et  remirent  au  lendemain  la  petite  opération. 

Le  jour  suivant,  à  l'heure  fixée,  les  représentants 
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du  comité  de  l'ambulance  se  trouvaient  au  palais, 
prêts  à  accomplir  leur  dernière  mission.  Ils  atten- 
dirent en  vain.  Nouvelle  remise  au  lendemain  de  la 
formalité,  sous  le  même  prétexte  que  les  officiers 
étaient  trop  occupés  pour  se  soucier  d'une  pareille 
vétille.  Il  devenait  évident  que  ces  gens  surchargés 
de  besogne  entendaient  tout  prendre  et  n*avoir  de 
comptes  à  rendre  à  personne  ;  la  suite  des  événements 
devait  le  démontrer  d'ailleurs  péremptoirement. 

Mais  ils  avaient  compté  sans  Tesprit  d'ordre  et 
sans  la  ténacité  de  nos  compatriotes. 

Au  nouveau  moment  fixé,  ces  derniers  se  trouvaient 
à  leur  poste.  Après  une  heure  d'attente  —  l'exacti- 
tude n'est  pas  la  politesse  des  représentants  d'At- 
tila II,  —  des  officiers  allemands  parurent,  rogues, 
visiblement  de  mauvaise  humeur.  Il  fallait  aller 
vite  ;  un  inventaire  sommaire  était  suffisant  ;  n'avait-on 
pas  comme  garant,  la  probité  des  officiers  ?  11  suf- 
fisait amplement  de  remettre  les  clefs  et,  avant  tout, 
il  fallait  d'abord  aller  dans  les  caves.  On  décide  de 
commencer  par  là. 

0  surprise,  on  y  découvre  quelques  soldats,  plus 
perspicaces  que  leurs  chefs,  lesquels  soldats,  conduits 
par  leur  flair  sans  doute,  avaient  trouvé  la  cachette 
des  précieux  flacons  et  en  avaient  déjà  vidé  plusieurs. 
Colère  des  officiers,  admonestation  qui  se  termine 
par  Finfliction  d'un  jour  d'arrêt  aux  coupables.  Boire 
le  vin  destiné  à  des  malheureux  et  fourni  par  l'al- 
truisme et  la  générosité  du  public,  cela  vaut,  mesuré 
à  l'échelle  des  peines  de  la  grande  discipline  prus- 
sienne, un  jour  de  repos  à  la  caserne. 

Mais,  reprenons  notre  récit.  Après  l'incident  que 
nous  venons  de  conter,  les  officiers,  qui  connaissaient 
maintenant  ce  qu'ils  voulaient  savoir,   c'est-à-dire 
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l'endroit  où  Bacchus  avait  enseveli  ses  trésors,  qui 
possédaient  les  clefs  des  réserves  de  la  lingerie,  de  la 
pharmacie  et  de  la  cuisine,  suspendirent  les  opéra- 
tions de  l'inventaire  en  prétextant  un  nouvel  empê- 
chement  et   congédièrent  les   nôtres  en  leur  pro- 
mettant  de   les  convoquer   ultérieurement.    Disons 
tout  de  suite  qu'ils  attendent  encore  toujours  leur 
convocation.  C'est  ici  que  notre  histoire  va  mettre  en 
lumière  le  rôle  odieux  de  ces  détrousseurs  de  ma- 
lades. Nos  représentants  —  un  des  magistrats  du 
tribunal   civil  les  plus  justement  estimés,  accom- 
pagné de  sa  femme  —  après  avoir  reçu  leur  congé, 
voulurent  sortir  du  palais.  Mais,  depuis  leur  entrée 
dans  le  temple  qui  n'était  plus  alors  celui  de  Thé- 
mis,  une  consigne  nouvelle  avait  été  donnée.  Plus 
personne  n'en  sortait  sans  exhiber  un  ordre.   Les 
nôtres  se  mirent  à  la  recherche  des  officiers  qu'ils 
venaient   de  quitter  et   ne   les  trouvant  point,   se 
dirigèrent  vers  l'endroit  où  le  dernier  entretien  avait 
eu  lieu,  c'est-à-dire  vers  les  caves  à  vin.  Ils  rencon- 
trèrent dans  les  escaliers  les  officiers,  tous  porteurs 
de  multiples  bouteilles  de  Champagne  qu'ils  se  hâ- 
taient de  transporter  dans  leurs  campements.  0  cul- 
ture germanique,  voilà  bien  de  tes  effets  !  Car  c'est 
bien  cette  fameuse  culture  qui  les  a  formés,  ces  offi- 
ciers «  recrutés  dans  les  couches  les  meilleures  de 
la  nation,   comme  dit  Von  der  Goltz,  les  seules  en 
état,  au  moment  du  danger,  alors  qu'il  s'agit  de  vie 
ou  de  mort,  d'exercer  le  commandement  en  chef  ». 
Qu'importe  pour  ces  braves  qu'on  apporte  à  leurs 
victimes  un  peu  de  bien-être  et  de  réconfort,  qu'on 
cherche  à  hâter  la  guérison  des  convalescents  !  Vrai- 
ment l'âme  belge  n'a  pas  atteint  les  hauteurs  de  cette 
culture.  Elle  ignore  encore  que  le  Champagne  est 
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fait  pour  les  représentants  des  couches  les  meilleures 
de  la  nation  et  qu'il  est  extrêmement  nuisible  aux 
malheureux,  quelques  intéressants  qu'ils  soient  ! 

Disons  pour  terminer  que  le  reste  des  vins  et  des 
liqueurs  eut  sans  doute  l'honneur  d'avoir  la  même 
destination  que  le  vin  de  Champagne  car,  bien  que 
l'ambulance  fut  dissoute  quelques  jours  après,  on  ne 
retrouvera  que  des  caves  vides. 

Quant  au  matériel  de  l'ambulance,  lits,  armoires, 
tables,  produits  pharmaceutiques,  machines  de  buan- 
derie, ustensiles  de  cuisine,  etc.,  il  eut  une  destina- 
tion plus  mystérieuse  ;  emballé  avec  soin,  il  fut 
chargé  sur  des  camions  et  disparut  à  tout  jamais. 

On  ne  sauva  du  naufrage  qu'une  des  deux  ma- 
chines à  coudre,  la  plus  petite,  dont  s'était  emparé 
un  soldat  du  39«  d'infanterie  de  réserve  ;  un  jour 
qu'il  s'en  servait  pour  réparer  son  pantalon,  un  cou- 
rageux employé  du  palais  la  lui  enleva. 

Et  ainsi  se  termina  la  liquidation  de  l'ambulance 
du  palais  de  justice,  par  la  plus  odieuse  des  spo- 
liations. 

Pour  nous,  si  le  bien  des  pauvres  est  sacré,  celui 
des  blessés  l'est  doublement.  11  faut  plaindre  ceux 
dont  la  mentalité  ne  permet  pas  de  penser  comme 
nous. 


VIII 


GOMMENT   LA  BELGIQUE 
SE    PROGURERA-T-ELLE    DES    RESSOURGES  ? 


Après  les  terribles  épreuves  auxquelles  elle  a  été 
soumise,  la  Belgique,  pour  panser  ses  blessures,  pour 
retrouver  sa  vitalité,  aura  besoin  de  ressources  con- 
sidérables. Gomment  doit-elle  se  les  procurer  ? 

Sans  doute,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  l'Alle- 
magne vaincue  sera  contrainte  à  lui  payer  une  im- 
portante indemnité  de  guerre  qui  compensera  ses 
pertes  matérielles  et  lui  permettra  de  se  réorgani- 
ser. Mais  il  s'écoulera  probablement  de  longues  se- 
maines, peut-être  de  longs  mois  entre  la  fin  des  hos- 
tilités et  la  signature  du  traité  de  paix  définitif,  et 
lorsque  celui-ci  sera  intervenu,  TAllemagne  défaite, 
appauvrie,  démoralisée,  discréditée,  aura  quelque 
peine,  malgré  les  mesures  de  coercition  qui  seront 
prises  contre  elle,  comme  par  exemple  l'occupation 
d'une  ou  plusieurs  de  ses  provinces,  la  mainmise 
sur  ses  douanes  et  ses  ports,  à  réunir  les  milliards 
nécessaires  à  payer  le  prix  des  foUies  de  son  Gésar, 
de  ses  hobereaux  et  de  sa  caste  militaire. 

Et  cependant,  la  Belgique  ne  pourra  pas  attendre  ; 
les  sources  de  ses  recettes  ordinaires  seront  en 
grand  nombre  taries   et  le  fleuve  alimentateur  du 
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trésor  public  ne  recommencera  à  sourdre  d'elles  que 
lorsque  les  affaires  auront  repris  leurs  cours  nor- 
mal. Plus  de  taxe  sur  les  bénéfices  des  sociétés, 
puisque,  hélas,  toute  manne  est  refusée  aux  action- 
naires ;  diminution  des  impôts  de  consommation 
puisque  les  consommateurs  ont  réduit  et  continue- 
ront à  réduire  leurs  besoins  au  strict  nécessaire 
lorsque  cette  réduction  n'ira  pas  forcément  au  delà  ; 
diminution  considérable  des  contributions  directes 
puisque  de  nombreux  contribuables  vont  quitter  la 
maison  pour  aller  vivre  en  appartement,  tandis  que 
les  plus  aisés  se  passeront  le  plus  possible  de  domes- 
tiques, de  chevaux,  de  voitures,  d'automobiles,  de 
tout  ce  qui  est  luxe  et  superflu.  En  d'autres  termes, 
et  pour  parler  le  langage  du  fisc,  la  matière  impo- 
sable va  diminuer  dans  une  notable  mesure. 

Au  contraire,  les  besoins  de  la  nation  seront  plus 
grands  qu'en  période  ordinaire.  Il  va  falloir  au  plus 
vite  réorganiser  l'armée  et  la  défense  nationale, 
reconstruire  les  ponts,  les  chemins  de  fer, les  routes, 
les  édifices  publics,  venir  en  aide  aux  victimes,  réor- 
ganiser le  pays.  Il  faut  faire  cela  immédiatement, 
sans  perdre  une  heure,  sans  attendre  la  fin  des  dis- 
cussions diplomatiques. 

Gomment  trouver  l'argent  pour  réaliser  ce  formi- 
dable programme  ? 

Deux  moyens  ordinaires  se  présentent  à  tous  les 
esprits  :  lever  un  impôt  exceptionnel  ou  émettre  un 
emprunt,  mais  ces  deux  solutions  offrent  également 
de  graves  inconvénients. 

Tout  d'abord  l'emprunt  ne  pourra  être  émis  que 
dans  des  conditions  onéreuses,  à  raison  de  la  cherté 
de  l'argent  et  de  la  nécessité  dans  laquelle  vont  se 
trouver  toutes  les  nations  d'y  recourir.  D'autre  part. 
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il  est  possible  que  les  capitalistes,  escomptant  l'essor 
que  ne  manquera  pas  de  prendre  l'industrie,  pré- 
fèrent réserver  leurs  capitaux  à  l'achat  de  valeurs 
industrielles.  Enfin,  il  faut  tenir  compte  de  la  chute 
progressive  de  notre  rente  depuis  quelques  années 
et  qui  aura  certainement  pour  conséquence  d'éloigner 
de  la  souscription  de  l'emprunt  un  grand  nombre  de 
ceux  —  et  ils  sont  nombreux  —  qui  ont  été  éprouvés 
par  la  dépréciation  de  nos  fonds  nationaux. 

D'un  autre  côté,  un  impôt  suffisant  pour  remplir 
les  caisses  de  l'Etat  serait  bien  lourd  à  supporter  ; 
à  l'issue  de  la  guerre,  nos  populations  épuisées  par 
les  réquisitions  allemandes,  par  le  renchérissement 
de  la  vie,  par  l'arrêt  du  commerce  et  de  l'industrie, 
par  la  stagnation  forcée  des  affaires,  ne  pourraient 
faire  droit  aux  exigences  du  fisc  qu'au  prix  des  plus 
cruelles  privations  ;  celles-ci  seraient  d'ailleurs  inu- 
tiles si  le  paiement  de  l'indemnité  de  guerre  parais- 
sait plus  ou  moins  imminent.  Mais  par  contre  la  levée 
d'un  impôt  offre  cet  avantage,  qu'étant  obligatoire, 
il  assurerait  d'une  manière  certaine  à  TEtat  les  res- 
sources qui  lui  sont  indispensables,  alors  que  l'émis- 
sion d'un  emprunt  présente  des  aléas  indiscutables. 

Les  deux  systèmes,  ainsi  qu'on  le  voit,  ont  à  la 
fois  des  inconvénients  et  des  avantages.  N'y  aurait- 
il  pas  moyen  de  les  combiner  ?  Nous  le  croyons.  Et 
voici  l'idée  que  nous  livrons  aux  méditations  de 
ceux  qui  ont  à  se  préoccuper  de  remplir  les  caisses 
de  la  nation. 

Que  l'Etat  décrète  un  impôt  extraordinaire  payable 
aussitôt  après  l'évacuation  de  la  Belgique  ;  suivant 
les  nécessités,  il  pourrait  être  égal  au  montant  des 
contributions  dues  par  chaque  citoyen  pour  l'année 
1914,  ou  à  la  moitié,  ou  au  double,  ou  à  une  quo- 


144  LA    BELGIQUE    SOUS    LA    GRIFFE    ALLEMANDE 

tité  quelconque  de  celles-ci  en  arrondissant  la  somme 
réclamée  de  manière  à  en  faire  un  multiple  de  20. 
En  échange,  l'Etat  remettrait  au  contribuable,  sous 
forme  d'un  ou  plusieurs  titres  au  porteur,  de  mi- 
nime valeur,  sans  qu'ils  puissent  toutefois  être  infé- 
rieurs à  20  francs,  une  reconnaissance  de  dette  rem- 
boursable en  un  ou  deux  ans  au  maximum,  c'est-à- 
dire  après  l'encaissement  par  la  Belgique  de  son 
indemnité  de  guerre.  La  loi  qui  créerait  Tinipôt, 
établirait  le  cours  forcé  des  titres,  les  assimilant 
ainsi  à  de  véritables  billets  de  banque.  11  serait  dé- 
fendu de  se  livrer  sur  ces  titres  à  des  spéculations 
quelconques. 

Notre  système  établirait  donc  le  prêt  à  l'Etat,  obli- 
gatoire pour  tous  les  citoyens,  prêt  dont  le  montant 
serait  proportionnel  aux  ressources  de  chacun  puis- 
qu'il serait  déterminé  par  l'importance  des  contri- 
butions, lesquelles  sont  elles-mêmes  calculées  sur  la 
base  du  revenu  présumé  des  contribuables.  Ce  carac- 
tère obligatoire  de  la  mesure  aurait  pour  conséquence 
de  supprimer  tous  les  aléas  de  l'emprunt  ordinaire. 

D'autre  part,  les  citoyens  n'auraient  aucun  sacrifice 
à  faire  puisqu'ils  auraient  l'avantage  de  voir,  par 
l'établissement  du  cours  forcé,  leur  créance  à  charge 
de  l'Etat,  mobilisée  ;  avec  leurs  titres  de  créance,  ils 
pourraient  payer  leurs  fournisseurs,  se  procurer  tout 
ce  qui  est  indispensable  à  la  vie. 

Même  la  perte  d'intérêt  sur  le  montant  des  prêts 
serait  insignifiante  puisqu'on  pourrait  se  servir  des 
titres  comme  des  monnaies  courantes,  comme  des 
billets  de  banque  ;  ainsi  le  peu  de  temps  pendant 
lequel  chacun  conserverait  les  titres  rendrait  insen- 
sible l'absence  de  toute  rémunération  du  prêt. 

Afin  que  les  banques  et  tous  ceux  qui,  par  leur 
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profession  ou  par  leur  situation,  sont  appelés  à  rece- 
voir des  sommes  importantes,  ne  puissent  souffrir 
un  préjudice  sérieux  du  chef  de  perte  d'intérêt,  on 
pourrait  limiter  le  cours  forcé  des  titres  et  stipuler 
par  exemple  que  nul  ne  pourrait  être  contraint  de  re- 
cevoir plus  de  50  ou  100  francs  en  titres  par  paie- 
ment. 

Enfin,  pour  éviter  que  la  dette  puisse  s'éteindre 
par  confusion  et  que  l'Etat  ne  se  trouve  dans  une 
situation  gênée,  il  serait  entendu  qu'il  n'est  pas  tenu 
de  recevoir  en  paiement  les  titres,  si  ce  n'est  après 
l'expiration  du  terme  fixé  pour  leur  remboursement, 
ou,  ce  qui  serait  de  nature  à  simplifier  encore  les 
affaires,  que  la  confusion,  contrairement  aux  règles 
ordinaires  du  droit  civil,  ne  s'opérera  pas  par  l'effet 
de  la  remise  des  titres  à  l'Etat  avant  l'époque  de  leur 
exigibilité  et  qu'il  pourra  lui-même  après  les  avoir 
reçus,  les  remettre  en  circulation  pour  effectuer  ses 
paiements. 

En  résumé,  les  contribuables  n'éprouveraient 
qu'une  gêne  ;  celle  de  devoir  mettre  en  une  fois  à  la 
disposition  de  l'Etat,  une  somme  assez  élevée.  Peut- 
être  sera-ce  une  difficulté  sérieuse  pour  certains 
d'entre  eux  ;  mais  il  sera  assez  aisé  de  la  surmon- 
ter. Ils  trouveront  certainement  un  ami,  un  maître 
ou  même  un  banquier  pour  faire  à  leur  décharge  le 
montant  du  prêt  ;  il  suffira  qu'ils  s'engagent  à  échan- 
ger les  titres  souscrits  pour  eux  contre  des  espèces, 
au  fur  et  à  mesure  où  ils  ont  en  auront  de  dispo- 
nibles ;  cet  échange  ne  modifiera  en  rien  leur  situa- 
tion financière  puisque  les  titres  sont,  au  point  de 
vue  de  la  valeur  d'échange,  comme  des  espèces. 

Si  l'on  était  d'avis  d'allouer  un  intérêt  aux  prêteurs 
—  47 1'  P^i'  exemple  — il  serait  aisé  de  l'appliquer  de 
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manière  à  en  faire  bénéficier  le  plus  grand  nombre 
possible.  Il  suffirait  d'apposer  à  la  fin  de  chaque  mois, 
au  dos  des  titres  de  20  francs,  une  estampille  cons- 
tatant qu'ils  ont  augmenté  de  valeur  de  0  fr.  06  ; 
le  douzième  mois,  l'intérêt,  serait  de  0  fr.  14.  Nous 
pensons  même  que  la  stipulation  d'un  intérêt,  bien 
qu'un  peu  onéreux  pour  l'Etat,  présenterait  un  avan- 
tage ;  celui  de  favoriser  la  circulation  des  titres.  On 
pourrait  confier  le  soin  d'apposer  l'estampille,  aux 
receveurs  des  contributions,  aux  percepteurs  des 
postes  et  aux  agents  de  la  banque  nationale. 

Le  système  que  nous  préconisons  ne  paraît  devoir 
amener  aucun  trouble  économique  ;  l'émission  par 
la  banque  nationale  de  papier-monnaie  représenta- 
tif de  ses  débits  en  comptes  courants  a-t-il  provoqué 
quelque  perturbation  dans  le  monde  des  affaires  ; 
a-t-il  eu  pour  conséquence  de  modifier  le  prix  des 
denrées  et  des  produits  ?  L'expérience  que  nous 
venons  de  faire  a  été,  à  notre  point  de  vue,  absolu- 
ment décisive. 

Qu'on  ne  se  récrie  pas  surtout,  en  invoquant  le 
triste  exemple  des  assignats  de  la  Révolution  Fran- 
çaise. La  comparaison  n'est  pas  possible.  Les  titres 
dont  nous  parlons  représentent  une  valeur  réelle,  des 
fonds  versés  à  titre  de  prêt  dans  la  caisse  publique  ; 
au  contraire  les  assignats  étaient  gagés  par  des  biens 
dits  o  nationaux  »  dont  on  ignorait  la  valeur  ou  aux- 
quels on  attribuait  une  valeur  factice,  dispropor- 
tionnée à  la  valeur  de  réalisation.  De  plus,  le  gage 
lui-même  manquait  de  stabilité,  le  droit  de  propriété 
de  la  Nation  française  étant  formellement  discuté 
pour  un  grand  nombre  de  citoyens  parmi  lesquels 
se  trouvaient  naturellement  les  membres  du  clergé 
dépossédés  ;  enfin,  la  réalisation  devait  être  forcément 
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difficile  et  onéreuse  puisque  les  populations  épuisées 
manquaient  de  ressources. 

Pour  terminer,  disons  que,  pratiquement,  aucune 
limite  ne  fut  fixée  pour  l'émission  des  assignats  ;  on 
en  mit  en  circulation  pour  des  sommes  fabuleuses, 
ce  qui  amena,  malgré  la  rigueur  des  lois  établissant 
le  cours  forcé,  leur  dépréciation  progressive.  Au 
contraire,  l'émission  des  titres  que  nous  proposons 
est  formellement  limitée  au  montant, limité  lui-même, 
des  sommes  versées  par  les  contribuables  dans  les 
caisses  de  l'Etat  ;  il  n'y  a  en  conséquence  aucune 
exagération  à  redouter.  Le  gage  des  titres  est  donc 
constitué  par  le  crédit  de  la  Belgique,  par  sa  richesse, 
par  la  valeur  productive  de  ses  habitants,  enfin  et 
surabondamment  par  l'indemnité  de  guerre  à  payer 
par  l'Allemagne. 

Notre  système  pourrait  même  être  appliqué  avec 
fruit,  si  nous  n'avions  pas  en  perspective  l'indemnité 
de  guerre  à  recevoir.  En  effet,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  l'émission  d'un  emprunt  ordinaire  présenterait 
de  sérieuses  difficultés,  serait  onéreuse  et  demande- 
rait un  certain  temps  alors  qu'il  est  indispensable 
d'avoir  de  l'argent  immédiatement.  De  plus,  il  faut 
avoir  le  courage  de  le  reconnaître,  les  désastres  que 
l'invasion  de  la  Belgique  a  provoqués  sont  dus  en 
grande  partie  à  l'insuffisance  de  notre  armée  et  de 
notre  défense  nationale.  Il  ne  serait  pas  juste  de 
faire  supporter  par  nos  descendants  tout  le  poids 
de  nos  fautes.  Qu'on  procède  donc  à  l'emprunt  forcé 
qui  a  nos  sympathies  ;  qu'on  en  rembourse  une  par- 
tie à  l'aide  d'impôts  extraordinaires  perçus  pendant 
deux  ou  trois  exercices  et  qu'on  rembourse  le  solde 
à  l'aide  du  produit  d'un  emprunt  qui  sera  effectué 
quand  les  circonstances  seront  plus  favorables. 


XI 
LEURS  MENSONGES 


On  sait  les  efforts  désespérés  faits  par  les  Alle- 
mands pour  percer  les  lignes  alliées  du  côté  de  l'Yser 
et  dans  le  nord-ouest  de  la  France,  afin  de  s'emparer 
de  Dunkerque  et  de  Calais.  Us  n'avaient  point  pensé 
que  leurs  efforts  resteraient  vains,  car  ils  n'avaient 
point  craint  d'annoncer  à  leurs  nationaux  et  même 
à  leurs  soldats,  il  y  a  plus  de  deux  mois,  la  prise  de 
Boulogne.  Nous  avons  en  mains  un  numéro  du  jour- 
nal allemand  illustré  de  Dnsseldovd:  Rheiimd  Dusse l 
portant  la  date  du  20  septembre  1914,  trouvé  dans  une 
maison  occupée  par  les  Allemands  près  de  Waelhem 
et  abandonnée  par  eux,  et  qui  publie  une  photogra- 
phie de  Boulogne.  En  dessous  onpeut  lire  ce  qui  suit  : 

«  Vue  de  Boulogne,  avec  le  quai  Gambetta  et  le 
«  port,  à  l'embouchure  de  la  Liane  et  du  canal,  le 
«  port  et  la  forteresse  importantes  qui  ont  été  éva- 
«  eues  par  les  Français  et  occupéspar  les  Allemands. 
«  Boulogne  comptait  environ  50.000  habitants  dont 
«  8.000  Anglais. 

«  C'est  une  véritable  satisfaction  que  de  faire  remar- 
«  quer  que  Boulogne  est  la  localité  où  le  corps  expé- 
«  ditionnaire  anglais  a  débarqué  sur  la  côte  fran- 
«  çaise.  » 
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Le  nombre  des  mensonges  aussi  grossiers  que  celui 

16  nous  venons  de  rapporter,  auxquels  les  journaux 
allemands  ont  recours  pour  tromper  leurs  lecteurs 
et  influencer  l'opinion  publique  est  incalculable.  En 
voici  encore  quelques  exemples. 

Le  journal  Panorama  de  Leyde  (Hollande),  du 
16  octobre  1914,  avait  publié  un  cliché  représentant 
trois  soldats  anglais  et  deux  belges  avec  la  légende 
(nous  traduisons  textuellement)  :  «  Blessés  en  Belgique  : 
troupes  anglaises  et  belges  revenant.  » 

Le  Berliner  Illiistrierte  Zeitimg  du  1"  novembre 
reproduit  le  même  cliché  en  indiquant  son  origine, 
mais  il  avait  au  préalable  fait  disparaître  les  soldats 
belges. 

Le  motif  de  cette  suppression  ?  Quelques  jours 
auparavant,  les  gazettes  allemandes  avaient  fait 
savoir  à  leurs  naïfs  lecteurs  qu'  «  après  le  siège  d'An- 
vers l'armée  belge  était  complètement  anéantie  ». 
Voici  une  autre  preuve  de  leur  incroyable  mauvaise 
foi  : 

Le  même  Berliner  Illustrierte  Zeitiing  du  l®""  no- 
vembre publiait  une  photographie  de  la  cathédrale 
de  Malines,  avec  lamention  suivante  :  «  Poste  d'obser- 
«  vation  de  soldats  de  marine  sur  la  cathédrale  de 
«  Malines,  pendant  le  bombardement  du  fort  de 
«  Waelhem  devant  Anvers.  » 

C'était  le  moment  où  l'Allemagne,  cherchant  à  se 
justifier  de  l'abominable  destruction  de  la  cathé- 
drale de  Reims,  avait  envoyé  au  Vatican  une  pro- 
testation contre  l'abus  des  monuments  sacrés  !  Qu'on 
juge  après  cela  la  valeur  de  leurs  protestations.  Au 
moment  même  où  ils  les  font  entendre,  il  accom- 
plissent eux-mêmes  les  faits  qu'ils  reprochent  aux 
autres  de  faire  ! 
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Naturellement,  toutes  ces  altérations  de  la  vérité 
ne  nous  étonnent  pas.  Le  mensonge  est,  en  Allemagne, 
une  institution  d'Etat.  Il  servait  de  base  à  la  politique 
de  Bismark,  l'histoire  l'a  établi  péremptoirement,  et 
on  n'abandonne  pas  facilement  une  méthode  qui  a 
bien  servi. 

Le  Chancelier  actuel  est  digne  de  son  prédéces- 
seur de  1870.  N'a-t-il  pas  osé,  il  y  a  quelques  jours, 
à  l'occasion  de  la  discussion  du  projet  d'emprunt  de 
5  milliards,  du  haut  de  la  tribune  de  Reichstadt, 
crier  à  la  face  du  monde  qu'il  avait  la  preuve  dans 
des  documents  trouvés  à  Bruxelles,  que  la  Belgique 
avait  violé  sa  neutralité  et  qu'avant  la  déclaration 
de  la  guerre,  elle  avait  fait  alliance  avec  l'Angle- 
terre. 

Le  Chancelier  en  a  menti .  Qu'il  sorte  ses  papiers 
s'il  en  possède  !  Son  infamie  éclatera  aux  yeux  des 
moins  clairvoyants. 


LA  QUESTION  DES  LOYERS 


Un  des  plus  graves  et  des  plus  difficiles  problèmes 
qui  vont  se  présenter  à  la  fin  de  la  guerre  sera  celui 
des  loyers.  Pendant  la  période  des  hostilités,  on  lui 
a  trouvé  une  solution  provisoire,  grâce  à  la  loi  per- 
mettant d'accorder  au  débiteur  des  délais  pour  se 
libérer,  grâce  parfois  à  l'esprit  de  charité  et  de  soli- 
darité de  certains  propriétaires,  grâce  aussi  à  l'ini- 
tiative d'un  grand  nombre  d'œuvres  de  bienfaisance 
nées  des  circonstances. 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  expédient  qui  n'a  eu  pour 
effet  que  de  tourner  la  difficulté  et  en  retarder  la 
solution  définitive. 

En  effet,  quand  la  guerre  sera  terminée,  beaucoup 
de  locataires  vont  se  trouver  en  retard  de  payement 
de  leurs  loyers  ;  ce  retard  sera  même  assez  considé- 
rable, de  même  que  la  somme  à  payer.  Y  a-t-il  lieu 
pour  le  législateur  d'intervenir  pour  régler  cette 
situation  ?  Nous  le  pensons,  mais  le  problème  est 
extrêmement  délicat,  à  raison  de  la  diversité  des  deux 
intérêts  en  présence,  également  intéressants  et  res- 
pectables. 

Le  locataire  qui  n'a  pas  payé  son  loyer  ou  qui  n'en 
a  payé  qu'une  partie  sera  le  plus  souvent  excusable  ; 
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tel  est  un  ouvrier  qui  n'a  plus  travaillé,  bien  malgré 
lui,  depuis  plusieurs  mois  ;  sans  l'assistance  de  la 
commune,  il  serait  mort  de  faim  ;  tel  autre  est  un 
commerçant  dont  la  maison  de  commerce  est  ins- 
tallée dans  un  immeuble  au  loyer  considérable,  qui 
faisait  habituellement  de  bonnes  afiPaires  mais  qui, 
depuis  le  début  de  la  guerre  n'a  plus  vu  un  client 
franchir  le  seuil  de  sa  boutique  ;  tel  autre  est  un 
industriel  qui  a  dû  fermer  son  usine  parce  que  le 
charbon  ou  les  matières  premières  ne  lui  parvenaient 
plus  ;  tel  autre  enfin  est  un  homme  exerçant  une 
profession  libérale  qui,  depuis  des  mois,  n'a  pas  vu 
un  maravédis  tomber  dans  son  escarcelle,  ou  un 
modeste  rentier  qui  n'est  plus  parvenu  à  toucher  ses 
coupons  depuis  le  début  de  la  guerre,  ou  encore  un 
commerçant  occupant  une  jolie  maison  de  rentier 
située  loin  de  ses  affaires  où  il  va,  le  soir,  retrouver 
sa  famille,  et  qui,  ne  faisant  plus  de  recettes,  n'a  pu 
remplir  ses  obligations.  11  n'y  a  aucun  reproche  à 
adresser  à  tous  ces  gens  qui,  victimes  des  événe- 
ments, ont  vu  leurs  calculs  et  leurs  prévisions 
déjoués  par  la  plus  affreuse  des  calamités.  Un  grand 
nombre  ne  parviendra  pas  à  combler  le  retard,  à 
regagner  ce  qui  a  été  perdu  par  l'inaction  forcée  ; 
ce  sera  le  cas  de  tous  ceux  qui  n'ont  que  des  gains 
modestes  et  des  charges  assez  lourdes. 

D'autre  part,  le  propriétaire  a  le  droit  d'exiger  le 
montant  du  loyer  de  son  immeuble  pour  toute  la 
durée  de  l'occupation  ;  c'est  la  rémunération  de  son 
capital,  c'est  souvent  le  fruit  du  petit  pécule  qu'il  a 
réuni  par  toute  une  vie  de  labeur.  Il  n'a  point  manqué 
à  ses  obligations,  il  n'a  aucun  reproche  à  s'adresser. 

Il  paraît  donc  impossible  de  concilier  d'une  ma- 
nière complète  les  deux  intérêts  en  présence  et  nous 
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ïerons  forcés  dans  la  solution  que  nous  allons  essayer 
de  dégager,  d'en  léser  un  ;  peut-être  sera-t-il  plus 
sage  de  les  léser  tous  les  deux,  en  imposant  un 
sacrifice  à  chacun  des  intéressés.  Cherchons  donc 
notre  solution  en  prenant  cette  considération  pour 
point  de  départ,  mais  en  respectant  toutefois  autant 
que  possible  les  principes  généraux  de  notre  droit. 
Il  y  a  tout  d'abord  à  considérer  les  immeubles 
qui  ont  eu  à  souffrir  matériellement  d'un  fait  de 
guerre,  par  exemple  les  maisons  détruites  en  tout 
ou  en  partie  par  un  bombardement  ou  au  cours  d'une 
lutte,  ou  les  immeubles  détruits  par  nos  propres 
soldats  pour  faciliter  la  défense  nationale.  En  vertu 
des  règles  ordinaires,  les  locataires  de  semblables 
immeubles  sont  exonérés  du  payement  de  leur  loyer 
puisque  les  propriétaires  n'ont  pas  rempli  leur  obli- 
gation primordiale  de  les  faire  jouir  des  immeubles 
loués  ;  quant  aux  propriétaires,  ils  ne  sont  évidem- 
ment pas  tenus  de  payer  des  dommages  et  intérêts 
car  ils  n'ont  commis  aucune  faute  et  ils  se  sont 
trouvés  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure  dans 
l'impossibilité  de  remplir  leurs  obligations.  Les  pro- 
priétaires ont  droit  dans  ce  cas  à  une  indemnité,  mais 
la  question  du  loyer  n*est  pas  en  cause  ;  ils  devront 
s'adresser  aux  commissions  constituées  pour  arri- 
ver à  la  fixation  du  préjudice  causé  directement  aux 
particuliers  par  les  faits  de  guerre  ou  par  les  Alle- 
mands et  dont  nous  nous  sommes  préoccupés  pré- 
cédemment. 

Nous  avons  ensuite  à  envisager  la  situation  des 
locataires  d'immeubles  donnés  à  bail  pour  usage 
industriel  ou  commercial. 

La  destination  de  ces  immeubles  a  été  fixée  con- 
tractuellement  dans  le  bail  avenu  entre  les  parties 
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et  cette  destination  a  été  un  des  éléments  de  la  déter- 
mination du  montant  du  loyer. 

Ainsi  par  exemple,  un  commerçant  a  loué  un 
immeuble  situé  au  boulevard  Anspach  ou  à  la  rue 
neuve,  ou  au  Marché-aux-herbes,  et  a  consenti  à 
payer  10.000,  20.000  et  même  30.000  francs  de  loyer 
parce  que  l'immeuble  était  propre  à  l'installation 
d'un  commerce  de  confections  ou  d'un  commerce  de 
chaussures  ou  d'une  bijouterie  ;  en  fixant  ce  chiffre 
considérable,  les  parties  ont  tenu  compte  de  la  cir- 
culation intense  dans  ces  artères,  de  leur  fréquenta- 
tion par  de  nombreux  provinciaux,  de  l'importance 
des  affaires  que  le  locataire  pouvait  légitimement 
et  rationnellement  espérer  réaliser  par  l'exploitation 
de  rimmeuble. 

L'observation  est  plus  saisissante  encore  si  elle 
s'applique  à  un  immeuble  industriel.  Il  est  évident 
qu'en  disposant  ses  locaux  de  manière  à  pouvoir  y 
installer  une  usine,  le  propriétaire  a  eu  en  vue  le 
prix  spécial  qu'il  pouvait  retirer  de  cette  appropria- 
tion particulière,  tout  comme  le  locataire  n'a  pris 
l'immeuble  à  bail  qu'à  cause  de  cette  appropriation, 
parce  qu'il  savait  pouvoir  y  installer  son  industrie. 

Or,  la  guerre  a  eu  pour  conséquence  d'altérer  le 
mode  particulier  de  jouissance  que  les  parties  ont 
eu  en  vue,  de  diminuer  cette  jouissance  convention- 
nelle. Le  commerçant  a  vu  ses  magasins  désertés 
parce  que  les  populations  ont  limité  leurs  achats  au 
strict  minimum,  parce  que  plus  personne  ne  se 
hasarde  à  faire  la  moindre  dépense  de  luxe,  parce 
que  les  étrangers  n'affluent  plus  dans  notre  pays  et 
spécialement  dans  notre  capitale  qui  ne  reçoit  plus 
même  la  visite  des  provinciaux,  parce  que  même  il 
ne  lui  serait  pas  possible  de  se  réapprovisionner  s'il 
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était  parvenu  à  écouler  sa  marchandise.  L'industriel 
aussi  a  dû  fermer  son  usine  parce  qu'il  n'a  plus  de 
charbon  et  de  matières  premières,  parce  qu'il  n'a 
plus  ses  capitaux,  immobilisés  à  la  banque,  parce 
que  son  crédit  n'existe  plus,  parce  que  les  commer- 
çants ne  vendant  plus  rien  n'achètent  plus,  parce 
que  toutes  communications  par  la  poste  et  par  che- 
mins de  fer  étant  supprimées,  il  ne  peut  plus  rien 
exporter. 

Si  l'on  appliquait  les  règles  du  droit  ordinaire,  il 
y  aurait  lieu  à  une  diminution  de  loyer  proportion- 
nelle à  la  diminution  de  la  jouissance  commerciale 
ou  industrielle  du  locataire.  Cette  thèse,  que  nous 
croyons  fermement  être  la  seule  juridique,  sera  pro- 
bablement combattue  avec  vigueur  et  peut-être  ne 
triomphera-t-elle  pas  devant  nos  tribunaux  ;  il  sem- 
ble même  que  déjà  elle  ait  été  battue  en  brèche 
devant  eux.  Peut-être  aussi  sera-t-elle  accueillie  par 
les  uns  et  repoussée  par  les  autres,  ce  qui  serait 
infiniment  regrettable  car  il  ne  faut  pas  que  des  situa- 
tions identiques  soient  différemment  appréciées,  et 
il  est  probable  que  notre  Cour  régulatrice  ne  pourra 
pas  faire  entendre  sa  voix  suprême,  imposant  à  tous 
une  solution  de  principe,  car  la  question  de  savoir 
si  un  locataire  a  été  partiellement  privé  de  la  jouis- 
sance d'un  immeuble  loué  est  du  domaine  du  fait  et 
échappe  à  sa  compétence  restreinte. 

Il  vaut  donc  mieux  qu'une  loi  intervienne,  tran- 
chant la  difficulté  d'une  manière  bien  nette  dans  le 
sens  que  nous  indiquons.  Elle  stipulerait  que  les 
locataires  occupant  un  immeuble  à  usage  industriel 
ou  commercial  qui  ont  été  partiellement  privés  de 
sa  jouissance  industrielle  ou  commerciale  ont  le  droit 
de  réclçimer,  pour  le  temps  de  la  guerre,  une  réduc- 
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tion  de  loyer  proportionnelle  à  la  diminution  de  leur 
jouissance. 

Cette  diminution  pourrait  être  déterminée  en  com- 
parant d'après  les  livres  du  commerçant  et  de  l'in- 
dustriel le  chiffre  d'affaires  réalisées  par  le  locataire 
en  temps  normal  et  celui  fait  pendant  la  période  des 
hostilités. 

Nous  verrons  dans  un  instant  quelle  juridiction  sera 
chargée  de  fixer  le  montant  de  la  diminution  du 
loyer  ainsi  que  la  procédure  à  suivre  devant  elle. 

Quant  aux  propriétaires  qui  auront  vu  ainsi  réduire 
le  montant  de  leurs  loyers,  leur  préjudice  consti- 
tuera un  des  articles  du  libellé  des  dommages-inté- 
rêts à  réclamer  aux  Allemands. 

Les  propriétaires  d'immeubles  à  usage  industriel 
et  commercial  qui  les  exploitent  eux-mêmes  doivent 
également  profiter  des  avantages  reconnus  aux  loca- 
taires de  semblables  immeubles.  Gomme  ces  derniers, 
ils  ont  été  partiellement  privés  de  la  jouissance  de 
leur  propriété  et  ils  sont  tout  autant  qu'eux  dignes 
d'intérêt. 

Tout  d'abord,  les  commerçants  et  les  industriels 
doivent  être  l'objet  de  la  sollicitude  constante  du  gou- 
vernement, car  ce  sont  eux  qui  créent  la  prospérité 
générale  de  la  nation. 

En  outre,  beaucoup  de  ces  propriétaires  n'ont 
acquis  ou  bâti  leur  immeuble  que  parce  qu'il  leur 
était  difficile  d'en  louer  un  à  leur  convenance,  s'adap- 
tant  parfaitement  à  l'exercice  de  leur  commerce  et 
de  leur  industrie  ;  la  plupart  même  ont  dû  emprun- 
ter sur  hypothèque  pour  faire  leur  construction  ou 
leur  acquisition  et  le  payement  des  intérêts  de  la 
créance  constitue  une  charge  fort  lourde,  à  peu  près 
équivalente  au  loyer  qu'ils  auraient  dû  payer  s'ils 
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raient  pris  rimmeuble  à  bail.  En  fait,  la  situation 
te  ces  derniers  est  la  même  que  celle  des  locataires 
il  n'y  a  pas  de  raison  de  ne  pas  leur  accorder  les 

lêmes  avantages.  Enfin,  ce  sont  surtout  les  commer- 
its  et  les  industriels  qui  ont  à  souffrir  pécuniai- 

jment  de  la  guerre. 

11  faut  donc  que  la  loi  reconnaisse  aux  proprié- 
"^taires  d'immeubles  industriels  ou  commerciaux  et  y 
exerçant  eux-mêmes  leur  industrie  ou  leur  négoce, 
qu'ils  soient  personnes  physiques  ou  personnes  mo- 
rales, le  droit  de  réclamer  une  indemnité,  qui  sera  mise 
à  charge  de  l'Allemagne,  pour  privation  partielle 
de  jouissance  de  leurs  immeubles  pendant  la  guerre. 
Cette  indemnité  sera  déterminée  comme  si  le  récla- 
mant était  locataire  de  l'immeuble  et  en  tenant 
compte  de  la  valeur  locative  réelle  de  celui-ci  ;  elle 
sera  fixée  par  la  même  juridiction. 

Enfin,  pour  éviter  toute  discussion  ultérieure,  la 
loi  doit  expressément  proclamer  le  droit  pour  les 
locataires  et  les  propriétaires  de  maisons  garnies 
donnant  à  bail  à  des  particuliers  des  chambres  ou 
des  appartements,  de  réclamer  éventuellement  une 
indemnité.  D'après  les  principes  généraux  de  notre 
droit,  ce  sont  des  commerçants  achetant  par  spécu- 
lation des  meubles  pour  en  louer  l'usage  ouïes  louant 
pour  les  sous-louer.  Dans  les  grandes  villes,  il  existe 
un  grand  nombre  de  personnes  vivant  de  cette  pra- 
tique et  dignes  d'intérêt. 

La  troisième  catégorie  de  personnes  dont  le  légis- 
lateur devra  se  préoccuper,  est  celle  des  ouvriers  et 
des  petits  employés.  A  raison  de  leurs  ressources 
restreintes  et  de  leurs  charges,  ces  personnes  doivent 
vivre  à  peu  près  au  jour  le  jour.  Pour  elles  tout 
chômage  constitue  un  malheur,  qui  devient  une  cala- 
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mité  s'il  se  prolonge  pendant  un  certain  temps. 
L'ouvrier  ou  le  modeste  employé  qui  fait  des  dettes, 
qui  ne  peut  pas  payer  régulièrement  ce  qu'il  doit, 
voit  sa  vie  irrémédiablement  troublée  ;  jamais  plus, 
malgré  les  plus  louables  efforts,  malgré  les  plus 
sérieuses  privations,  il  ne  parviendra  à  se  mettre  à 
jour,  à  combler  l'arriéré.  C'est  dans  cette  situation 
lamentable  que  les  ouvriers  et  les  employés  vont  se 
trouver  après  la  guerre  ;  le  plus  grand  nombre  a  dû 
chômer  ou  tout  au  moins  n'a  pu  travailler  que 
quelques  heures  par  jour  ;  lorsqu'ils  se  remettront 
au  travail,  leur  salaire  sera  indispensable  pour  satis- 
faire à  leurs  besoins  quotidiens  et  à  ceux  de  leur 
famille  et  ils  ne  pourraient  que  difficilement  en 
employer  une  partie  à  l'acquit  des  arriérés  de  leur 
loyer.  Que  se  passera-t-il  alors  ?  Dans  la  généralité 
des  cas,  les  propriétaires  vont  exercer  des  pour- 
suites contre  leurs  malheureux  locataires  et,  quelles 
que  soient  les  facilités  de  payement  que  les  tribu- 
naux accordent  à  ces  derniers,  les  jugements  pro- 
noncés contre  eux  vont  leur  occasionner  les  plus 
graves  inconvénients.  N'est-ilpas  à  craindre  que,  pour 
échapper  à  l'exécution,  ils  ne  cherchent  par  tous  les 
moyens  à  mettre  leur  avoir  à  l'abri  d'une  saisie  ? 
C'est  là  une  attitude  immorale  qu'il  ne  faut  pas  même 
permettre  d'excuser  à  cause  des  événements.  Il  est 
immoral  aussi  que  des  gens  puissent  afficher  leur 
insolvabilité  et  se  moquer  des  décisions  de  justice. 
La  loi  doit  donc  intervenir.  Dans  quelle  mesure  ? 
Tout  d'abord,  elle  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  ouvriers 
et  employés  du  commerce  et  de  l'industrie  à  l'exclu- 
sion des  ouvriers  et  employés  de  l'Etat,  des  provinces 
et  des  communes.  Les  administrations  publiques  ont 
pour  devoir  de  payer  intégralement  la  rémunération 
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de  leur  personnel,  même  pendant  la  guerre  ;  il  est 
juste  en  conséquence,  que  celui-ci,  qui  n'a  pas  souf- 
fert de  préjudice,  règle  intégralement  le  montant 
de  ses  loyers.  11  leur  appartiendra  ultérieurement  de 
faire  supporter  par  l'Allemagne  le  montant  des  ap- 
pointements et  salaires  payés  par  elles  pendant  la 
durée  de  la  guerre,  à  des  employés  et  ouvriers  qui 
ne  leur  ont  rendu,  à  cause  des  événements,  aucun 
service. 

La  mesure  de  faveur  ne  doit  pas  s'appliquer  non 
plus  à  des  employés  gagnant  un  salaire  élevé  qui 
pourront,  grâce  à  quelque  sacrifice  et  à  quelque  temps, 
payer  les  arriérés  de  leurs  loyers. 

Gomment  faire  la  ligne  de  démarcation  ?  A  notre 
avis,  c'est  l'importance  du  loyer  payé  qui  doit  nous 
servir  de  guide  ;  plus  un  citoyen  est  dans  l'aisance, 
plus  il  cherche  à  trouver  une  habitation  confortable. 
C'est  la  même  règle  qui  a  présidé  en  France  à  l'éla- 
boration de  la  loi  sur  le  «  payement  des  loyers  » 
intervenue  après  la  guerre  de  1870  et  le  siège  de 
Paris. 

Nous  proposons  que  la  réduction  de  loyer  dont 
nous  allons  parler  soit  susceptible  d'être  accordée 
aux  ouvriers  et  employés  ne  se  trouvant  pas  au  ser- 
vice d'une  administration  publique  s'ils  payent  un 
loyer  : 

De  600  francs  ou  moins  à  Bruxelles  et  dans  toutes 
les  communes  de  l'agglomération  bruxelloise  ; 

De  500  francs  ou  moins  dans  les  autres  villes  de 
plus  de  150.000  habitants  ; 

De  400  francs  ou  moins  dans  les  autres  villes  de 
plus  de  50.000  habitants  ; 

De  300  francs  ou  moins  dans  les  autres  villes  de 
plus  de  20.000  habitants  ; 
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De  250  francs  ou  moins  dans  les  autres  villes  de 
plus  de  5.000  habitants  ; 

De  150  francs  ou  moins  dans  les  autres  communes. 
11  y  aura  lieu  de  tenir  compte  du  loyer  réel  ;  pour  le 
déterminer,  il  faudra  déduire  du  montant  du  loyer 
dû  au  propriétaire,  le  montant  des  sous-locations. 

A  la  campagne,  il  arrive  souvent  qu'en  même 
temps  qu'une  maison,  il  est  donné  à  bail  un  lopin  de 
terre  et  il  n'est  fixé  qu'un  loyer  unique,  pour  l'occu- 
pation des  deux  immeubles.  11  faudra  naturellement 
défalquer  de  ce  prix,  la  valeur  de  l'occupation  du 
lopin  de  terre  pour  arriver  à  déterminer  quel  est  le 
loyer  réel  de  l'habitation.  Cette  détermination  est 
abandonnée  à  la  sagesse  de  la  juridiction  des  loyers. 

La  réduction  devrait  être  de  moitié  pour  les  loyers 
dus  pendant  la  période  allant  du  1"  août  1914  à  la 
fin  de  la  guerre. 

Il  va  de  soi  que  les  propriétaires  qui  auraient  vu 
réduire  le  loyer  de  leurs  immeubles,  pourraient  ré- 
clamer à  l'Allemagne,  par  l'intermédiaire  du  gou- 
vernement belge,  à  titre  de  dédommagement,  la 
somme  des  réductions  accordées  à  leurs  locataires. 
Quant  à  l'autre  moitié  du  loyer,  elle  resterait  à  charge 
du  locataire  qui  pourrait  obtenir  des  délais  modérés 
pour  se  libérer. 

11  nous  reste  à  nous  préoccuper  des  locataires 
d'immeubles  non  commerciaux  ou  industriels  et 
n'ayant  pas  droit  à  une  réduction  par  application  de 
ce  qui  vient  d'être  dit.  Faut-il  leur  consentir  une 
réduction  de  loyer  ?  A  notre  avis,  cette  réduction  est 
impossible  et  elle  ne  s'impose  pas  nécessairement. 

Impossible,  disons-nous,  car  s'il  fallait  accorder 
une  indemnité  à  tous  les  occupants  de  maisons  qui 
ont  éprouvé  quelque  gène,  pendant  la  guerre,  par 
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suite  de  la  diminution  de  leurs  ressources,  on  arri- 
verait à  un  chiffre  tellement  formidable  qu'il  fau- 
drait renoncer  à  tout  arrangement. 

De  plus,  les  locataires  ont  eu  la  jouissance  com- 
plète de  la  chose  louée  ;  ils  l'avaient  prise  à  bail 
pour  l'habiter  bourgeoisement  ;  ils  ont  continué  à 
l'habiter  pendant  la  guerre  ;  s'ils  l'avaient  abandon- 
née, ils  auraient  dû  trouver  un  autre  abri  et  payer 
le  loyer  de  leur  nouvelle  demeure.  Tout  ce  que  l'on 
peut  dire  c'est  qu'au  moment  de  la  location,  ils 
avaient  compté  sur  des  ressources  déterminées  qui 
leur  ont  fait  défaut,  mais  que  s'ils  avaient  prévu  les 
événements  actuels,  ils  se  seraient  contentés  d'une 
habitation  plus  modeste,  au  loyer  moindre  ;  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'ils  ont  profité  du  confort,  du  luxe 
peut-être  de  l'immeuble  qu'ils  avaient  choisi  libre- 
ment et  qu'il  faut  en  tenir  compte. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  démontre  que, 
s'il  n'y  a  pas  de  raison  suffisante  pour  justifier  une 
diminution  de  loyer  pour  les  locataires  d'immeubles 
destinés  à  être  habités  bourgeoisement,  il  y  a  un 
motif  pour  permettre  d'accorder  des  délais  de  paye- 
ment suivant  les  circonstances  de  chaque  cas  particu- 
lier. Ces  délais  ne  pourront  pas  dépasser  deux  ans  et 
si  l'occupation  prenait  fin  avant  le  payement  intégral 
de  la  somme  due,  celle-ci  deviendrait  de  plein  droit 
exigible,  à  moins  qu'avant  de  quitter  les  lieux  loués, 
le  locataire  n'ait  donné  une  caution  jugée  suffisante 
par  le  propriétaire  ou  par  la  juridiction  spéciale  en 
cas  de  contestation. 

Quel  doit  être  le  juge  des  difficultés  entre  pro- 
priétaires et  locataires  nées  de  la  guerre  ? 

11  faut  une  juridiction  expéditive,  simple  et  faci- 
lement accessible  à  tous. 

11 
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La  loi  du  21  avril  1871,  dont  nous  nous  sommes 
inspiré  pour  rédiger  notre  travail,  avait  institué  des 
jurys  spéciaux  composés  d'un  juge  de  paix,  juge  de 
paix  suppléant  ou  d'une  personne  désignée  par  le 
président  du  tribunal  civil  et  de  quatre  membres 
dont  deux  propriétaires  et  deux  locataires  désignés 
par  le  sort  parmi  deux  listes  de  cent  noms  chacune, 
dressées  par  les  juges  de  paix  ;  les  jurys  ne  devraient 
siéger  que  pendant  une  session  de  trois  jours  au  plus. 
Cette  manière  de  procéder  ne  nous  paraît  pas  être 
à  l'abri  de  toute  critique. 

On  ne  s'improvise  pas  juge  ;  ces  fonctions  déli- 
cates nécessitent  une  longue  préparation  et  des  con- 
naissances que  peuvent  ne  pas  avoir  des  personnes 
désignées  par  le  sort.  De  plus,  il  semble  qu'on  ait 
voulu  mettre  en  opposition  les  deux  propriétaires  et 
les  deux  locataires  qui  se  feraient  les  défenseurs  des 
intérêts  de  ceux  appartenant  à  leurs  catégories  res- 
pectives ;  la  justice  s'accorde  mal  de  ces  genres 
d'arrangement. 

Enfin,  les  membres  de  la  juridiction  spéciale  vont 
avoir  à  examiner  les  livres  des  commerçants  et  des 
industriels  ;  il  faut  craindre  que  parmi  les  membres 
des  jurys  il  y  ait  des  concurrents  qui  puissent  avoir 
intérêt  à  leur  nuire  ou  à  connaître  le  secret  de  leurs 
affaires. 

Qu'on  recoure  tout  simplement  à  la  juridiction 
paternelle  du  juge  de  paix  et  qu'on  la  renforce. 

Nous  proposons  de  créer  dans  chaque  canton  une 
juridiction  spéciale  qui  serait  appelée  «  juridiction 
des  loyers  ».  Elle  comprendrait,  suivant  les  néces- 
sités, une  ou  plusieurs  chambres  présidées  par  le 
juge  de  paix  et  ses  suppléants;  chaque  chambre  serait 
composée  du  président  et  de  deux  conseillers  dési- 
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gnés  par  le  gouvernement  sur  une  liste  double  pré- 
sentée par  le  juge  de  paix  et  ne  comprenant  que  des 
docteurs  en  droit  et  des  juges  ou  anciens  juges  con- 
sulaires. La  chambre  siégerait  sans  greffier,  un  de 
ses  membres  en  faisant  les  fonctions. 

Le  tribunal  jugerait  non  comme  amiable  compo- 
siteur, mais  en  observant  les  principes  généraux  du 
droit  et  les  règles  particulières  édictées  par  la  loi 
spéciale  ;  c'est  une  garantie  pour  le  public. 

Toute  procédure  serait  supprimée  ;  quiconque 
croirait  avoir  droit  à  une  réduction  de  loyer  ou  à 
une  indemnité  à  réclamer  par  l'Etat  à  l'Allemagne, 
se  présenterait  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du 
canton  dans  lequel  se  trouve  l'immeuble  et  en  ferait 
la  déclaration.  Celle-ci,  à  peine  de  déchéance,  devrait 
être  faite  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi  ;  le  juge  de  paix  répartirait 
les  affaires  entre  les  diverses  chambres,  et  le  gref- 
fier de  la  justice  de  paix  avertirait  les  parties,  par 
une  simple  lettre  envoyée  en  franchise  de  port,  au 
moins  trois  jours  à  l'avance,  du  jour  où  leur  affaire 
serait  appelée. 

Les  audiences  du  tribunal  seraient  publiques  ;  les 
parties  comparaîtraient  elles-même  ou  par  manda- 
taire ;  elles  auraient  le  droit  de  se  faire  assister  d'un 
avocat.  Il  n'y  aurait  pas  de  plaidoiries  mais  simple- 
ment de  courtes  observations.  Les  parties  auraient  le 
droit  de  déposer  sur  le  bureau  du  tribunal,  au  mo- 
ment de  leur  comparution,  des  conclusions  ou  des 
mémoires  écrits.  Les  jugements  seraient  rendus  en 
dernier  ressort  ;  ils  ne  seraient  susceptibles  que  d'un 
recours  en  cassation  dans  les  cas  où  nos  codes  per- 
mettent semblable  recours.  L'opposition  aux  juge- 
ments par  défaut  serait  permise  à  la  condition  d'être 
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formulée  par  une  déclaration  faite  au  greffe  dans  les 
trois  jours  suivant  l'envoi  par  le  demandeur  d'une 
lettre  recommandée  avertissant  la  partie  qu'un  juge- 
ment par  défaut  en  matière  de  loyers  a  été  prononcé 
contre  elle. 

La  juridiction  spéciale  serait  seule  compétente  pour 
juger  tous  les  conflits  entre  propriétaires  et  loca- 
taires, nés  des  faits  de  la  guerre. 

Faisons  remarquer  qu'elle  ne  siégerait  comme  ju- 
ridiction de  jugement  que  pour  trancher  ces  conflits  ; 
au  contraire,  elle  constituerait  une  simple  commis- 
sion ne  pouvant  prononcer  aucune  condamnation  con- 
tre l'Etat  lorsqu'il  s'agirait  de  déterminer  les  indem- 
nités dues  aux  propriétaires. 

11  pourra  se  faire  que  des  demandeurs  n'aient  pas 
de  contradicteurs  ;  ce  sera  le  cas  où  un  propriétaire 
d'établissement  industriel  ou  commercial  réclamera 
une  indemnité.  Le  tribunal  devra  alors  examiner 
d'office  le  bien-fondé  des  réclamations. 

Afin  de  simplifier  les  écritures,  on  pourrait  pres- 
crire aux  greffiers  de  tenir  un  registre  analogue  à 
ceux  employés  pour  les  conciliations  devant  les  juges 
de  paix.  Le  registre  serait  divisé  en  colonnes.  Dans 
la  première  on  inscrirait  le  nom  du  demandeur,  dans 
la  deuxième,  le  nom  du  défendeur,  dans  la  troisième, 
la  date  du  jugement,  dans  la  quatrième,  le  montant 
de  la  réduction  de  loyer  accordée,  dans  la  cinquième, 
le  nom  et  Fadressé  du  propriétaire  à  qui  il  est  alloué 
une  indemnité  à  charge  de  l'Allemagne,  dans  la 
sixième  enfin,  le  montant  de  l'indemnité  accordée. 
11  suffirait  d'additionner  les  sommes  inscrites  dans 
cette  dernière  colonne  pour  connaître  le  montant  de 
l'indemnité  à  réclamer  par  l'Etat  à  l'Empire  allemand 
du  chef  de  perte  de  loyer. 
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Le  payement  des  indemnités  pourrait  se  faire  de 
la  manière  suivante  qui  nous  paraît  très  simple:  dès 
que  le  gouvernement  lui  en  aurait  donné  l'ordre,  le 
greffier  établirait,  à  Taide  des  mentions  de  son  re- 
gistre, des  ordonnances  de  payement  au  nom  de  tous 
ceux  à  qui  une  indemnité  a  été  allouée  ;  ces  ordon- 
nances signées  par  le  juge  de  paix,  seraient  remises 
à  leurs  titulaires  qui,  après  les  avoir  fait  viser  par 
Tagent  du  trésor,  les  encaisseraient  à  la  banque  na- 
tionale. Enfin,  la  loi  pourrait  exempter  du  droit 
de  timbre  et  de  l'enregistrement  les  jugements  pro- 
noncés par  la  juridiction  spéciale  ainsi  que  tous  les 
actes  qui  s'y  rattachent. 


XI 
BANDITS  ! 


De  la  jolie  commune  d'Eppeghem  jadis  si  coquette, 
si  riante,  avec  ses  maisonnettes  couvertes  de  tuiles 
rouges,  ses  fermes  entourées  d'immenses  vergers,  de 
vastes  champs  plantés  des  légumes  les  plus  divers, 
de  gras  pâturages,  avec  son  église  en  pierre  grise,  à 
caractère  gothique,  récemment  restaurée,  il  ne  reste 
guère  qu'un  amas  de  ruines  jonchant  lamentable- 
ment le  sol. 

Les  Bruxellois  vont  voir  ces  lieux,  autrefois  en- 
chanteurs où  ils  aimaient  aller  respirer  à  l'aise  par 
une  riante  journée  printanière  ou  par  une  journée 
ensoleillée  de  l'été.  C'est  pour  eux  comme  un  triste 
pèlerinage;  il  y  vont  affermir  leur  haine  pour  les 
Teutons  et  aussi  s'incliner  sur  les  tombes  —  les  plus 
proches  d'eux  —  de  nos  malheureux  petits  soldats 
morts  pour  la  Patrie.  Parmi  ces  nombreux  pèlerins, 
quelques-uns  eurent  la  généreuse  pensée  d'organiser 
une  collecte  et  une  souscription  au  profit  des  habi- 
tants sans  abri,  sans  pain,  sans  argent.  Bientôt  on 
eut  réuni  une  somme  assez  rondelette.  Lorsque  les 
Allemands  apprirent  cette  manifestation  toute  natu- 
relle et  toute  spontanée  de  solidarité,  et  surtout  ses 
heureux  résultats  —  ces  misérables  ne  peuvent  voir 
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briller  un  louis  d'or  sans  vouloir  se  l'approprier, 
même  au  prix  d'une  infamie  —  ils  résolurent  de 
mettre  la  main  sur  les  oboles  destinées  à  soulager 
des  misères.  Mais  comment  y  parvenir?  Sous  quel 
prétexte  s'en  emparer  ?  Voici  ce  qu'ils  imaginèrent  : 

Ils  frappèrent  la  commune  d'Eppeghem  d'une 
contribution  de  guerre.  Naturellement  —  et  pour 
cause  —  elle  ne  fut  pas  payée  ;  ils  se  firent  remettre 
à  valoir  en  compte  le  produit  des  collectes  et  des 
souscriptions  ! 

Et  comme  le  curé  du  village,  qui  était  revenu  pour 
présider  à  la  répartition  des  sommes  faisait  entendre 
des  protestations,  il  fut  appréhendé  par  des  sbires 
d'Attila  II  et  mis  sous  les  verrous.  On  put  le  voir, 
juché  sur  une  charrette  et  encadré  de  soldats  alle- 
mands, pour  être  amené  à  Bruxelles  au  siège  du 
gouvernement  local. 

Pendant  quelques  jours,  il  resta  dans  les  greniers 
du  ministère  transformés  en  prison  provisoire  et 
depuis  lors,  il  nous  fut  impossible  de  savoir  le  sort 
qui  lui  fut  réservé. 

Puisque  nous  parlons  d'Eppeghem,  signalons  un 
autre  acte  odieux  commis  par  les  Teutons  dans  cette 
commune,  et  dont  la  réalité  peut  être  si  peu  con- 
testée qu'il  est  toujours  possible  de  la  vérifier 
actuellement. 

Dans  la  sacristie  de  l'église  paroissiale,  se  trou- 
vait un  coffre-fort  contenant  les  vases  précieux  ser- 
vant à  l'exercice  du  culte  ainsi  que  les  divers  objets 
de  valeur  appartenant  à  la  fabrique  de  l'église.  Avant 
d'incendier  l'édifice,  les  Allemands  découpèrent  au 
chalumeau  oxhydrique  la  serrure  à  secret  du  coffre- 
fort,  ouvrirent  celui-ci  et  enlevèrent  ce  qu'il  con- 
tenait. 
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Exagérons-nous  lorsque  nous  prétendons  que  ces 
gens  ne  sont  que  des  bandits  armés  qui  font  la 
guerre  pour  s'enrichir  des  dépouilles  de  leurs  enne- 
mis ?  Et  que  penser  de  l'excuse  qu'ils  donnent  pour 
tenter  de  justifier  leurs  actes  abominables  ?  Us  ne 
les  commettraient  que  parce  qu'ils  seraient  profon- 
dément troublés  par  les  faits  de  guerre,  par  une  ré- 
sistance opiniâtre,  peut-être  par  une  défaite  ?  Oui, 
mais  leur  émotion,  leur  trouble,  leur  affolement  ne 
vont  pas  jusqu'à  les  empêcher  de  penser  à  dévaliser 
ceux  qui  vont  devenir  leurs  victimes  ! 


XII 


JUSTICE  DE  FIN  D'EMPIRE 


La  manière  dont  les  Allemands  rendent  la  justice 
à  Bruxelles  est  tout  particulièrement  odieuse  et  elle 
doit  être  mise  en  lumière  afin  de  les  vouer  au  mépris 
des  honnêtes  gens. 

Jusqu'à  présent,  ils  ont  respecté  les  juridictions 
civiles  et  répressives  de  la  Belgique  ;  à  Bruxelles 
notamment  la  justice  que  nous  pourrions  qualifier 
«  ordinaire  »  continue  à  être  rendue  par  les  magis- 
trats belges  qui  appliquent  les  lois  belges  ;  leurs 
jugements  sont  grossoyés  par  les  greffiers  qui  y 
ajoutent  la  formule  exécutoire  bien  connue  :  «  Nous 
Albert,  Roi  des  Belges.  »  Ce  n'est  qu'au  moment  de 
l'exécution  que  les  Allemands  interviennent  parfois, 
pour  l'empêcher  ou  pour  le  retarder.  Ainsi,  par 
exemple,  il  ne  faudrait  pas  chercher  à  exécuter  un 
jugement  prononcé  à  charge  d'un  Allemand  ;  celui-ci 
courrait  bien  vite  demander  assistance  au  poste  de 
soldats  le  plus  voisin  et  ces  derniers  auraient  tôt  fait 
d'enlever  à  l'huissier  instrumentant  Tenvie  de  con- 
tinuer l'accomplissement  de  sa  mission. 

De  même,  lorsqu'il  s'agit  d'une  expulsion  de  loca- 
taire, prononcée  par  un  magistrat  belge,  les  Alle- 
mands s'érigent  en  juge  d'appel  de  cette  sentence  ; 
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au  gré  de  leur  caprice,  ils  tolèrent  l'exécution  ou  ils 
l'empêchent,  allant  même  jusqu'à  réintégrer  de  vive 
force  dans  l'immeuble  le  mobilier  déjà  déposé  par 
Fhuissier  sur  la  voie  publique. 

Mais  ce  n'est  là  que  la  menue  monnaie  de  leur 
arbitraire  et  les  Belges  Févaluent  à  sa  valeur  réelle, 
sans  trop  maugréer,  en  attendant  l'heure  de  la  déli- 
vrance. 

Les  Allemands  se  sont  réservés  l'administration 
de  la  justice  «  extraordinaire  »,  l'application  de  leur 
droit  pénal  de  la  guerre  ;  ils  se  chargent  eux-mêmes 
de  faire  observer  les  très  nombreux  arrêtés  qu'ils 
ont  pris  et  de  réprimer  tous  les  actes  qu'ils  consi- 
dèrent comme  lésant  leurs  intérêts. 

C'est  dans  Faccomplissement  de  cette  tâche  que 
les  Huns  modernes  donnent  libre  cours  à  leurs  ins- 
tincts les  plus  vils,  à  leur  arbitraire,  à  leur  rapacité 
effrénée. 

Nous  avons  déjà  précisé  dans  quelle  mesure  les 
Allemands  pouvaient  rendre  la  justice  à  Bruxelles, 
quelles  peines  ils  avaient  le  droit  de  prononcer, 
quelles  garanties  ils  avaient  l'obligation  d'accorder 
aux  justiciables.  Bien  entendu,  comme  au  temps  où 
nous  écrivîmes  les  lignes  auxquelles  nous  faisons 
allusion,  ils  continuent  à  dédaigner  les  règles  les 
plus  élémentaires  du  Droit  et  à  violer  même  les  pres- 
criptions de  leur  code  pénal  militaire. 

Mais  à  présent  que  leurs  officiers  ont  vu  réduire 
de  moitié  leur  solde,  ils  n'observent  plus  aucune 
retenue  et  ils  ont  fait  de  leur  justice  une  mine  de 
ressources  qu'ils  exploitent  sans  vergogne  et  avec 
intensité. 

Tout  d'abord,  le  nombre  des  arrestations  a  crû 
d'une  manière  effroyable.  Pour  la  moindre  pecca- 
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te,  pour  le  moindre  geste  mal  interprété,  pour  la 
moindre  parole  imprudente,  pour  une  réflexion  ano- 
dine, vous  êtes  impitoyablement  arrêté  et  conduit 
dans  les  greniers  ou  les  caves  des  Ministères  trans- 
formés en  prison  provisoire.  Voici  quelques  exemples, 
entre  plusieurs  milliers,  d'arrestations  arbitraires  ; 
une  dame  entre  dans  une  voiture  de  tramw^ays  où 
sont  assis  des  officiers,  elle  ferme  trop  violemment 
la  porte  ;  une  autre  proteste  parce  qu'un  officier, 
malgré  l'observation  du  contrôleur,  continue  à  fumer 
dans  une  voiture  de  tramv^ays  sous  prétexte  qu'il 
n'aperçoit  pas  d'écriteau  portant  la  défense  de  fumer 
traduite  en  langue  allemande  ;  un  citoyen  tourne  le 
dos  (ostensiblement,  dit-on)  à  un  officier  sur  la  plate- 
forme d'un  tramw^ays  ;  un  autre  frôle  un  officier  en 
passant  sur  un  trottoir;  un  autre,  en  croisant  un 
officier  dans  la  rue,  sourit  pour  un  motif  quel- 
conque ;  un  autre  hausse  les  épaules  en  lisant  une  des 
joyeuses  affiches  allemandes  apposées  sur  les  murs 
de  Bruxelles  ;  un  autre,  après  une  semblable  lecture, 
se  borne  à  s'écrier  en  a  parte 'Ai  Toujours  victorieux, 
ces  bons  Allemands.  »  Tous  les  citoyens  coupables  de 
pareils  forfaits  sont  arrêtés  et  emprisonnés.  Nous 
ne  parlons  pas  des  innombrables  vendeurs  de  jour- 
naux prohibés,  des  lecteurs  du  Times  mis  hors 
d'état  de  nuire  avant  tout  jugement.  Nous  ne  pouvons 
passer  sous  silence  le  cas  de  ce  bambin  de  qua- 
torze ans  sortant  en  courant  et  en  jouant  de  l'Institut 
Saint-Louis  au  boulevard  du  Jardin  botanique  et 
allant  toucher  du  pied  par  mégarde  le  sabre  traînant 
d'un  officier  ;  empoigné  sur  le  champ  par  deux  soldats 
requis  par  «  cet  homme  en  biscuit  de  Saxe  »,  il  fut 
conduit  comme  un  malfaiteur  en  prison  où  il  resta 
plusieurs  jours  sans  qu'on  prît  même  le  soin  d'avertir 
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les  parents  du  sort  qui  avait  été  réservé  à  leur  fils. 
Pour  donner  une  idée  du  nombre  incroyable  des 
arrestations  qui  sont  opérées  dans  le  seul  arrondis- 
sement de  Bruxelles,  nous  signalons  que  des  centaines 
de  détenus  —  on  en  a  compté  jusque  quatorze  cents 
à  la  fois  —  se  trouvent  en  permanence.  Dès  qu'un 
individu  est  arrêté,  il  est  immédiatement  conduit  au 
siège  du  gouvernement  allemand  ;  après  avoir  été 
fouillé,  il  est  écroué  dans  une  cave  ou  un  grenier. 
Là,  règne  la  promiscuité  la  plus  étrange  ;  on  y  voit, 
côte  à  côte,  des  prêtres  et  des  vendeurs  de  journaux, 
des  propriétaires  et  des  mendiants,  des  nobles  et  de 
malheureux  ouvriers. 

Les  détenus  sont  divisés  en  deux  groupes  sans 
qu'il  soit  possible  de  déterminer  juridiquement  les 
motifs  pour  lesquels  ils  sont  rangés  dans  un  groupe 
plutôt  que  dans  l'autre  ;  c'est  si  vrai  que  tel  individu 
inculpé  d'offence  envers  un  officier  fera  partie  de  la 
première  classe  tandis  que  tel  autre,  coupable  de  la 
même  infraction  sera  versé  dans  la  seconde  classe. 
Ce  qui  justifie  le  classement  au  point  de  vue  des 
Allemands,  c'est  la  gravité  de  l'acte,  gravité  pure- 
ment subjective,  mais  ne  dérivant  nullement  de  la 
nature  de  l'infraction. 

Les  cas  jugés  importants  font  l'objet  d'une  ins- 
truction et  soumis  à  des  conseils  de  guerre. 

Quant  aux  autres,  ils  ne  semblent  pas,  en  apparence, 
donner  lieu  à  des  investigations  ;  parfois  le  prévenu 
est  interrogé  par  un  officier  ou  par  un  fonction- 
naire sans  que  l'interrogatoire  soit  consigné  dans  un 
procès-verbal  ;  le  plus  souvent  il  n'est  pas  même 
interrogé.  Les  témoins  ne  sont  pas  entendus  ou  le 
sont  hors  la  présence  du  prévenu;  généralement, 
celui  qui  prononce  la  sentence  (et  qui  reste  toujours 
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inconnu)  se  borne  à  prendre  connaissance  du  rap- 
port rédigé  par  l'accusateur,  rapport  qui  n'est  pas 
communiqué  à  l'inculpé.  Il  n'y  a  pas  de  comparution 
devant  une  juridiction  quelconque,  pas  de  défense 
du  prévenu.  Un  beau  matin,  après  quelques  jours 
de  détention  préventive,  un  officier  ou  un  fonction- 
naire se  présente  à  l'inculpé  et  lui  annonce  qu'il  est 
condamné  à  quarante  jours  de  prison  et  500  francs 
d'amende  ou  telle  autre  peine. 

Voilà  l'œuvre  de  ces  champions  du  Droit,  de  ces 
représentants  de  «  la  plus  noble  nation  du  monde  » 
comme  ils  disent,  élevés  dans  cette  «  culture  »  qui 
ne  peut  avoir  de  rivale. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Pour  l'instant,  ils  pro- 
noncent surtout  des  condamnations  à  des  amendes 
importantes  et  celles-ci  sont  encaissées,  sans  quit- 
tance, sans  qu'il  reste  une  trace  quelconque  du  paie- 
ment, par  ceux-là  mêmes  qui  les  ont  infligées  !  Où 
va  le  montant  de  ces  amendes  ?  L'absence  de  toute 
comptabilité,  le  mode  de  perception,  l'importance 
des  condamnations  permettent  de  répondre  à  cette 
question. 

C'est  du  banditisme  organisé  sous  le  couvert  d'une 
institution  qui  devrait  être  éminement  respectable. 
Voici  deux  faits  concrets  qui  sont  éloquents  : 
Un  agent  de  change  tient  en  tramw^ay  des  propos 
désobligeants  pour  le  Kaiser.  A  sa  descente  de  voi- 
ture, il  est  suivi  par  un  individu  qui  se  trouvait  à 
côté  de  lui  dans  le  tramway,  un  officier  allemand  en 
bourgeois,  et  qui  le  fait  appréhender  par  les  deux 
premiers  soldats  qu'il  rencontre.  L'agent  de  change 
détenu  demande  à  pouvoir  prévenir  sa  femme,  mais 
il  se  voit  opposer  un  refus  formel.  11  demande  à 
pouvoir  lui  envoyer  de  l'argent.  L'officier  instruc- 
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teur  y  consent  et  il  reçoit  du  détenu  une  enveloppe 
contenant  700  francs.  Quelques  jours  après,  le  même 
officier  vient  lui  apprendre  qu'il  est  condamné 
à  quarante  deux  jours  de  prison  et  à  700  francs 
d'amende  et  que  cette  amende  ne  trouve  acquittée 
par  les  billets  confiés  précédemment  ! 

Un  autre  individu  poursuivi  pour  avoir  circulé  en 
automobile  sans  autorisation,  fut  averti  que  sa  voi- 
ture était  confisquée  et  qu'il  avait  à  payer  une 
amende  de  1.400  francs.  Celle-ci  fut  payée  J3ar  la 
mère  de  l'inculpé  en  partie  en  or  et  l'officier  qui  la 
reçut  manifesta  sa  joie  de  voir  cette  belle  monnaie 
dont  il  n'avait  plus  vu  d'espèces,  disait-il,  depuis 
bien  longtemps.  Les  louis  disparurent  dans  la  poche 
profonde  du  «  serviteur  du  Droit  »  qui  se  garda  bien 
d'en  remettre  quittance. 

Voilà  la  justice,  telle  que  les  Allemands  la  com- 
prennent ;  voilà  le  régime  auquel  ils  rêvent  de 
soumettre  une  partie  des  peuples  actuellement  en 
guerre  avec  eux  et  notamment  la  malheureuse  popu- 
lation de  la  Belgique. 


XIII 


COMMENT    LE    BARREAU    DE    BRUXELLES 
RÉPOND    AUX    MENAGES    ALLEMANDES 


Nos  envahisseurs  saisissent  toutes  les  occasions 
>our  comminer  des  menaces. 

Dernièrement,  une  firme  de  Dusseldorf,  ayant  un 
procès  pendant  devant  une  de  nos  juridictions,  se 
plaignit  à  M.  Von  Sandt,  gouverneur  civil  allemand 
de  la  Belgique,  de  ce  que  l'avocat  belge,  chargé  de 
TafFaire,  apportait  au  moins  quelque  négligence  à  la 
défense  de  ses  intérêts. 

Le  gouverneur  ne  se  borna  pas  à  se  faire  l'officiel 
écho  de  cette  plainte  ;  il  en  profita  pour  menacer  le 
barreau  de  Bruxelles,  dans  des  termes  qui  lui  valu- 
rent la  fière  réponse,  que  vous  allez  lire,  du  bâton- 
nier de  l'ordre  des  avocats  près  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  M*  Léon  Théodor. 

Bruxelles,  le  4  décembre  1914. 

Après  avoir  reçu  votre  communication  du  25  no- 
vembre dernier,  relativement  à  l'affaire  de  la  firme 
X...  de  Dusseldorf,  j'ai  prié  M*  Y...  de  me  fournir 
des  explications. 

M'  Y...  me  répond  par  la  lettre  ci-jointe. 
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Vous  y  verrez  avec  quel  soin  minutieux  M*  Y... 
s'explique  ;  combien  consciencieusement  aussi  il  s'est 
occupé  des  intérêts  qui  lui  furent  confiés.  M'  Y...  est, 
au  surplus,  un  confrère  des  plus  distingués,  aussi 
soigneux  que  soucieux  des  devoirs  de  sa  profession. 

Je  ne  puis,  quant  à  moi,  que  constater  que  la  plainte 
de  M.  X...  n'est  pas  fondée  et  qu'aucun  reproche 
professionnel  ne  peut  être  retenu  à  charge  de  son 
avocat. 

Dans  la  même  communication  je  lis  :  «  Il  m'a  été 
«  dit  qu'il  existait  parmi  les  Avocats  de  Bruxelles 
«  de  la  répugnance  à  représenter  des  Allemands 
«  devant  les  Tribunaux.  Si  cela  devait  être  vrai,  alors 
«  le  Gouvernement  Impérial  se  verrait  dans  la 
«  nécessité  de  soigner  par  d'autres  mesures 
«  pour  la  représentation,  devant  les  Tribunaux, 
«  les  intérêts  allemands.  » 

Cette  affirmation  et  cette  menace  appellent  de  ma 
part  une  réponse  qui,  je  l'espère,  évitera  à  l'avenir 
tout  espèce  de  malentendu  entre  nous. 

Je  n'ai  pas,  comme  Bâtonnier,  à  me  préoccuper  de 
l'état  d'âme  de  mes  confrères  et,  tout  particulière- 
ment, pour  ce  qui  concerne  en  ce  moment  leurs 
relations  avec  les  Allemands.  Leur  conscience  leur 
appartient,  avec  ses  secrets,  ses  sympathies  ou  ses 
antipathies,  sans  qu'il  soit  donné  à  personne,  homme 
ou  pouvoir,  d'y  pénétrer. 

Mais,  ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  que  Tavocat, 
digne  de  ce  nom,  qui  a  accepté  de  défendre  les  inté- 
rêts d'un  sujet  allemand  en  justice,  soit  qu'il  le  fasse 
spontanément,  soit  qu'il  en  ait  été  chargé  d'office  par 
le  Bâtonnier  de  l'Ordre,  se  fera  un  devoir  et  un  hon- 
neur de  ne  rien  omettre  et  de  tout  faire  pour  le 
triomphe  de  sa  cause. 
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L'avocat,  dans  la  pratique  de  ses  devoirs,  ne  con- 
naît ni  les  défaillances,  ni  les  rancunes  ;  pour  lui,  il 
n'y  a  ni  ami  ni  ennemi  ;  son  souci  de  probité  profes- 
sionnelle n'est  pas  livré  aux  hasards  des  événements. 
La  guerre  elle-même  dans  laquelle  nous  sommes 
engagés,  ne  saurait  entamer  son  esprit  de  loyauté  et 
d'élémentaire  justice. 

Sans  doute,  depuis  qu'elle  nous  a  envahis,  FAlle- 
magne  est  devenue  notre  ennemie  ;  menacés  par  elle 
dans  notre  existence,  nous  la  combattons  avec  toute 
l'âpreté  d'un  patriotisme  enraciné.  A  elle  nous  ne 
devons  rien.  En  revanche,  l'Allemand,  sujet  de  droits, 
justiciable  de  nos  tribunaux,  est  sacré  à  nos  yeux. 
Qu'il  comparaisse  devant  nos  juridictions,  civiles  ou 
répressives,  il  peut  être  rassuré  :  il  ne  connaîtra  ni 
déni  de  justice,  ni  parti  pris,  ni  malveillance,  ni 
vexations.  Que  si  sa  liberté,  son  honneur  ou  ses  inté- 
rêts étaient  injustement  menacés,  le  Barreau  serait 
là  pour  le  protéger. 

Quant  à  la  menace  qui  nous  est  faite  de  «  Prendre 
des  mesures  »  —  mesures  dont  je  ne  devine  ni  la 
nature  ni  la  portée — elle  est  superflue.  Elle  ne  sau- 
rait modifier  en  rien  notre  attitude.  Nous  agirons  à 
l'avenir  comme  nous  l'avons  fait  dans  le  passé,  sans 
préoccupation  d'aucune  espèce  et  sans  autre  mobile 
que  celui  de  bien  faire. 

Ce  sera  l'éternel  honneur  du  Barreau  Belge,  et  sa 
raison  d'être,  de  n'obéir  dans  l'exercice  de  sa  haute 
mission  qu'à  sa  conscience,  de  parler  et  d'agir  sans 
haine  et  sans  crainte  ;  de  demeurer,  quoi  qu'il  puisse 
advenir,  sans  peur  et  sans  reproche. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  que  le  Barreaun'est 
pas  un  corps  administratif.  Il  constitue  un  organisme 
autonome  et  libre.  Placé  par  la  loi  aux  côtés  de  la 
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Magistrature  pour  réaliser  avec  elle  l'œuvre  com- 
mune de  la  justice,  protégé  par  des  traditions  sécu- 
laires, il  ne  connaît  ni  la  tutelle  ni  le  contrôle  d'au- 
cun pouvoir  politique.  11  règle  sa  vie  et  son  activité 
comme  il  Tentend;  il  ne  reçoit  d'ordre  ni  d'injonc- 
tion de  personne. 

Cette  liberté  sans  entraves  ilTexerce,  non  pas  dans 
l'intérêt  de  ses  membres,  mais  dans  l'intérêt  de  sa 
mission.  Elle  a  développé,  dans  son  sein,  plus  de 
discipline  que  d'orgueil  ;  elle  a  créé  un  code  de 
règles  sévères  d'honneur  et  de  délicatesse  qu'une 
élite  seule  peut  supporter. 

Toucher  à  cette  institution  serait  toucher  à  la  jus- 
tice elle-même,  c'est-à-dire  à  ce  qui  constitue  le 
suprême  rempart  de  notre  vie  nationale. 

Placé  à  la  tête  du  Barreau  de  la  Capitale  Belge 
par  la  confiance  de  mes  confrères,  je  manquerais  à 
mes  premiers  devoirs  si  je  He  revendiquais  pas,  les 
voyant  menacées,  mes  prérogatives  contre  un  pouvoir 
étranger  avec  la  même  respectueuse  liberté  que  je 
le  ferais  si  je  me  trouvais  enface  d'un  ministre  belge- 

Cette  lettre  n'appelle  aucun  commentaire.  Elo- 
quente et  noble,  elle  exprime  les  sentiments  non 
seulement  du  barreau  de  Bruxelles,  mais  de  tous 
les  barreaux  belges  ;  elle  affirme  leur  immuable 
attachement  et  à  ses  devoirs  et  à  ses  prérogatives 
traditionnels. 


XIV 
A    L'ŒUVRE 


Après  que  la  Belgique  aura  montré  au  Monde, 
grâce  à  l'indomptable  courage  de  ses  soldats,  qu'elle 
entend  vivre  indépendante  et  libre,  qu'elle  est  digne 
de  rester  maîtresse  de  ses  destinées,  qu'elle  est  en 
droit  d'exiger  le  respect  de  son  intégrité  territoriale, 
de  la  forme  de  gouvernement  qu'il  lui  a  plu  de  se 
donner,  de  ses  traditions  et  de  ses  institutions,  il  faut 
que  ses  populations  civiles  offrent  l'exemple  de  la 
vaillance,  de  la  ténacité,  de  la  virilité,  de  l'énergie. 

Il  faut  se  mettre  résolument  à  l'œuvre  et  ne  point 
se  laisser  démoraliser  par  l'étendue  des  désastres, 
ni  abattre  par  les  difficultés  de  les  réparer. 

Sans  doute  la  tâche  est  formidable,  mais  ce  ne 
sont  point  les  lamentations  déprimantes  et  le  décou- 
ragement amollissant  qui  aideront  à  l'accomplir. 

Au  contraire,  regardons  bien  en  face  l'immensité 
de  l'œuvre  à  réaliser,  pénétrons-nous  bien  de  l'éten- 
due des  efforts  à  faire  ;  cette  vue  stimulera  notre 
zèle,  décuplera  nos  forces,  vivifiera  notre  énergie. 

C'est  à  peu  près  une  nouvelle  Belgique  que  nous 
avons  à  refaire  ;  ses  plaies  à  panser  et  à  guérir  sont 
si  nombreuses  que  l'aide  de  tous  ses  enfants  est  indis- 
pensable. Et  les  soins  qu'elle  réclame  sont  urgents, 
car  ses  maux  ne  feraient  que  s'aggraver  au  point  de 
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compromettre  à  tout  jamais  sa  santé  si  on  tardait  à 
les  lui  donner. 

Il  faut  tout  d'abord  songer  à  se  procurer  des  res- 
sources ;  que  dès  maintenant  ont  étudie  les  moyens 
de  les  trouver. 

Il  faut  que  l'on  rétablisse  sans  le  moindre  retard 
notre  réseau  de  voies  ferrées,  nos  lignes  télégra- 
phiques et  nos  communications  téléphoniques. 

Quand  nos  transports  et  nos  communications  seront 
assurées,  les  matières  premières  pourront  alimenter 
les  usines. 

11  faut  que  tout  le  monde  se  remette  courageuse- 
ment au  travail,  que  les  ouvriers  reprennent  leurs 
outils,  qu'ils  reprennent  le  chemin  de  l'atelier  ;  il 
faut  que  les  paysans  se  courbent  à  nouveau  et  avec 
plus  d'ardente  ténacité  que  jamais  sur  notre  terre 
nourricière.  Quand  le  mauvais  cauchemar  sera  dis- 
sipé, quand  nous  serons  redevenus  nous-mêmes,  l'inac- 
tion serait  sans  excuse,  elle  constituerait  un  crime 
contre  la  patrie. 

11  faut  que  le  commerce  reprenne  vie,  qu'il  se  res- 
saisisse, que  les  relations  se  rétablissent. 

Il  faut  que  le  monde  financier  sorte  de  sa  torpeur 
afin  d'aider  le  commerce  et  l'industrie  ;  en  d'autres 
termes,  il  faut  que  le  crédit  reprenne  son  essor. 
Toutes  ces  activités,  simultanément  déployées,  se 
favoriseront  mutuellement,  se  prêteront  un  indispen- 
sable appui.  Les  capitaux  que  l'Etat  employera  aux 
grands  travaux  permettront  d'utiliser  les  bras  de 
notre  population  ouvrière  ;  ils  faciliteront  la  reprise 
des  affaires. 

Le  travail  aura  pour  effet  de  régulariser  la  pro- 
duction, de  l'augmenter  de  manière  à  rendre  aux 
choses  nécessaires  à  la  vie  leur  prix  normal  ;  les 
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travailleurs  disposant  de  leurs  salaires  pourront 
multiplier  leurs  dépenses,  leurs  achats,  favorisant 
ainsi  le  commerce  et  l'industrie.  Enfin,  l'activité 
générale  aura  pour  effet  d'alimenter  le  trésor  public 
qui  retrouvera  les  occasions  indiquées  par  la  loi  de 
prélever  sa  part  qui  est  d'autant  plus  grande  que 
les  ressources  des  citoyens  sont  plus  considérables. 

Et  ainsi  sera  rétabli  le  cycle  des  phénomènes  éco- 
nomiques, chaîne  sans  fin  dont  les  chaînons  entre- 
lacés se  prêtent  un  mutuel  appui,  trouvant  dans 
leurs  voisins  une  partie  de  leur  résistance  et  leur 
rendant  aussitôt  une  aide  identique. 

Et  c'est  précisément  à  raison  de  cette  complexité, 
de  cet  enchaînement  qu'il  est  indispensable  que  tous, 
dans  tous  les  domaines,  apportent  vaillamment  leurs 
concours  ;  l'inaction  d'un  seul  des  organes  de  notre 
corps  économique  constituerait  une  entrave  au  déve- 
loppement des  autres,  ainsi  qu'une  cause  de  gène 
pour  l'organisme  tout  entier. 

C'est  dans  tous  les  domaines  que  l'activité  de  la 
Nation  aura  à  se  manifester.  Et  spécialement  l'élite 
intellectuelle  va  voir  se  dresser  devant  elle  de  redou- 
tables problèmes  à  résoudre. 

Elle  aura  à  débattre  tout  d'abord  les  conditions 
de  la  paix,  chercher  à  obtenir  le  plus  de  compensa- 
tions possible  à  nos  pertes,  tout  en  veillant  à  ne  pas 
porter  atteinte  à  l'unité  de  la  nation  et  à  ne  pas 
rompre  l'équilibre  au  profit  d'un  des  deux  groupe- 
ments ethniques  qui  la  composent. 

Il  s'agira  ensuite,  ou  plutôt  simultanément,  d'étu- 
dier la  question  des  indemnités  à  accorder  aux  vic- 
times de  la  guerre  et  de  l'invasion.  La  détermination 
de  ces  indemnités  exigera  un  travail  considérable, 
compliqué  et  minutieux,  car  il  ne  faut  léser  personne, 
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mais  au  contraire  agir  avec  un  large  esprit  d'équité. 

C'est  à  cet  élite  aussi  qu'incombera  l'étude  de  la 
recherche  des  capitaux,  immédiatement  nécessaires, 
avant  même  que  l'indemnité  de  guerre  ait  pu  nous 
être  payée. 

La  troublante  question  des  loyers  exigera  égale- 
ment une  solution  immédiate.  Gomment  venir  en 
aide  aux  innombrables  citoyens  qui  n'ont  pu  satis- 
faire aux  exigences  de  leur  propriétaire? Faut-il  leur 
accorder  des  délais  extraordinaires  ?  Faut-il  leur 
faire  remise  de  tout  ou  partie  de  leur  dette  ?  Faut-il 
accorder  un  régime  de  faveur  à  quelques-uns  ?  Dans 
quelle  mesure  ? 

11  faudra  aussi  se  préoccuper  des  industriels  et 
des  commerçants,  rechercher  s'il  faut  leur  continuer 
le  régime  que  la  loi  du  4  août  et  les  divers  arrêtés 
royaux  relatifs  aux  effets  de  commerce  ont  instauré, 
ou  prendre  d'autres  mesures  pour  leur  permettre  de 
reprendre  haleine  et  recommencer  leurs  affaires  sans 
trop  de  gêne. 

Nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  non  plus  la 
réorganisation  de  l'armée  et  de  la  défense  nationale 
qui  donneront  lieu  à  une  étude  approfondie. 

Enfin,  une  quantité  considérable  de  lois  nouvelles 
dont  les  circonstances  commanderont  l'adoption, 
comme  par  exemple  une  loi  suspendant  pendant  la 
guerre  les  délais  de  constitution  d'avoué,  d'appel, 
d'opposition,  de  cassation,  de  perception,  de  pres- 
cription, de  renouvellement  des  hypothèques,  etc., 
devront  être  soumises  au  Parlement. 

Bref,  la  tâche  à  accomplir  est  énorme,  mais  elle 
n'est  pas  au-dessus  de  nos  forces.  Nous  comptons 
surtout  sur  les  efforts  de  la  classe  intellectuelle  pour 
rénover  notre  pauvre  Belgique. 
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Que  cette  rénovation  soit  l'objet  des  préoccupations 
nstantes  de  tous,  qu'elle  devienne  pour  tous  une 
suggestion  permanente.  Que  chacun  se  recueille,  se 
pénètre  de  la  grandeur  de  ses  devoirs  ainsi  que  de 
l'étendue  des  désastres  du  Pays,  et  sa  détermination 
ne  pourra  être  que  celle  qu'il  se  traduira  à  lui-même 
en  ces  termes  : 

«  Travaille,  ô  mon  esprit,  souffre  qu'on  te  torture 
«  et  qu'on  t'impose  un  labeur  exceptionnel  ;  n'aie 
«  de  repos  que  lorsque  tu  auras  donné  le  jour  à  une 
«  idée  utile  à  la  Patrie  ou  lorsque  tu  auras  trouvé 
«  remède  à  un  de  ses  maux.  » 


XV 
NOTRE  LIVRE    NOIR 


A  l'heure  actuelle,  nous  n'avons  encore  que  des 
renseignements  bien  incomplets  sur  les  actes  de 
cruauté,  les  violations  du  droit,  et  les  méfaits  de  tous 
genres,  commis  en  Belgique  parles  Allemands  ;  c'est 
qu'en  effet,  pendant  de  longues  semaines,  nous  avons 
été  privés  de  toute  communication  avec  certaines 
parties  du  pays.  Depuis  quelque  temps,  les  nouvelles 
nous  arrivent  et  elles  sont  terrifiantes.  Partout  ce  ne 
furent  que  massacres  de  femmes  et  de  vieillards, 
fusillades  de  citoyens  sans  aucun  motif,  viols,  vols, 
pillages,  incendies,  de  sorte  que,  plus  que  jamais,  on 
peut  conclure  que  tous  les  méfaits  dont  nous  nous 
plaignons  ne  sont  ni  isolés  ni  l'œuvre  de  quelques 
fauves  sanguinaires,  de  quelques  bandits  avides,  dé- 
primant la  vigilante  surveillance  de  leurs  officiers, 
mais  font  partie  d'un  système  prémédité,  arrêté  à 
l'avance,  froidement  délibéré. 

S'il  nous  était  resté  quelque  doute  à  cet  égard,  il 
nous  aurait  suffi  pour  le  dissiper,  de  lire  l'article 
écrit  dans  le  journal  Hamburger  Nachrichten  par  le 
général  major  von  Diefurth,  cette  brute  produitepar 
la  fameuse  «  Culture  germanique  »,  qui  ne  craint 
pas  «  d'espérer  que  dans  cette  guerre,  les  Allemands 
ont  mérité  le  titre  de  barbares  »  qui  reconnaît  en 
«  toute  franchise  que  les  Allemands  sont  et  doivent 
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être  des  barbares,  si  par  ce  mot  on  comprend  ceux 
qui  conduisent  sans  merci  la  guerre  jusqu'aubout», 
>our  qui  encore  «  tout  acte  de  n'importe  quelle  na- 
ture commis  par  les  troupes  allemandes  dans  le  but 
de  décourager,  battre  et  détruire  leurs  ennemis, 
est  un  acte  courageux,  une  bonne  action  et  est 
complètement  justifié  »,  pour  qui  enfin  «  cela  n'a 
absolument  aucune  importance  si  tous  les  monu- 
mentsqui  ont  été  créés,  tous  les  édifices  qui  ont  été 
érigés  par  les  grands  architectes  du  monde  sont 
détruits,  si,  par  leur  destruction,  ils  obtiennent  la 
victoire  de  l'Allemagne  sur  les  ennemis  qui  ont 
jure  son  complet  écrasement  ». 
1)  importe  que  nous  soyons  exactement  et  com- 
plètement renseignés  afin  de  pouvoir  dresser  le  bilan 
des  atrocités  commises  par  les  bandes  sauvages  qui 
ont  violé  notre  territoire,  afin  de  dénoncer  leurs 
exploits  au  Monde  civilisé  et  de  les  vouer  au  mépris 
et  à  l'exécration  des  honnêtes  gens,  afin  de  stigma- 
tiser leurs  systèmes,  leurs  méthodes,  leurs  procédés 
que  désavoueraient  les  peuplades  les  plus  primi- 
tives, afin  aussi  que  puissent  être  prises  les  mesures 
en  vue  de  la  détermination  des  indemnités  à  récla- 
mer, afin  d'aider  la  justice,  dans  l'œuvre  de  répres- 
sion qu'elle  doit  poursuivre  contre  les  coupables, 
afin  que  l'on  puisse  écrire  l'histoire  de  l'invasion  de 
notre  territoire. 

Pour  arriver  à  un  heureux  résultat,  il  n'est  nulle- 
ment besoin  de  l'intervention  gouvernementale  ;  l'ini- 
tiative privée  peut  y  suppléer  fort  utilement. 

Que  dans  chaque  commune  de  la  Belgique,  il  se 
constitue  un  petit  groupe  de  particuliers,  parmi  les 
plus  instruits,  parmi  les  plus  lettrés,  et  qu'ils  nous 
racontent  brièvement  tous  les  faits  qui  se  sont  pas- 
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ses  sur  le  territoire  de  leur  commune  ;  qu'ils  pren- 
nent soin  de  ne  mentionner  dans  leur  récit  que 
des  faits  certains,  susceptibles  d'être  prouvés  en 
excluant  soigneusement  tous  les  racontars.  Qu'ils  se 
bornent  ainsi  à  narrer,  presque  sèchement,  les  faits, 
sans  enjoliver  leur  récit  de  déclamations,  de  réflexions 
ou  de  conclusions  quelconques  ;  qu'ils  citent  autant 
que  possible  les  noms  des  victimes,  leur  âge,  leur 
condition  sociale.  Qu'ils  n'oublient  pas  non  plus  d'in- 
diquer, par  leur  espèce  et  par  leur  numéro,  les  régi- 
ments qui  ont  commis  chez  eux  des  actes  que  le  droit 
des  gens  réprime,  en  signalant  si  un  ou  plusieurs 
officiers  ont  participé  à  ces  actes  en  les  commandant 
ou  en  les  laissant  commettre  sous  leurs  yeux. 

Le  plus  simple  serait  que  les  groupes  que  nous 
voudrions  voir  constituer  fissent  le  récit  de  tout  ce 
qui  s'est  passé  chez  eux  à  l'occasion  de  la  guerre 
ou  de  rinvasion  étrangère,  sans  qu'ils  fassent  de  dis- 
tinction entre  faits  permis  ou  défendus  par  le  droit 
international.  Il  peut  se  faire  en  effet  que  les  rédac- 
teurs soient  mal  placés  pour  apprécier  ce  que  le  droit 
tolère  et  ce  qull  prohibe.  Les  récits  pourraient  être 
centralisés  par  un  grand  journal  quotidien  qui  les 
coordonnerait,  les  grouperait  par  cantons  en  obser- 
vant l'ordre  de  marche  des  armées  allemandes,  et 
les  publierait  ensuite  sous  forme  de  feuilleton  ;  plus 
tard,  ils  feraient  l'objet  d'une  publication  à  conser- 
ver. 

Il  faut  donner  à  nos  lamentations,  aux  causes  de 
nos  plaintes  la  publicité  la  plus  large  ;  il  faut  que 
le  monde  sache  ce  dont  les  Allemands  sont  capables, 
ce  qu'il  a  à  redouter  d'eux,  ce  que  la  Belgique  a  eu 
à  souffrir  par  eux. 

11  faut  que  les  Allemands  sortent  de  cette  aventure, 
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justement  amoindris,  honnis,  méprisés,  qu'ils  soient 
mis  au  ban  des  nations  civilisées,  que  toutes  les 
portes  leur  soient  désormais  fermées  ;  qu'ils  soient 
contraints  de  vivre  chez  eux,  comme  des  bêtes  mal- 
faisantes dont  on  n'approche  pas  de  la  tannière  !  Il 
faut  que  la  révélation  de  leur  ignominie  justifie  aux 
yeux  de  tous  les  mesures  d'ostracisme  dont  nous 
voulons  qu'ils  soient  frappés. 
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Bulletin  officiel  des  Lois  et  Arrêtés  pour 
le  territoire  belge  occupé. 


Bruxelles  N°  1  5  septembre  i914 


1« 

Par  ordre  du  26  août  1914,  donné  au  Quartier  Général 
de  l'armée,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne  a  daigné 
nommer  Gouverneur  Général  en  Belgique  Son  Excellence 
M.  le  Feld-Maréchal  baron  von  der  Goltz,  et  chef  de  l'Ad- 
ministration civile  près  le  Gouverneur  Général  son  Excel- 
lence M.  von  Sandt. 

20 

Proclamation 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  après  roccupation 
de  la  plus  grande  partie  du  territoire  belge,  a  daigné  me 
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nommer  Gouverneur  Général  en  Belg^ique.  J'ai  établi  le 
siège  du  Gouvernement  Général  à  Bruxelles  (Ministère 
des  Beaux-Arts). 

Par  ordre  de  sa  Majesté,  une  administration  civile  a  été 
installée  auprès  du  Gouvernement  Général  (Ministère  de 
la  Guerre).  Son  Excellence  M.  von  Sandt  a  été  appelé  aux 
fonctions  de  chef  de  cette  administration. 

Les  armées  allemandes  s'avancent  victorieusement  en 
France.  Ma  tâche  sera'de  conserver  la  tranquillité  et  Tordre 
public  en  territoire  belge. 

Tout  acte  hostile  des  habitants  contre  les  militaires 
allemands,  toute  tentative  de  troubler  leurs  communica- 
tions avec  l'Allemagne,  de  gêner  ou  de  couper  les  services 
des  chemins  de  fer,  du  télégraphe  et  du  téléphone  sera 
puni  très  sévèrement.  Toute  résistance  ou  révolte  contre 
l'Administration  allemande  sera  réprimée  sans  pardon. 

C'est  la  dure  nécessité  de  la  guerre  que  les  punitions 
d'actes  hostiles  frappent,  en  dehors  des  coupables,  aussi 
des  innocents.  Le  devoir  s'impose  d'autant  plus  à  tous  les 
citoyens  raisonnables  d'exercer  une  pression  sur  les  élé- 
ments turbulents  en  vue  de  les  retenir  de  toute  action 
dirigée  contre  l'ordre  public. 

Les  citoyens  belges  désirant  vaquer  paisiblement  à  leurs 
occupations  n'ont  rien  à  craindre  de  la  part  des  troupes 
ou  des  autorités  allemandes.  Autant  que  faire  se  pourra, 
le  commerce  devra  être  repris,  les  usines  devront  recom- 
mencer à  travailler,  les  moissons  être  rentrées. 


Citoyens  belges. 

Je  ne  demande  à  personne  de  renier  ses  sentiments 
patriotiques.  Mais  j'attends  de  vous  tous  une  soumission 
raisonnable  et  une  obéissance  absolue  vis-à-vis  des  ordres 
du  Gouvernement  Général.  Je  vous  invite  à  lui  montrer 
de  la  confiance  et  à  lui  prêter  votre  concours.  J'adresse 
cette  invitation  spécialement  aux  fonctionnaires  de  l'Etat 
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et  des  communes  qui  sont  restés  à  leurs  postes.  Plus  vous 
donnerez  suite  à  cet  appel,  plus  vous  servirez  votre  patrie. 

Fait  à  Bruxelles,  le  2  septembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique,, 
Baron  von  der  Goltz 
Feldmaréchal. 


3» 

Arrêté  relatif  à  la  mise  en  vigueur  des  Lois  et  Arrêtés 
émis  pour  le  territoire  belge  occupé. 

Les  Lois  et  Arrêtés  pour  le  territoire  belge  occupé,  émis 
par  le  Gouverneur  Général,  seront  rédigés  en  langue  alle- 
mande. Leur  entrée  en  vigueur,  à  moins  qu'un  autre  jour 
n'y  soit  expressément  indiqué,  date  de  la  fin  du  jour  où 
le  numéro  respectif  du  bulletin  a  paru. 

Bruxelles,  le  3  septembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique,, 

Baron  von  der  Goltz, 

Feldmaréchal. 


Bruxelles  N"  2  i  1  septembre  i  9  i  4 


1« 
Arrêté 

Les  délais  pendant  lesquels  doivent  être  faits  les  pro- 
têts et  tous  actes  conservant  les  recours,  délais  accordés 
par  l'arrêté  du  Roi  des  Belges  en  date  du  2  août  1914 
[Moniteur  du  3  août  1914,  n°  215)  et  prorogés  par  arrêté 

13 
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du  Roi  des  Belges  en  date  du  6  août  1914  {Moniteur  du 
9  août  1914,  n**  221),  sont  prorogés  à  nouveau  par  le  pré- 
sent arrêt  provisoirement  jusqu'au  30  septembre  1914. 

Bruxelles,  le  10  septembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 

Baron  von  der  Goltz, 

Feldmaréchal. 


Arrêté 

L'arrêté  du  Roi  des  Belges  du  3  août  1914  {Moniteur 
du  4  août  1914,  n^  216)  concernant  le  retrait  de  fonds  sur 
les  dépôts  en  banque,  arrêté  modifié  par  l'arrêté  du  Roi 
des  Belges  du  6  août  1914  {Moniteur  du  9  août  1914, 
n<'  221)  reste  en  vigueur  provisoirement  jusqu'au  30  sep- 
tembre 1914. 

Bruxelles,  le  10  septembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 

Baron  von  der  Goltz 

Feldmaréchal. 


Bruxelles  N°  3  ê  i  septembre  i  9  M 

Arrêté 

Concernant  la  surveillance  des  établissements  de  crédit 
et  des  maisons  de  banque 

I 

La  gérance  des  agences  belges  des  établissements  de 
crédit  et  de  maisons  de  banque  non  belges  dont  le  siège 
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social  se  trouve  dans  un  pays  actuellement  en  état  de  guerre 
avec  l'Empire  allemand,  est  soumise  pendant  la  durée  de 
la  guerre  aux  restrictions  contenues  dans  les  paragraphes  1 
et  2,  ceci  tout  en  sauvegardant  les  droits  de  propriété  et 
les  droits  privés. 


A  partir  de  la  date  de  la  publication  de  cet  arrêté,  ces 
banques  peuvent  entamer  de  nouvelles  affaires  unique- 
ment, pour  autant  que  celles-ci  soient  nécessaires  pour  la 
liquidation  d'affaires  anciennes  ou  pour  autant  qu'elles 
servent  à  rendre  liquides  des  actifs  devant  leur  permettre 
de  remplir  leurs  obligations. 


§2 

Après  avoir  effectué  les  paiements  résultant  de  celles 
des  opérations  désignées  ci-dessus,  qui  peuvent  être  rem- 
plies dans  les  circonstances  actuelles,  les  actifs  restant  en 
solde  doivent  être  déposés  pendant  la  durée  de  la  guerre 
en  un  endroit  à  désigner  ultérieurement. 


II 


A  partir  de  la  date  de  la  publication  de  cet  arrêté,  les 
établissements  de  crédit  et  les  maisons  de  banques  belges 
ne  peuvent  traiter,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  leurs 
affaires  d'une  façon  opposée  aux  intérêts  allemands  ;  il 
leur  est  interdit  spécialement  de  virer  ou  de  transmettre 
soit  directement,  soit  indirectement,  des  fonds  ou  des 
objets  de  valeur  ni  à  l'étranger  ennemi,  ni  à  des  parties 
du  territoire  belge  non  occupées  par  les  troupes  alle- 
mandes. 
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III 

Pour  l'exécution  de  cet  arrêté,  tous  les  établissements 
de  crédit  et  les  maisons  de  banque,  tout  en  sauvegardant 
les  droits  de  propriété  et  les  droits  privés,  sont  soumis  au 
contrôle  du  Gouverneur  Général  en  Belgique,  contrôle 
qui  sera  exercé  par  un  Commissaire  général  en  la  personne 
de  M.  von  Lumm,  Geheimer  Ober-Finanzrat. 

Le  Commissaire  Général  est  autorisé  à  déférer  ses  pou- 
voirs à  des  commissaires  spéciaux. 

Le  Commissaire  Général  est  autorisé  à  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de  cet  arrêté.  Il  peut 
aussi  accorder  des  exceptions.  Les  directeurs  et  employés 
des  établissements  de  crédit  et  maisons  de  banque  surveil- 
lés ont  à  donner  suite  à  ses  instructions  et  à  ses  ordres. 

Le  Commissaire  Général  est  spécialement  autorisé  : 

a)  A  inspecter  les  livres  et  les  écritures,  à  faire  l'inven- 
taire de  la  caisse,  des  titres,  des  lettres  de  change,  etc., 
et  à  exiger  des  renseignements  sur  toutes  les  affaires  com- 
merciales ; 

b)  A  interdire  des  mesures  commerciales  de  toute  na- 
ture, spécialement  des  dispositions  concernant  des  objets 
de  valeur,  ainsi  que  des  communications  concernant  des 
affaires  commerciales; 

c)  A  fixer  un  endroit  oii  les  dépôts  nécessaires  seraient 
à  effectuer. 

IV 

Pour  que  les  prescriptions  de  cet  arrêté  ainsi  que  les 
mesures  prises  en  vertu  de  son  exécution  soient  exécutées, 
le  Commissaire  Général  est  autorisé  à  exiger  des  cautions 
des  établissements  de  crédit  et  des  maisons  de  banque. 
En  cas  de  contravention,  ces  cautions  sont  considérées 
comme  confisquées,  soit  en  partie,  soit  au  total,  au  profit 
de  l'Empire  allemand. 
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Des  mesures  ultérieures  contre  les  personnalités  respon- 
sables restent  réservées. 


Les  frais  provenant  du  contrôle  sont  à  la  charge  des  éta- 
blissements de  crédit  et  des  maisons  de  banque  surveillés^ 
chacun  y  intervenant  pour  sa  quote-part  respective. 
Bruxelles,  le  18  septembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 

Baron  von  der  Goltz, 
Feldmaréchal. 


Bruxelles  N°  4  26  septembre  i9i 4 


l» 
Arrêté 

Les  délais  pendant  lesquels  doivent  être  faits  les  pro- 
têts et  tous  actes  concernant  les  recours,  délais  prorogés 
par  l'arrêté  du  10  septembre  1914  {Bulletin  officiel  des 
Lois  et  Arrêtés  pour  le  territoire  belge  occupé^  n»  2),  sont 
prorogés  à  nouveau  par  le  présent  arrêté  jusqu'au  31  oc- 
tobre 1914. 

Bruxelles,  le  23  septembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 
Baron  von  der  Goltz, 
Feldmaréchal. 
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Arrêté 

Les  arrêtés  du  Roi  des  Belges  des  3  et  6  août  1914(Moni~ 
leur  du  4  août  1914,  n«  216  et  du  9  août  1914,  ii«  221), 
concernant  le  retrait  de  fonds  sur  les  dépôts  en  banque, 
arrêtés  maintenus  jusqu'au  30  septembre  1914  par  l'arrêté 
du  10  septembre  1914  {Bulletin  officiel  des  Lois  et  Arrê- 
tés pour  le  territoire  belge  occupé^  n"  2)  restent  en  vigueur 
jusqu'au  31  octobre  1914. 

Est  arrêté  en  outre  que  les  banques,  en  dehors  des  ver- 
sements qu'ils  étaient  jusqu'à  présent  obligés  d'effectuer 
aux  titulaires  de  dépôts,  auront  à  partir  de  ce  jour  à  ac- 
corder également  des  retraits  de  fonds  dans  les  cas  sui- 
vants : 

lo  Lorsque  les  montants  sont  destinés  au  paiement,  avec 
preuves  à  l'appui,  d'appointements  et  de  salaires  dus  à 
des  employés  et  des  ouvriers  d'entreprises  industrielles  et 
commerciales,  ou  au  paiement  d'allocations  temporaires 
on  de  rentes  viagères  allouées  en  vertu  de  la  loi  belge  sur 
les  accidents  du  travail  du  24  décembre  1903,  et  dont  il 
sera  justifié  par  des  contrats,  des  jugements  ou  par  les 
écritures  du  débiteur  ; 

2=»  Lorsque  les  montants  sont  destinés  au  paiement  d'im- 
pôts, contribution,  taxes,  redevances  et  fermages  pour 
domaines  de  l'Etat  de  toute  nature,  qu'ils  soient  échus  ou 
non. 

Ces  retraits  ne  peuvent  être  effectués  qu'au  moyen  d'un 
chèque  sur  la  banque  à  établir  à  l'ordre  de  la  Caisse  du 
Gouvernement  Général  à  Bruxelles. 

Bruxelles,  le  25  septembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 
Baron  von  der  Goltz, 
Feldmaréchal. 
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Bruxelles  N^  5  20  septembre  i  9  i4 

Arrêté 

Dans  tous  les  cas  où  des  étrangers  sont  empêchés,  par 
suite  de  la  guerre,  de  défendre  leurs  droits  devant  les 
autorités  judiciaires  dans  les  territoires  belges  occupés,  le 
juge  doit  d'office  accorder  des  délais  conformément  à  l'ar- 
ticle 1244,  alinéa  2  du  Code  civil  en  vigueur  en  Belgique. 

En  aucun  cas  des  jugements  ou  des  ordonnances  judi- 
ciaires ne  peuvent  être  rendus  contre  l'étranger  empêché. 

Cet  arrêté  entre  immédiatement  en  vigueur. 

Bruxelles,  le  25  septembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique ^ 
Baron  von  der  Goltz, 
Feldmaréchal. 


Bruxelles  N«  6  5  octobre  i9i 4 


Arrêté 

La  monnaie  allemande  (espèces  et  papier-monnaie),  doit 
être  acceptée  en  paiement  dans  le  territoire  belge  occupé, 
et  ce  jusqu'à  nouvel  ordre  sur  la  base  (Je  :  1  mark  valant 
au  moins  1  fr.  25. 

Bruxelles,  le  3  octobre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 
Baron  von  der  Goltz, 
Feldmaréchal. 
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Belgique  W  7  ii  octobre  19i4 


Prohibition  de  l'exportation  de  divers  produits 

Est  prohibée  par  toutes  les  frontières  de  la  Belgique 
l'exportation  des  chevaux,  bestiaux,  porcs,  moutons,  de 
même  que  des  produits  alimentaires  de  toute  espèce.  Toute 
contravention  entraînera  la  saisie  des  animaux  et  produits 
en  question. 

Bruxelles,  le  30  septembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 
Baron  von  der  Goltz, 
Feldmaréchal. 


Bruxelles  N«  8  i5  octobre  i9i4 


Arrêté 

1°  Tous  les  produits  d'imprimerie  ainsi  que  toutes 
autres  reproductions  d'écrits  ou  d'images  avec  ou  sans 
légende,  et  de  compositions  musicales  avec  texte  ou  com- 
mentaires (imprimés)  obtenus  par  des  procédés  méca- 
niques ou  chimiques  et  destinés  à  être  distribués,  sont 
soumis  à  la  Censure  du  Gouvernement  Général  Impérial 
allemand  (Administration  civile). 

Quiconque  aura  fabriqué  ou  distribué  des  imprimés  in- 
diqués à  l'alinéa  l^'^  sans  la  permission  du  Censeur  sera 
puni  conformément  à  la  loi  martiale.  Les  imprimés  seront 


■confisqués  et  les  plaques  et  clichés  destinés  à  la  repro- 
duction seront  rendus  inutilisables. 

Est  considéré  également  comme  distribution  d'un  im- 
primé prohibée  par  le  présent  arrêté  l'affichag-e,  l'expo- 
sition ou  la  mise  à  l'étalage  en  des  endroits  où  le  public 
est  à  même  d'en  prendre  connaissance. 

2°  Des  représentations  théâtrales,  des  récitations  chantées 
ou  parlées  de  toute  espèce,  ainsi  que  des  projections  lumi- 
neuses, cinématographiques  ou  autres,  ne  peuvent  être 
organisées  que  lorsque  les  pièces  théâtrales,  les  récita- 
tions ou  projections  lumineuses  en  question  auront  été 
admises  par  le  Censeur. 

Quiconque  aura  organisé  des  représentations  théâtrales, 
des  récitations  ou  des  projections  lumineuses  sans  la  per- 
mission du  Censeur,  ou  quiconque  aura  pris  part  d'une 
manière  quelconque  à  ces  représentations,  récitations  ou 
projections,  sera  puni  conformément  à  la  loi  martiale. 
Les  plaques  et  films  seront  confisqués. 

Cet  arrêté  entre  immédiatement  en  vigueur. 

Bruxelles,  le  13  octobre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 

Baron  von  der  Goltz, 

Feldmaréchal. 


Bruxelles  N^  9  24  octobre  i  9 1 4 

1» 

Arrêté 

Les  délais  pendant  lesquels  doivent  être  faits  les  protêts 
et  autres  actes  conservant  les  recours,  délais  prorogés  par 
l'arrêté  du  25  septembre  1914  (N«  4  du  Bullelin  officiel 
des  lois  et  arrêtés  pour  le  territoire  belge  occupé)^  sont 
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prorogés  à  nouveau  par  le  présent  arrêté  jusqu'au  30  no- 
vembre 1914. 

Bruxelles,  le  21  octobre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 

Baron  von  der  Goltz, 

Feldmaréchal. 

2° 
Arrêté 

L'arrêté  du  Roi  des  Belges  du  3  août  1914,  concernant 
le  retrait  de  fonds  sur  les  dépôts  en  banque,  reste  en 
vigueur  jusqu'au  30  novembre  1914  avec  la  restriction 
qu'il  a  subie  par  suite  de  l'arrêté  du  Roi  des  Belges  du 
6  août  1914  et  avec  l'extension  qui  lui  a  été  donnée  par 
l'arrêté  du  10  septembre  1914  (N"  4  du  Bulletin  officiel 
des  lois  et  arrêtés  pour  le  territoire  belge  occupé). 

Bruxelles,  le  21  octobre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 

Baron  von  der  Goltz, 

Feldmaréchal. 


Bruxelles  N°  10  7  novembre  i9i 4 

1° 

Arrêté 

Relatif  ou  trafic  des  matières  servant  aux  besoins 
de  la  guerre. 


Les  matières  ci-après  citées  servant  aux  besoins  de  la 
guerre  sont  soumises  aux  dispositions  de  cet  arrêté  : 
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Argent^  cuivre,  laiton,  plomb,  zinc,  nickel,  minerais  de 
nickel,  aluminium,  étain,  antimoine,  ferromanganate, 
minerais  de  manganèse,  ferrosilicium,  phosphates  bruts 
et  superphosphates,  nitrates,  acide  nitrique,  pyrites,  acide 
sulfurite,  graphite,  glycérine,  matières  à  tanner,  explosifs, 
camphre,  codéine,  morphine,  opium,  loques,  coton,  jute, 
laine,  chanvre  et  les  fils  et  produits  manufacturés  de  ces 
matières,  sacs,  peaux,  cuir,  caoutchouc,  gomme  brute, 
gutta  percha,  graisses,  huiles  minérales,  benzine,  benzol. 

Il 

L'exportation  de  Belgique  des  matières  énumérées  au 
paragraphe  1*^^  est  soumise  jusqu'à  nouvel  ordre  au  con- 
trôle du  Commissaire  du  Ministère  de  la  Guerre  en  Bel- 
gique, 65,  rue  de  la  Loi,  Bruxelles.  Les  demandes  mo- 
tivées d'autorisation  d'exporter  sont  à  adresser  au  Com- 
missaire. Les  matières  de  quiconque  éludera  son  contrôle 
seront  confisquées. 

III 

Le  Commissaire  du  Ministère  de  la  Guerre  (II)  peut  dé- 
cider que  des  provisions  de  matières  énumérées  au  para- 
graphe l^"^  doivent  être  cédées  en  propriété  à  l'Empire 
Allemand  ou  à  des  tiers,  contre  remboursement  de  la 
valeur.  La  valeur  des  provisions  sera  fixée  définitivement 
par  une  commission  nommée  par  le  Ministère  de  la 
Guerre  à  Berlin. 

IV 

Cet  arrêté  entre  immédiatement  en  vigueur. 

Bruxelles,  le  26  octobre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 
Baron  von  der  Goltz, 
Feldmaréchal. 
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Arrêté 

Relatif  k  V interdiction  d'effectuer  des  payements 
à  l^ Angleterre  et  à  la  France. 

Article  premier 

Jusqu'à  nouvel  ordre,  il  est  interdit  d'effectuer  des 
payements  destinés  tant  à  l'Angleterre,  à  l'Irlande  et  aux 
colonies  et  possessions  anglaises  qu'à  la  France,  ses  co- 
lonies et  pays  de  protectorat.  Cette  interdiction  com- 
prend tous  les  payements  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
directs  ou  indirects,  au  comptant,  par  traite,  par  chèque, 
par  virement  ou  autres.  Il  est  également  défendu  d'ex- 
pédier ou  de  transmettre  par  voie  directe  ou  indirecte 
des  valeurs  en  espèces  ou  en  titres  aux  pays  ci-dessus 
mentionnés. 

Cette  interdiction  ne  s'étend  point  aux  payements  des- 
tinés à  venir  en  aide  à  des  nationaux  allemands. 

Art.  2 

Jusqu'à  nouvel  ordre,  il  sera  sursis  à  l'exécution  de 
tous  les  engagements  contractés  au  profit  de  toute  per- 
sonne morale  ou  physique  domiciliée  ou  résidant  dans 
les  pays  désignés  ci-dessus.  Ce  sursis  s'applique  à  tous 
les  engagements  qui  ont  pris  naissance  depuis  le  31  juillet 
1914  ou  qui  prendront  naissance  dans  la  suite.  Pendant 
la  durée  du  sursis,  le  cours  des  intérêts  dont  ses  enga- 
gements seraient  productifs,  est  arrêté.  Sont  réputées 
nulles  et  non  avenues  toutes  conséquences  légales  ou  con- 
tractuelles que  la  non-exécution  des  engagements  susdits 
ait  pu  entraîner  à  compter  du  31  juillet  1914  jusqu'à 
l'entrée  en  vigueur  du  présent  arrêté. 


I 
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Le  sursis  est  également  opposable  à  tout  cessionnaire 
e  pareil  engagement  à  moins  que  la  cession  ait  été  faite 
avant  le  31  juillet  1914  ou  que  le  cessionnaire  ait  son 
domicile  ou  sa  résidence  en  Allemagne  ou  dans  le  terri- 
toire occupé  de  la  Belgique,  et  que  la  cession  lui  ait  été 
faite  avant  l'entrée  en  vigueur  du  présent  arrêté.  Est  mis 
sur  la  même  ligne  qu'un  cessionnaire  quiconque  se  trou- 
verait, à  la  suite  de  l'exécution  d'un  engagement,  en 
droit  de  réclamer  l'exécution  d'une  contre-prestation. 

Art.  3 

Le  débiteur  pourra  se  libérer  en  consignant  pour  le 
compte  de  son  créancier  à  la  Caisse  de  l'Administration 
civile  allemande  de  Bruxelles  les  sommes  ou  valeurs  dues 
par  lui. 

Art.  4 

Sont,  à  raison  de  l'interdiction  et  du  sursis  de  paye- 
ment réglés  ci-dessus,  prorogés  jusqu'après  l'abrogation 
du  présent  arrêté,  tous  les  délais  de  présentation  des 
traites  et  tous  les  délais  de  protêt  faute  de  payement  si 
les  dits  délais  n'étaient  pas  encore  venus  à  expiration  au 
moment  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  arrêté. 

Le  Gouverneur  général  en  Belgique  déterminera  les 
délais  endéans  lesquels  la  présentation  etle  protêt  devront 
avoir  lieu  après  l'abrogation  du  présent  arrêté. 

Les  prescriptions  de  l'alinéa  V^  s'appliquent  également 
aux  chèques,  dont  les  délais  de  présentation  n'étaient  pas 
encore  expirés  au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  du  présent 
arrêté. 

Art.  5 

Les  prescriptions  des  articles  1  à  4  ne  s'appliquent  point 
aux  engagements  devant  être  exécutés  en  Allemagne  ou 
(iansle  territoire  occupé  delà  Belgique,  si  ces  engagements 
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ont  été  contractés  au  profit  des  personnes  physiques  ou 
naturelles  désignées  à  l'article  2,  dans  l'exploitation  de 
leurs  établissements  dont  le  siège  serait  en  Allemagne  ou 
dans  le  territoire  occupé  de  la  Belgique.  Toutefois  les 
prescriptions  des  articles  2  et  3  seront  appliquées  aux  recours 
que  les  dites  personnes  auraient  à  exercer  du  chef  d'un 
refus  d'acceptation  ou  de  payement  d'une  lettre  de  change 
payable  en  dehors  de  l'Allemagne  ou  du  territoire  occupé 
de  la  Belgique. 

Art.  6 

Quiconque  aura  sciemment  contrevenu  à  la  prescription 
de  l'article  1'^''  ou  quiconque  aura  tenté  d'y  contrevenir 
sera  puni  conformément  à  la  loi  martiale. 

Art.  7 

Il  appartient  au  Gouverneur  Général  en  Belgique  d'ad- 
mettre des  exceptions  à  la  défense  édictée  à  l'article  1°^. 

Art.  8 

Le  présent  arrêté  entre  en  vigueur  avec  le  jour  de  sa 
publication. 

Bruxelles,  le  3  novembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 

Baron  von  der  Goltz 

Feldmaréchal. 


Bruxelles  N®  11  14  novembre  1914 

Arrêté 

Sont  suspendus  pour  le  temps  compris  entre  le  !«''  août 
1914  et  le  15  novembre  1914  le  cours  de  tous  les  détails 
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impartis  en  matière  civile,  commerciale  (civile  ordinaire 
et  commerciale),  pénale  et  en  matière  de  procédure,  ainsi 
que  le  cours  de  toutes  prescriptions  pour  autant  que  ses 
délais  et  prescriptions  puissent  être  invoquées  dans  le  ter- 
ritoire occupé  de  la  Belgique  contre  les  Allemands,  Autri- 
chiens, Ottomans  et  contre  les  ressortissants  d'Etats  neutres. 
Le  présent  arrêté  entre  en  vigueur  avec  le  jour  de  sa 
publication. 

Bruxelles,  le  10  novembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique, 
Baron  Von  der  Goltz, 
Feldmaréchal. 


Bruxelles  N°  12  i7  novembre  I9i4 

lo 
Avis 

Afin  de  pouvoir  contrôler  jusqu'à  quel  point  la  Belgique 
est  pourvue  d'aliments,  je  prescris  : 

Tout  entrepreneur  agricole  ou  industriel  qui  produit  ou 
travaille  dans  son  entreprise  les  objets  suivants  :  du  froment, 
du  seigle,  de  l'orge,  de  l'avoine,  du  maïs,  de  la  farine,  des 
légumineux  et  des  pommes  de  terre,  est  obligé  d'établir, 
endéans  les  10  jours  quisuivrontla  publication  du  présent 
avis,  un  relevé  de  ses  provisions,  indiquant  les  produits 
précités  séparément  et  mentionnant  ses  nom,  domicile  et 
arrondissement. 

Peu  importe  que  les  provisions  soient  la  propriété  de 
l'entrepreneur  ou  qu'il  les  ait  en  dépôt.  Ne  sont  dispensés 
de  cette  obligation  que  les  entrepreneurs  agricoles  ou 
industriels  n'ayant  en  leur  possession  que  des  provisions 
de  moins  de  500  kilos  des  produits  prémentionnés. 
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Le  relevé  devra  être  remis  au  bourgmestre  de  la  com- 
mune ou  à  son  représentant.  Celui-ci  établira  une  liste  de 
toutes  les  provisions  et  la  remettra  au  chef  militaire  com- 
pétent de  l'arrondissement  endéans  les  8  jours  suivants. 
Les  provisions  qui  ne  seraient  pas  signalées  au  bourg- 
mestre endéans  le  délai  de  dix  jours  seront  confisquées. 

Les  bourgmestres  sont  obligés  de  faire  en  sorte  que  les 
détenteurs  fassent  battre  et  moudre  sans  retard  le  blé. 

L'interdiction  d'exportation  déjà  en  vigueur  est  rappe- 
lée à  l'attention  du  public  par  le  présent  avis. 
Bruxelles,  le  !«''  novembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique , 
Baron  von  der  Goltz, 
Feldmaréchal. 


20 
Avis 

Il  est  porté  à  la  connaissance  du  public  que,  en  vertu 
de  l'article  48  de  la  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre 
1907  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 
terre,  le  Gouverneur  Général  continue  à  prélever,  dans  le 
territoire  occupé,  les  impôts,  droits  et  péages  établis  au 
profit  de  l'Etat  belge  et  que,  moyennant  les  recettes  qui 
en  résultent,  il  couvrira  les  frais  de  l'administration  du 
territoire  occupé. 

Les  impôts,  droits  et  péages  à  acquitter  suivant  les  lois 
en  vigueur  seront  versés,  comme  auparavant,  aux  bureaux 
de  recette  belges  compétents  qui  continuent  à  exercer 
leurs  fonctions.  Les  impôts,  droits  et  péages  qui  seraient 
arriérés  devront  être  payés  sans  retard. 
Bruxelles,  le  12  novembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 
Baron  von  der  Goltz, 
Feldmaréchal. 
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Arrêté 

l°Il  ne  peut  pas  être  dérogé  par  des  conventions  par- 
iculières  à  la  prescription  de  l'arrêté  du  3  octobre  1914 
(Bulletin  officiel  des  lois  et  arrêtés  pour  le  territoire 
belge  occupé  du  5  octobre  1914,  n°  6)  d'après  laquelle  la 
monnaie  allemande  (espèces,  billets  de  banque  et  papier- 
monnaie)  doit  être  acceptée  en  paiement,  et  ce  jusqu'à 
nouvel  ordre  sur  la  base  de  :  1  mark  valant  au  moins 
1  fr.  25. 

2°  Cet  arrêté  entre  en  vigueur  le  jour  de  sa  publication. 

Bruxelles,  le  15  novembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique, 
Baron  von  der  Goltz, 
Feldmaréchal. 


Bruxelles  N°  13         ^0    novembre  i9i4 

Arrêté 
1. 

Les  dispositions  de  l'arrêté,  relatif  au  trafic  des  matières 
servant  aux  besoinsde  la  guerre  du  26  octobre  1914  (Bul- 
letin officiel  des  lois  et  arrêtés  pour  le  territoire  belge 
occupé^  n°  10)  sont  applicables  également  aux  matières 
suivantes  : 

Scories  Thomas  pulvérisées,  chaux  azotée,  goudron, 
toluol,  sulfate  d'ammonium,  lin,  déchets  de  lin,  semence 
de  coton,  huile  de  lin,  semence  de  lin,  huile  de  ricin,  se- 
mence de  ricin,  huile  de   palme,  huile  de  térébenthine, 

14 
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oléine,  stéarine,  résines,  matières  pour  bandages  chirur- 
gicaux, ainsi  que  les  matières  premières  et  les  produits 
demi-manufactures  s'y  rattachant. 

2. 

Cet  arrêté  entre  immédiatement  en  vigueur. 

Bruxelles,  le  15  novembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 
Baron  von  der  Goltz, 
Feldmaréchal. 


Bruxelles  N*'  14  ^i    novembre  i9i4 

10 

Arrêté 

Les  délais  pendant  lesquels  doivent  être  faits  les  protêts 
et  autres  actes  conservant  les  recours,  délais  prorogés  par 
l'arrêté  du  21  octobre  1914  (N«  9  du  Bulletin  officiel  des 
lois  et  arrêtés  pour  le  territoire  belge  occupé)^  sont  proro- 
gés à  nouveau  par  le  présent  arrêté  jusqu'au  31  décembre 
1914. 

Bruxelles,  le  20  novembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 

Baron  von  der  Goltz, 

Feldmaréchal, 

2° 
Arrêté 

L'arrêté  du  Roi  des  Belges  du  3  août  1914,  concernant 
le  retrait  de  fonds  sur  les  dépôts  en  banque,  reste  en  vi- 
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gueur  jusqu'au  31  décembre  1914  avec  la  restriction  qu'il 
a  subie  par  suite  de  l'arrêté  du  Roi  des  Belges  du  6  août 
1914  et  avec  l'extension  qui  lui  a  été  donnée  par  l'arrêté 
du  23  septembre  1914  (n°  4  du  Bulletin  officiel  des  lois 
et  arrêtés  pour  le  territoire  belge  occupé). 

Bruxelles,  le  20  novembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique, 

Baron  von  der  Goltz, 

Feldmaréchal. 


Bruxelles  N°  15  ^5  novembre   i9M 


Arrêté 

Les  locataires  qui  ont  été  empêchés,  par  suite  de  la 
guerre,  de  jouir  de  la  chose  louée,  peuvent  demander  ou 
la  résiliation  du  bail  ou  une  diminution  du  prix  pour  le 
temps  pendant  lequel  ils  auront  été  empêchés  ;  dans  l'un 
et  l'autre  cas  il  n'y  a  pour  le  bailleur  lieu  à  aucun  dédom- 
magement de  la  part  du  preneur. 

Toutes  les  contestations  résultant  de  l'application  de 
l'alinéa  précédentsontdelacompétence  exclusive  des  juges 
de  paix  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever. 

Le  présent  arrêté  entre  en  vigueur  avec  le  jour  de  sa 
publication. 

Bruxelles,  le  20  novembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 
Baron  von  der  Goltz, 
Feldmaréchal. 
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Bruxelles  N°  16  30  novembre   i9i4 

Arrêté 
I 

1.  Le  Commissaire  Général  pour  les  Banques  en  Belgique 
pourra,  par  voie  de  rétorsion,  nommer  des  personnes  qui 
auront  à  surveiller  les  entreprises  ou  les  succursales  d'en- 
treprises établies  dans  le  territoire  occupé  de  la  Belgique 
dont  la  direction  ou  la  surveillance  se  trouve  dans  un  pays 
en  état  de  guerre  avec  l'Allemagne,  ou  les  entreprises  ou 
succursales  dont  les  recettes  vont  totalement  ou  partielle- 
ment dans  ces  pays  ennemis  ou  à  leurs  nationaux,  ou  dans 
lesquelles  ceux-ci  seraient  intéressés  sous  une  forme  quel- 
conque. Les  personnes  ainsi  nommées  par  le  Commissaire 
Général  pour  les  Banques  en  Belgique  auront  pour  mis- 
sion de  veiller,  tout  en  respectant  les  droits  de  propriété 
et  autres  droits  particuliers  de  ces  entreprises,  à  ce  que 
pendant  la  durée  de  la  guerre  leurs  affaires  ne  soient  pas 
gérées  d'une  façon  opposée  aux  intérêts  de  l'Empire  Alle- 
mand et  du  territoire  occupé  de  la  Belgique.  Les  frais  de 
cette  surveillance  sont  à  la  charge  des  entreprises  sus- 
visées. 

2.  Le  Commissaire  Général  pour  les  Banques  en  Bel- 
gique pourra  prendre  les  mêmes  mesures  à  l'égard  d'en- 
treprises dont  le  champ  d'activité  se  trouve  entièrement 
ou  partiellement  au  Congo  belge  ou  à  l'égard  d'entreprises 
belges  dont  10  ^jo  au  moins  du  capital  se  trouvent  entre 
les  mains  de  sujets  allemands. 

II 

Ces  commissaires  de  surveillance  sont  notamment  auto- 
risés : 

1.  A  interdire  des  mesures  de  toute  nature  intéressant 
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les  affaires  de  l'entreprise,  spécialement  les  dispositions 
concernant  des  biens  meubles  et  immeubles  ainsi  que  des 
communications  au  sujet  des  affaires  ; 

2.  A  prendre  connaissance  des  livres  et  des  écritures,  à 
examiner  l'inventaire  de  la  caisse,  des  valeurs  mobilières 
et  des  marchandises. 

3.  A  exiger  des  renseignements  sur  tout  ce  qui  intéresse 
l'entreprise. 

III 

Les  administrateurs,  les  directeurs  et  les  employés  des 
entreprises  ou  des  succursales  sont  tenus  de  suivre  les 
instructions  et  les  ordres  des  Commissaires  de  surveillance 
qui  devront  être  invités  en  temps  utile  à  chaque  séance 
du  Conseil  d'administration  et  à  chaque  assemblée  géné- 
rale ;  l'ordre  du  jour  de  ces  réunions  doit  leur  être  com- 
muniqué. Toutes  les  décisions  du  Conseil  d'administra- 
tion doivent  être  portées  par  écrit  à  la  connaissance  des 
Commissaires  de  surveillance. 

IV 

Il  est  interdit  de  remettre  ou  de  virer  ni  directement 
ni  indirectement  dans  les  pays-ennemis  des  fonds  ou 
d'autres  biens  quelconques  des  entreprises  ou  des  suc- 
cursales surveillées. 

Les  commissaires  de  surveillance  pourront  admettre  des 
exceptions.  Ils  pourrontentre autres  décider,  lecaséchéant, 
que  des  fonds  ou  des  valeurs  dont  la  remise  ou  le  vire- 
ment est  interdit  selon  l'alinéa  I  pourront  être  consignés 
aux  Caisses  du  Gouvernement  civil  pour  le  compte  des 
ayants  droit. 


Sera   puni    d'une    amende     pouvant    s'élever  jusqu'à 
50.000  francs  et  d'un  emprisonnement  jusqu'à  trois  ans 
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OU  d'une  de  ces  peines,  quiconque,  en  sa  qualité  d'admi- 
nistrateur, de  directeur  ou  d'employé  d'une  entreprise  ou 
d'une  succursale,  aura  intentionnellement  contrevenu  aux 
prescriptions  des  articles  III  et  IV.  La  tentative  est  punis- 
sable. La  connaissance  des  infractions  au  présent  arrêt 
est  attribuée  aux  tribunaux  militaires. 


VI 

Lorsqu'une  entreprise  ou  une  succursale  surveillée  n'a 
pas  d'administrateur,  de  directeur  ou  d'employé  résidant 
dans  le  territoire  occupé  de  la  Belgique  autorisé  à  la 
représenter  légalement  ou  lorsque  l'administrateur,  le 
directeur  ou  l'employé  ne  remplit  pas  régulièrement  ses 
fonctions,  le  Commissaire  Général  pour  les  banques  en 
Belgique  pourra,  sur  la  demande  du  Commissaire  de  sur- 
veillance, nommer  un  remplaçant.  Celui-ci  aura  à  conti- 
nuer la  gestion  des  affaires  courantes  de  l'entreprise  ou 
de  la  succursale  lorsque  le  Commissaire  Général  pour  les 
banques  en  Belgique  l'aura  jugé  nécessaire  dans  l'intérêt 
de  l'Empire  allemand  ou  du  territoire  occupé  de  la  Bel- 
gique. Dans  tous  les  autres  cas  il  aura  à  liquider  entiè- 
rement ou  partiellement  les  affaires  courantes.  Il  pourra 
aussi  faire  de  nouvelles  opérations,  mais  seulement  à  l'effet 
de  terminer  des  affaires  en  cours.  Il  aura  à  suivre  les  ins- 
tructions et  les  ordres  du  Commissaire  de  surveillance. 

Le  remplaçant  a  droit  au  remboursement  de  ses  débours 
et  à  une  rémunération  convenable  de  ses  soins.  Le  mon- 
tant en  sera  fixé  par  le  Commissaire  Général  pour  les 
banques  en  Belgique  et  perçu  par  le  remplaçant  à  la  caisse 
de  l'entreprise  ou  de  la  succursale  surveillée. 

Pendant  la  durée  du  remplacement,  le  droit  des  admi- 
nistrateurs, directeurs  et  employés  de  représenter  léga- 
lement l'entreprise  ou  la  succursale  est  suspendu. 

Le  Commissaire  Général  pour  les  banques  en  Belgique 
peut  faire  cesser  le  remplacement  sur  la  demande  du 
Commissaire  de  surveillance. 
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VII 

Les  prescriptions  plus  étendues  de  l'arrêté  du  18  sep- 
tembre 1914  concernant  la  surveillance  d'établissements 
de  crédit  et  de  maisons  de  banque  {Bulletin  officiel  des 
lois  et  arrêtés  pour  le  territoire  occupé  de  la  Belgique  ^ii°Z) 
ne  sont  pas  modifiées  par  le  présent  arrêté. 

VIII 

Cet  arrêté  entre  en  vigueur  le  jour  de  sa  publication. 

Bruxelles,  le  26  novembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique, 

Baron  von  der  Goltz, 

Feldmaréchal. 


Bruxelles 


N«17 


i^^ décembre  i9i4 


1« 
Arrêté 

Article  premier. —  L'Empire  allemand,  l' Autriche-Hon- 
grie et  la  Turquie  ne  sont  point  considérés,  pour  le  ter- 
ritoire occupé  delà  Belgique,  comme  étant  des  puissances 
étrangères  ou  ennemies  dans  le  sens  défini  par  les 
articles  113  et  suivants  du  Gode  pénal  belge  et  de  la  loi 
du  4  août  1914  (sur  les  crimes  et  délits  contre  la  sûreté 
extérieure  de  l'Etat). 

Art.  2. —  Sera  puni  d'emprisonnement  quiconque  aura 
tenté  de  retenir,  par  la  contrainte,  par  des  menaces,  par 
la  persuasion  ou  par  d'autres  moyens  de  l'exécution  d'un 
travail  destiné  aux  autorités  allemandes,  des  personnes 
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disposées  à  fournir  ce  travail  ou  des  entrepreneurs  chargés 
par  les  autorités  allemandes  de  l'exécution  de  ce  travail. 

Art.  3.  —  Les  tribunaux  militaires  sont  exclusivement 
compétents  pour  connaître  des  délits  commis  en  cette 
matière. 

Art.  4.  —  Le  présent  arrêté  entre  en  vigueur  à  partir 
du  jour  de  sa  publication. 

Bruxelles,  le  19  novembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 

Baron  von  der  Goltz, 

Feldmaréchal. 

2« 
Arrêté 

I 

Sont  déclarées  applicables,  par  voie  de  rétorsion,  à 
l'égard  de  la  Russie  et  de  la  Finlande,  les  dispositions  de 
l'arrêté  du  3  novembre  1914  relatif  à  l'interdiction  d'effec- 
tuer des  payements  à  l'Angleterre  et  à  la  France,  publié 
dans  le  n»  10  du  Bulletin  officiel  des  lois  et  arrêtés  pour 
le  territoire  belge  occupé, 

II 

Le  Commissaire  Général  pour  les  banques  en  Belgique 
est  chargé  de  décréter  les  mesures  en  vue  d'assurer  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ainsi  que  de  celui  du  3  novembre 
1914. 

III 

Le  présent  arrêté  entre  immédiatement  en  vigueur. 
Bruxelles,  le  28  novembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 

Baron  von  der  Goltz, 

Feldmaréchal. 
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Bruxelles  N»  18  7  décembre   1914 


Arrêté 

Abrogeant  la  loi  du  4  août  1914  sur  la  délég-ation  des 
pouvoirs  en  cas  d'invasion  du  territoire,  et  réglant  l'exer- 
cice des  pouvoirs  qui  appartiennent  aux  gouverneurs  pro- 
vinciaux et  au  Roi  des  Belges  en  vertu  des  lois  sur  l'admi- 
nistration des  provinces  et  des  communes. 

Article  premier.  —  La  loi  du  4  août  1914  relative  à  la 
délégation  des  pouvoirs  en  cas  d'invasion  du  territoire 
est  abrogée. 

Art.  2.  —  Tous  les  pouvoirs  appartenant  aux  gouver- 
neurs provinciaux  en  vertu  des  lois  sur  l'administration 
des  provinces  et  des  communes  sont  exercés  par  les  gou- 
verneurs militaires  de  l'Empire  allemand.  Les  présidents 
du  gouvernement  civil  ressortissant  aux  gouverneurs 
traitent,  au  nom  de  ceux-ci,  les  affaires  courantes  de 
l'administration  provinciale  et  pourvoient  aux  affaires  et 
à  la  présidence  des  députations  permanentes.  Les  pou- 
voirs appartenant  au  Roi  des  belges  sont  exercés  par  moi, 
en  ma  qualité  de  Gouverneur  Général  Impérial. 

Art,\5. —  Les  résolutions  prises  depuis  l'entrée  en  vigueur 
de  la  loi  susmentionnée  du  4  août  1914,  par  les  députa- 
tions permanentes,  les  conseils  provinciaux  et  les  conseils 
communaux  doivent,  pour  être  valables,  être  approuvées, 
après  coup,  par  les  autorités  désignées  à  l'article  2,  pour 
autant  que  ces  décisions  eussent  dû  être  approuvées  par 
les  gouverneurs  provinciaux  ou  par  le  Roi. 

Bruxelles,  le  3  décembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 

Baron  von  Bissing. 
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Bruxelles  N*»  19  ii  décembre  i9i4 


Arrêté 

Concernant  la  convocation  des  conseils  provinciaux 
en  session  extraordinaire 

Article  premier,  —  Les  conseils  provinciaux  des  pro- 
vinces belges  sont  convoqués  par  les  présentes  en  session 
extraordinaire  pour  samedi  le  19  décembre  1914,  à  midi 
(heure  allemande),  aux  chefs-lieux  des  provinces. 

Art.  ^.  —  Ces  sessions  extraordinaires  ne  seront  annon- 
cées que  par  le  «  Gesetz-und  Verorduungsblatt  >  du  gou- 
vernement allemand  {Bulletin  officiel  des  lois  et  arrêtés 
pour  le  territoire  belge  occupé). 

Art,  3.  —  Les  convocations  des  membres  des  conseils 
sont  faites  par  les  députations  permanentes. 

La  présence  du  gouverneur  de  la  province  n'est  pas  obli- 
gatoire. 

La  députation  permanente  nommera  celui  des  membres 
de  la  députation  par  qui  la  session  du  conseil  sera  ouverte 
et  close. 

La  session  sera  ouverte  et  close  au  nom  du  Gouverneur 
général  allemand  impérial. 

Art.  4.  —  La  durée  de  la  session  ne  dépassera  pas  un 
jour.  La  séance  se  fait  en  comité  secret. 

L'objet  unique  de  la  délibération  dont  l'assemblée  est 
tenue  de  s'occuper  exclusivement  est  :  «  le  mode  visant 
l'accomplissement  de  l'imposition  de  guerre  mise  à  la 
charge  de  la  population  belge  ». 

Art,  5,  —  La  délibération  se  fait  en  toute  validité,  sans 
égard  au  nombre  des  membres  présents. 
Bruxelles,  le  8  décembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 
Baron  von  Bissing. 
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Bruxelles  N°  20  /7  décembre  i914 

Avis 
I 

Conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  26  mai  1914 
apportant  des  modifications  à  la  loi  du  13  décembre  1889 
sur  le  travail  des  femmes,  de  adolescents  et  des  enfants,  le 
texte  de  la  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  est 
promulgué  comme  suit. 


» 


II 


Les  dispositions  correspondant  aux  articles  1  et  2  de  la 
loi  du  26  mai  1914,  qui  sont  contenues  dans  les  articles  1, 
2,  4,  9,  10,  11,  12,  19,22,  23,  24  et  27  de  la  loi  modifiée, 
entreront  en  vigueur  le  1^"^  janvier  1915. 

JP^'  Bruxelles,  le  15  décembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique, 
Baron  von  Bissing. 


Loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants 

Article  premier.  —  Est  soumis  au  régime  de  la  présente 
loi  le  travail  qui  s'exécute  : 

1<»  Dans  les  mines,  minières,  carrières,  chantiers  ; 

2"^  Dans  les  usines,  manufactures,  fabriques,  ateliers, 
restaurants,  débits  de  boissons  et  bureaux  des  entreprises 
industrielles  et  commerciales  ; 

3'  Dans  les  établissements  classés  comme  dangereux, 
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insalubres  ou  incommodes,  ainsi  que  dans  ceux  où  le  tra- 
vail se  fait  à  l'aide  de  chaudières  à  vapeur  ou  de  moteurs 
mécaniques  ; 

4"  Dans  les  ports,  débarcadères,  stations  ; 

5°  Dans  les  transports  par  terre  et  par  eau. 

Les  dispositions  de  la  loi  s'appliquent  aux  établisse- 
ments publics  comme  aux  établissements  privés,  même 
quand  ils  ont  un  caractère  d'enseignements  professionnels 
ou  de  bienfaisance. 

Sont  exceptés  : 

lies  travaux  effectués  dans  les  établissements  où  ne  sont 
employés  que  les  membres  de  la  famille,  sous  l'autorité 
soit  du  père  ou  de  la  mère,  soit  du  tuteur,  pourvu  que  ces 
établissements  ne  soient  pas  classés  comme  dangereux, 
insalubre  ou  incommodes  ou  que  le  travail  ne  s'y  fasse  pas 
à  l'aide  de  chaudières  à  vapeur  ou  de  moteurs  mécaniques. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  d'employer  au  travail  les  enfants 
âgés  de  moins  de  14  ans. 

Toutefois  la  limite  d'âge  est  abaissée  à  13  ans  pour  les 
enfants  porteurs  d'un  certificat  d'études  délivré  en  confor- 
mité de  la  loi  décrétant  l'instruction  obligatoire  et  appor- 
tant des  modifications  à  la  loi  organique  de  l'enseignement 
primaire. 

Les  dispositions  du  présent  article  ainsi  que  celles  de 
l'article  10  s'appliquent  même  au  travail  effectué  à  domi- 
cile pour  le  compte  d'un  chef  d'entreprise. 

Art.  3.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans  ne  peu- 
vent être  employés  au  travail  après  9  heures  du  soir  et 
avant  5  heures  du  matin. 

Art.  4.  —  Le  Roi  règle  la  durée  du  travail  journalier, 
ainsi  que  la  durée  et  les  conditions  du  repos  en  ce  qui  con- 
cerne les  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans,  ainsi  que  les 
filles  ou  les  femmes  âgées  de  plus  de  16  ans  ou  de  moins  de 
21  ans,  le  tout  d'après  la  nature  des  occupations  auxquelles 
ils  seront  employés  et  d'après  les  nécessités  des  industries, 
professions  ou  métiers. 

Les  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans  ainsi  que  les  filles 
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OU  les  femmes  âgées  de  plus  de  16  ans  et  de  moins  de 
21  ans  ne  pourront  être  employés  au  travail  plus  de  douze 
heurespar  jour,  divisées  par  des  repos  dont  la  durée  totale 
ne  sera  pas  inférieure  à  une  heure  et  demie. 

Il  est  interdit  aux  chefs  d'entreprise  de  donner  à  ces 
personnes  de  l'ouvrage  supplémentaire  à  effectuera  domi- 
cile, en  dehors  du  temps  réglé  par  la  présente  loi  ou  par 
les  arrêtés  d'exécution. 

Art.  5.  —  Les  garçons  âgés  de  moins  de  14  ans  et  les 
femmes  sans  distinction  d'âge  ne  peuvent  être  employés 
dans  les  travaux  souterrains  des  mines,  minières  et  car- 
rières. 

Art.  6.  —  Les  femmes  ne  peuvent  être  employées  au 
travail  pendantles  quatre  semaines  qui  suivent  leur  accou- 
chement. 

Art.  7.  —  Le  travail  de  nuit  est  interdit  à  toutes  les 
femmes  sans  distinction  d'âge. 

Art.  8.  —  Le  repos  de  nuit,  visé  à  l'article  précédent, 
doit  avoir  une  durée  minimum  de  onze  heures  consécu- 
tives ;  dans  ces  onze  heures  est  compris  l'intervalle  de 
9  heures  du  soir  à  5.  heures  du  matin. 

Art.  9.  —  Le  Roi  peut  étendre  les  dispositions  de  la 
présente  loi  à  tous  autres  travaux  qui  sont  de  nature  à 
compromettre  la  santé  ou  la  moralité  des  enfants. 

Art.  iO.  —  Le  Roi  peut  autoriser  l'emploi  des  enfants 
âgés  de  13  à  14  ans  et,  jusqu'à  ce  que  le  4®  degré  soit 
organisé,  mais  sans  dépasser  la  date  du  l®'^  janvier  1920, 
des  enfants  de  12  à  14  ans,  pour  un  certain  nombre 
d'heures  par  jour,  pour  un  certain  nombre  de  jours,  et  sous 
certaines  conditions,  le  tout  d'après  les  exigences  de  l'en- 
seignement primaire  et  de  l'enseignement  professionnel, 
la  nature  des  occupations  et  des  nécessités  des  industries, 
professions  ou  métiers. 

Art.  1  i .  —  Le  Roi  peut,  soit  purement  et  simplement, 
soit  sous  certaines  conditions,  autoriser  la  prolongation 
du  travail  des  femmes  majeures  employées  dans  les  res- 
taurants et  débits  de  boissons,  au  delà  de  9  heures  du  soir, 
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pourvu  que  l'intervalle  entre  la  cessation  et  la  reprise  du 
travail  reste  de  onze  heures  au  minimum. 

Art.  12,  —  Le  Roi  peut  autoriser,  soit  purement  et  sim- 
plement, soit  moyennant  certaines  conditions,  l'emploi  des 
garçons  âgés  de  plus  de  14  ans  après  9  heures  du  soir  et 
avant  5  heures  du  matin,  à  des  travaux  qui,  à  raison  de 
leur  nature,  ne  peuvent  être  interrompus  ou  retardés  ou 
ne  peuvent  s'effectuer  qu'à  des  heures  déterminées. 

En  ce  qui  concerne  le  travail  des  mines,  le  Roi  peut 
également  autoriser  l'emploi  du  travail  de  nuit  de  certaines 
catégories  de  travailleurs  âgés  de  plus  de  14  ans. 

Pareille  autorisation  pourra  être  accordée,  pour  un  temps 
déterminé,  par  les  gouverneurs,  sur  le  rapport  de  l'inspec- 
teur compétent,  pour  toutes  les  industries  ou  tous  les 
métiers,  en  cas  de  chômage  résultant  de  force  majeure  ou 
dans  des  circonstances  exceptionnelles. 

L'arrêté  du  Gouverneur  cessera  ses  effets  si,  dans  les 
dix  jours  de  sa  date,  il  n'est  approuvé  par  ie  Ministre 
ayant  dans  ses  attributions  la  police  de  l'industrie. 

L'autorisation  ne  pourra  être  accordée,  conformément 
aux  deux  alinéas  précédents,  que  pour  deux  mois  au  plus; 
elle  pourra  être  renouvelée,  l'inspecteur  compétent  en- 
tendu. 

Art,  i S.  —  Le  Roi  peut  interdire  l'emploi  des  enfants 
âgés  de  moins  de  16  ans,  ainsi  que  des  filles  ou  des  femmes 
âgées  de  plus  de  16  ans  et  de  moins  de  21  ans,  à  des  tra- 
vaux excédant  leurs  forces  ou  qu'il  y  aurait  du  danger  à 
leur  laisser  effectuer. 

Il  peut  interdire  ou  n'autoriser  que  pour  un  certain 
nombred'heuresparjour,  pour  un  certain  nombre  de  jours, 
et  sous  certaines  conditions,  l'emploi  à  des  travaux  recon- 
nus insalubres,  des  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans,  ainsi 
que  des  filles  ou  des  femmes  âgées  de  plus  de  16  ans  et  de 
moins  de  21  ans. 

Art.  14.  —  Le  Roi  peut  autoriser  des  dérogations  aux 
prescriptions  des  articles  7  et  8  dans  les  industries  où  le 
travail   s'applique,   soit  à  des  matières  premières,  soit  à 
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des  matières  en  élaboration,  qui  sont  susceptibles  d'alté- 
ration très  rapide  et  dont  la  perte  paraîtrait  autrement 
inévitable. 

Art.  15.  — Lorsque,  dans  une  entreprise,  un  cas  de 
force  majeure  produit  une  interruption  impossible  à  pré- 
voir et  n'ayant  pas  un  caractère  périodique,  l'interdiction 
du  travail  de  nuit  (art.  7)  peut  être  levée  par  une  autori- 
sation accordée  conformément  à  l'article  12, 3®,  4«  et  5® ali- 
néas de  la  présente  loi. 

Art.  16.  —  Dans  les  industries  soumises  à  l'influence 
des  saisons,  la  durée  du  repos  ininterrompu  de  nuit 
(art.  8)  peut  être  réduite  à  dix  heures,  soixante  jours  par  an. 

Ces  industries  sont  déterminées  par  arrêté  royal.  L'ar- 
rêté fixe  les  conditions  dans  lesquelles  le  chef  d'entreprise, 
qui  use  de  la  faculté  prévue  au  présent  article,  est  tenu 
de  prévenir  l'inspecteur  du  travail. 

Art.  17 .  —  En  cas  de  circonstances  exceptionnelles,  la 
durée  du  repos  ininterrompu  de  nuit  peut  être  réduite  à 
dix  heures,  soixante  jours  par  an,  en  vertu  d'une  autori- 
sation accordée,  conformément  à  l'article  12,  3®  et  4^  ali- 
néas de  la  présente  loi. 

Art.  18.  —  Pour  exercer  les  attributions  qui  lui  sont 
conférées  par  les  articles  4,9-16  delà  présente  loi,  le  Roi 
prend  l'avis  : 

1<»  Des  sections  compétentes  des  conseils  de  l'industrie 
et  du  travail  ; 

2*»  Du  conseil  supérieur  d'hygiène  publique  ; 

30  Du  conseil  supérieur  du  travail. 

Ces  diverses  collèges  transmettent  leur  avis  dans  les 
deux  mois  de  la  demande  qui  leur  en  est  faite,  à  défaut 
de  quoi  il  est  passé  outre. 

Art.  19.  — Des  fonctionnaires  désignés  par  le  gouver- 
nement surveillant  l'exécution  de  la  présente  loi,  sans  pré- 
judice aux  devoirs  qui  incombent  aux  officiers  de  police 
judiciaire.  ^ 

Leurs  attributions  sont  déterminées  par  arrêté  royal. 

Art.  20.  —  Les   fonctionnaires  désignés   en  vertu  de 
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l'article  précédent  ont  la  libre  entrée  des  établissements 
désignés  à  l'article  l^"". 

Ils  peuvent  exiger  la  communication  des  carnets  et  du 
registre  prescrits  par  l'article  21. 

Les  chefs  d'entreprise,  patrons,  gérants,  préposés  et 
ouvriers  sont  tenus  de  fournir  aux  inspecteurs  les  rensei- 
gnements qu'ils  demandent  pour  s'assurer  de  l'observation 
de  la  loi. 

En  cas  d'infraction  à  la  loi,  les  inspecteurs  dressent  des 
procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Une  copie  du  procès-verbal  sera,  dans  les  quarante- 
huit  heures,  remise  au  contrevenant  à  peine  de  nullité. 

Art.  21 .  —  Les  enfants  au-dessous  de  16  ans,  ainsi  que 
les  filles  et  les  femmes  âgées  de  plus  de  16  ans  et  de  moins 
de  21  ans,  doivent  être  porteurs  d'un  carnet  qui  leur  sera 
délivré  gratuitement  par  l'administration  communale  du 
lieu  de  leur  domicile  ou,  à  défaut  de  domicile  connu,  du 
lieu  de  leur  résidence,  et  qui  indiquera  leur  nom  et  pré- 
noms, la  date  et  le  lieu  de  leur  naissance,  leur  domicile, 
les  noms,  prénoms  et  domicile,  soit  de  leurs  père  et  mère, 
soit  du  tuteur. 

Les  carnets  seront  confeotionnés  d'après  un  modèle 
déterminé  par  arrêté  royal. 

Les  extraits  des  registres  des  actes  de  l'état  civil  et 
tous  autres  nécessaires  pour  la  tenue  du  carnet  seront 
délivrés  sans  frais. 

Les  chefs  d'entreprise,  patrons  ou  gérants  tiennent  un 
registre  d'inscription  portant  les  indications  énumérées  au 
présent  alinéa  du  présent  article. 

Art.  22.  —  Des  chefs  d'entreprise  sont  obligés  d'affi- 
cher les  tableaux  qui  seront  reconnus  nécessaires  pour  le 
contrôle. 

Ils  doivent  se  conformer  à  toutes  autres  prescriptions 
établies  par  arrêté  royal. 

Arl.  23.  —  Les  chefs  d'entreprise,  patrons,  directeurs 
ou  gérants  qui  auront  sciemment  contrevenu  aux  pres- 
criptions de  la  présente  loi  et  des  arrêtés  relatifs  à  son 
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exécution,  seront  punis  d'une  amende  de  26  à  100  francs. 
Le  minimum  de  l'amende  sera  porté  à  50  francs  en  cas 
d'infraction  à  l'article  2  de  la  présente  loi. 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  de 
personnes  employées  en  contravention  à  la  loi  ou  aux 
arrêtés,  sans  que  la  somme  des  peines  puisse  excéder 
1.000  francs. 

En  cas  de  récidive  dans  les  cinq  ans  à  partir  de  la  con- 
damnation antérieure,  les  peines  seront  doublées  sans 
que  le  total  des  amendes  puisse  dépasser  2.000  francs. 

Art.  24.  —  Les  chefs  d'entreprise,  patrons,  proprié- 
taires, directeurs  ou  g^érants  qui  auront  mis  obstacle  à  la 
surveillance  organisée  en  vertu  de  la  présente  loi  seront 
punis  d'une  amende  de  26  à  100  francs,  sans  préjudice, 
s'il  y  a  lieu,  à  l'application  des  peines  comminées  par  les 
articles  269  à  274  du  Gode  pénal. 

En  cas  de  récidive  dans  les  cinq  ans  à  partir  de  la  con- 
damnation antérieure,  la  peine  sera  doublée. 

Art.  25.  —  Les  chefs  d'entreprise  sont  civilement  res- 
ponsables du  payement  des  amendes  prononcées  à  charge 
de  leurs  directeurs  ou  gérants. 

Art.  26.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  1  à  25  francs 
les  père,  mère  ou  tuteur  qui  auront  fait  ou  laissé  travailler 
leur  enfant  ou  pupille  contrairement  aux  prescriptions  de 
la  présente  loi. 

En  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  à  partir  de  la 
condamnation  antérieure,  l'amende  pourra  être  portée  au 
double. 

Art.  Tl.  —  Par  dérogation  à  l'article  100  du  Gode 
pénal,  le  chapitre  VII  et  l'article  85  du  livre  P"^  de  ce  code 
sont  applicables  aux  infractions  prévues  par  la  présente 
loi.  Toutefois  l'article  85  dudit  code  ne  sera  pas  appliqué 
en  cas  de  récidive. 

Art.  28.  —  L'action  publique  résultant  d'une  infraction 
aux  dispositions  de  la  présente  loi  sera  prescrite  après 
une  année  révolue,  à  compter  du  jour  où  l'infraction  a 
été  commise. 

15 
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Art.  29.  —  Tous  les  trois  ans,  le  Gouvernement  fera 
rapport  aux  Chambres  sur  l'exécution  et  les  effets  de  la 
loi. 

Art.  30.  —  Dans  les  entreprises  de  peignage  et  de  fila- 
ture de  la  laine,  les  dispositions  de  la  présente  loi  ne 
seront  applicables  aux  femmes  majeures  qu'à  partir  du 
1*^^  janvier  1920. 


Bruxelles  N°  21  i8  décembre  i9i4 


Défense  d'importation 

Il  est  défendu  d'importer  du  sel  sauné,  du  sel  marin  et 
du  sel  gemme  des  pays  étant  en  état  de  guerre  avec  l'Em- 
pire allemand  dans  les  parties  occupées  de  la  Belgique. 

Cette  défense  entre  en  vigueur  immédiatement. 

Bruxelles,  le  10  décembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique, 

Baron  von  Bissing, 

Général  de  cavalerie. 

Arrêté 

Toutes  les  lois  et  tous  les  arrêtés  belges  sur  la  milice 
et  la  garde  civique  sont  suspendus. 

Les  contraventions  aux  prescriptions  des  dites  lois  et 
arrêtés,  commises  avant  la  publication  du  présent  arrêté, 
restent  impunies  et  n'entraînent  pour  le  contrevenant  au- 
cune conséquence  préjudiciable. 

Aucune  justification  de  l'observation  des  dites  lois  et 
arrêtés  n'est  requise  notamment  pour  la  célébration  d'un 
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mariage,  la  demande  et  la  délivrance  d'un  passeport  ou 
d'une  patente,  ni  pour  la  désignation  à  un  emploi  de 
l'Etat,  un  emploi  provincial  ou  communal. 

Le  présent  arrêté  ne  modifie  en  rien  les  dispositions 
prises  ou  à  prendre  par  le  Gouverneur  Général  relative- 
ment à  la  surveillance  des  anciens  membres  de  la  milice 
et  de  la  garde  civique  et  relatives  au  recrutement  de  l'ar- 
mée. 

Bruxelles,  le  12  décembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 

Baron  von  Bissing, 

Général  de  cavalerie. 


Bruxelles  N">  22  i9  décembre  1914 

1« 
Arrêté 

Les  surtaxes  prélevées  sur  la  margarine  sont  suspendues 
jusqu'à  nouvel  ordre.  Désormais,  la  margarine  introduite 
de  l'étranger  dans  le  territoire  occupé  de  la  Belgique 
n'est  plus  sujette,  tout  comme  la  margarine  fabriquée  dans 
le  pays,  qu'au  prélèvement  de  l'impôt  de  consommation 
de  5  francs  par  100  kilos  au  moment  de  l'entrée  dans  le 
pays. 

La  farine  étrangère  faite  de  blé,  qui  est  justifiée  devoir 
être  livrée  au  Comité  national  de  secours  et  d'alimentation 
peut  être  admise  jusqu'à  nouvel  ordre,  exempte  de  droit 
de  douane. 

Bruxelles,  le  17  décembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 

Baron  von  Bissing, 

Général  de  cavalerie. 
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2« 

Arrêté 

Les  délais  pendant  lesquels  doivent  être  faits  les  protêts 
et  autres  actes  conservant  les  recours,  délais  prorogés  par 
l'arrêté  du  20  novembre  1914  (N«  14  du  Bulletin  officiel 
des  lois  et  arrêtés  pour  le  territoire  belge  occupé)^  sont 
prorogés  à  nouveau  par  le  présent  arrêté  jusqu'au  31  jan- 
vier 1915. 

Bruxelles,  le  18  décembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique, 

Baron  von  Bissing, 

Général  de  cavalerie. 


Arrêté 


1 


L'arrêté  du  Roi  des  belges  du  3  août  1914,  concernant 
le  retrait  de  fonds  sur  les  dépôts  en  banque,  reste  en  vi- 
gueur jusqu'au  31  janvier  1915  avec  la  restriction  qu'il  a 
subie  par  suite  de  l'arrêté  du  Roi  des  belges  du  6  août 
1914  et  avec  l'extension  qui  lui  a  été  donnée  par  l'arrêté 
du  23  septembre  1914  (N«  4  du  Bulletin  officiel  des  lois 
et  arrêtés  pour  le  territoire  belge  occupé). 

Bruxelles,  le  18  décembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique, 

Baron  von  Bissing, 

Général  de  cavalerie. 
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Bruxelles  N<>  23  23  décembre  1 914 

Arrêté 

Tous  dépôts  de  benzine,  benzol,  pétrole,  esprit  de  vin, 
glycérine,  huiles  et  graisses  de  tout  genre,  toluol,  carbure, 
caoutchouc  brut  et  déchets  de  caoutchouc,  ainsi  que  de 
pneumatiques  d'automobile,  doivent  être  déclarés  sans 
retard  aux  chefs  de  district  ou  Kommandantures  respec- 
tifs. La  déclaration  indiquera  la  quantité  et  l'emplacement 
du  dépôt. 

L'autorité  militaire  décide  si  les  marchandises  décla- 
rées seront  achetées  ou  laissées  libres  pour  l'usage  et  le 
commerce. 

Dans  le  cas  où  certains  de  ces  articles  susmentionnés 
continueraient  à  être  fabriqués  ou  à  être  importés  en  Bel- 
gique, une  déclaration  est  également  nécessaire. 

Au  casque  la  déclaration  n'aurait  pas  été  faite, les  mar- 
chandises seront  confisquées  au  profit  de  l'État  et  le  cou- 
pable sera  puni  par  l'autorité  militaire. 

Bruxelles,  le  11  décembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 
Baron  von  Bissing, 
Général  de  cavalerie. 


Bruxelles  N«  24  24  décembre  i9i4 

1. 

Arrêté 

J'accorde  à  la  Société  Générale  de  Belgique,  au  début 
pour  une  période  d'un  an,  le  privilège  exclusif  d'émettre 
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des  billets  de  banque.  L'émission  des  billets  de  banque 
devra  se  faire  par  un  département  d'émission  dont  les 
affaires  doivent  être  gérées  séparément  des  autres  opéra- 
tions de  la  banque.  La  loi  organique  de  ce  département 
d'émission  de  la  Société  Générale  en  Belgique  sera  publiée 
au  Bulletin  officiel  des  lois  et  arrêtés  pour  le  territoire 
belge  occupé.  Je  nomme  Commissaire  du  Gouvernement 
auprès  du  département  d'émission  de  la  Société  Générale 
de  Belgique  M.  Félix  Somary. 

A  partir  de  ce  jour,  il  est  interdit  à  la  Banque  Nationale 
de  Belgique  d'émettre  des  billets  ou  de  remettre  en  circu- 
lation ceux  de  ses  billets  qui  lui  sont  rentrée  ou  qui  lui 
rentreront.  Le  commissaire  général  pour  les  banques  en 
Belgique  est  autorisé  à  prendre  toutes  les  mesures  à  ce 
nécessaires  et  à  admettre,  le  cas  échéant,  des  exceptions. 
Toute  infraction  à  cette  interdiction  sera  punie  d'un  em]f)ri- 
sonnenient  d'au  moins  deux  ans  et  d'une  amende  d'au 
moins  100.000  francs.  La  tentative  est  punissable.  La  con- 
naissance des  infractions  au  présent  arrêté  est  uniquement 
de  la  compétence  des  tribunaux  militaires. 

Bruxelles,  le  22  décembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique, 

Baron  von  Bissing, 

Général  de  cavalerie. 


2. 
Avis 

La  Banque  Nationale  de  Belgique  a  transféré  à  Londres, 
à  la  suite  d'une  décision  du  Conseil  des  ministres  belge  en 
date  du  26  août  de  cette  année,  la  totalité  de  son  encaisse 
métallique,  une  grande  quantité  de  billets  de  banque  prêts 
à  être  émis,  ses  clichés  et  ses  poinçons,  ainsi  que  les  valeurs 
de  l'Etat  déposées  chez  elle,  les  cautionnements  déposés 
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par  des  tiers  et  les  titres  de  la  Caisse  d'épargne  et  de  Re- 
traite. 

Une  mission,  composée  de  membres  du  Conseil  d'admi- 
nistration de  la  Banque  Nationale  de  Belgique,  qui  avait 
pour  but  de  rapporter  une  partie  de  ces  valeurs,  fut  envoyée 
à  Londres  avec  l'assentiment  du  Gouvernement  allemand. 
Mais  la  Banque  d'Angleterre,  chez  laquelle  ces  valeurs  sont 
déposées,  leur  répondit  qu'ils  devaient  se  mettre  d'accord 
avec  le  ministre  des  Finances  belge  au  Havre.  Celui-ci 
déclara  qu'il  se  réservait  de  disposer  de  l'encaisse  métalli- 
que, des  billets  et  des  clichés  de  la  Banque  Nationale  de 
Belgique  déposés  en  Angleterre. 

A  la  demande  de  plusieurs  premiers  établissements  de 
crédit  et  banquiers  belges,  une  personnalité  éminente  du 
monde  de  la  finance  et  de  l'industrie  belge,  présentée  par 
eux,  fit  une  nouvelle  tentative  auprès  du  ministre  des 
Finances  belge  pour  le  faire  revenir  sur  sa  décision;  mais 
cette  démarche  n'eut  pas  plus  de  succès. 

La  Banque  Nationale  de  Belgique  a  de  plus  avancé  au 
Gouvernement  belge  des  sommes  considérables  sans  cou- 
verture, en  contradiction  avec  ses  statuts  lui  interdisant 
des  opérations  de  crédit  à  découvert.  Le  ministre  des 
Finances  belge  s'est  fait  accorder  ces  avances  en  les  justi- 
fiant textuellement  ainsi  :  «  qu'elles  devaient  être  consi- 
dérées comme  ayant  le  caractère  de  réquisition  à  laquelle, 
malgré  son  caractère  d'institution  privée,  la  banque  était 
obligée  d'obtempérer» (Lettre  du  20  août  1914  du  ministre 
des  Finances  belge  adressée  à  la  Banque  Nationale  de  Bel- 
gique). 

Les  procédés  de  la  Banque  Nationale  de  Belgique  et  du 
ministre  des  Finances  belge  sont  contraires  à  la  loi  et  aux 
statuts.  Ils  violent  la  loi  organique  par  laquelle  le  Gouver- 
nement belge  a  institué  la  Banque  Nationale  en  Belgique 
et  exposent  le  pays  à  un  grave  danger.  Car  le  ministre 
des  Finances  belge  pourrait  employer  directement  ou  indi- 
rectement aux  besoins  de  la  guerre  l'encaisse  métallique  de 
la  banque,  la  réserve  financière  du  pays.  La  base  même  de 
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la  circulation  fiduciaire  d'environ  1.600.000.000  de  francs 
s'en  trouverait  ébranlée.  Tout  cela  menace  au  plus  haut 
deg-ré  les  intérêts  vitaux  du  peuple  belge.  Le  Gouverne- 
ment allemand  se  trouve  devant  la  possibilité  que  le  Gou- 
vernement belge  émette,  pour  soutenir  des  actions  hostiles 
envers  le  Gouvernement  allemand,  les  billets  d'une  banque 
opérant  dans  le  territoire  occupé  de  la  Belgique. 

Pour  toutes  ces  raisons  je  me  vois  obligé  de  retirer  à  la 
Banque  Nationale  de  Belgique  le  privilège  d'émission  des 
billets  de  banque  et  de  révoquer  le  Gouverneur  et  le  Com- 
missaire nommés  par  le  Gouvernement  belge. 

Les  billets  légalement  émis  par  la  Banque  Nationale  de 
Belgique  continueront  à  avoir  cours  forcé. 

Pour  éviter  une  catastrophe  économique  au  pays  j'ai 
accordé  le  privilège  d'émission  de  billets  de  banque  au  plus 
ancien  établissement  financier  du  pays,  la  Société  Géné- 
rale de  Belgique.  Les  billets  de  cette  banque  auront  cours 
forcé.  Le  département  d'émission  de  la  Société  Générale 
de  Belgique  aura  la  possibilité  de  satisfaire  aux  besoins 
du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  en  pleine 
liberté  et  sur  les  bases  les  plus  solides.  La  Société  Géné- 
rale de  Belgique  aidera  à  supprimer  graduellement  le 
moratoire.  Le  Gouvernement  civil,  d'accord  avec  la 
Société  Générale,  examinera  aussi  les  mesures  à  prendre 
pour  remettre  la  Caisse  Générale  d'Épargne  etde  Retraite 
et  ses  déposants  en  possession  de  leur  bien  actuellement 
retenu  contre  tout  droit  à  la  Banque  d'Angleterre. 

Bruxelles,  le  22  décembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 

Baron  von  Bissing, 

Général  de  cavalerie. 
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Bruxelles  N«  25  26  décembre  19i4 

1. 
Arrêté 

Article  premier.  —  Les  impôts  directs  et  indirects,  en 
principal  et  centimes  additionnels  au  profit  de  l'État,  exis- 
tant au  31  décembre  1914,  seront  recouvrés  pendant  l'an- 
née 1915  d'après  les  lois  et  les  tarifs  qui  en  règlent  l'as- 
siette et  la  perception. 

Art.  2.  —  La  présente  ordonnance  sera  obligatoire  le 
l^"*  janvier  1915. 

Bruxelles,  le  23  décembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 

Baron  von  Bissing, 

Général  de  cavalerie. 

2. 
Arrêté 

Toutes  les  publications  dont  l'insertion  au  Moniteur 
Belge  ou  dans  ses  annexes  est  prescrite  par  la  législation 
belge  doivent  être  faites,  à  partir  de  ce  jour,  dans  le  Bul- 
letin officiel  des  Lois  et  arrêtés  pour  le  territoire  belge 
occupé^  ou  dans  ses  annexes. 

Bruxelles,  le  23  décembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 

Baron  von  Bissing, 

Général  de  cavalerie. 
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3. 
Arrêté 

Article  premier.  —  Les  dispositions  de  l'arrêté  du 
26  octobre  1914,  relatif  au  transport  de  matières  pouvant 
être  utilisées  pour  les  besoins  de  la  guerre  (n°  10  du  Bul- 
letin officiel  des  lois  et  arrêtés  pour  le  territoire  occupé 
de  la  Belgique),  s'appliquent  également  aux  matières  sui- 
vantes :  platine,  mercure,  aciers  spéciaux,  fer  blanc,  acide 
chlorhydrique,  ammoniac  liquide,  couleurs  à  base  de  gou- 
dron, bois  exotiques  en  blocs  et  en  troncs,  joncs  pelé,  joncs 
à  canneler  et  verges  d'osier,  balata,  fibre  vulcanisé,  soie, 
déchets  de  soie,  fils  de  soie,  allumettes. 

Art.  2.  —  Cet  arrêté  entre  immédiatement  en  vigueur. 

Bruxelles,  le  20  décembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 

Baron  von  Bissing, 

Général  de  Cavalerie. 


Bruxelles  N*»  26  Si  décembre  1914 


Avis-rappel 

Il  y  a  lieu  de  rappeler  les  dispositions  suivantes  : 
A.  —  Le  droit  de  posséder  et  d'utiliser  des  installations 
de  télégraphie  sans  fil  appartient  exclusivement  aux  troupes 
allemandes.  Quiconque  possède  en  Belgique  une  installa- 
tion quelconque  de  télégraphie  sans  fil  ou  en  a  connais- 
sance, doit  sans  retard  en  faire  la  déclaration  aux  autori- 
tés allemandes. 


ANNEXES  235 

B.  —  Les  installations  de  téléphonie  et  de  télégraphie 
en  Belgique  sont  à  l'usage  exclusif  des  autorités  et  des 
troupes  allemandes  ainsi  que  des  administrations  des  com- 
munes, canaux  et  chemins  de  fer  qui,  pour  des  lignes 
déterminées,  ont  reçu  du  Gouvernement  général  ou  de  l'au- 
torité du  chemin  de  fer  militaire,  une  permission  expresse 
et  écrite.  Quiconque  possède  une  installation  quelconque 
de  téléphonie  ou  de  télégraphie  encore  utilisable  ou  qui 
en  a  connaissance,  doit  en  faire  sans  retard  la  déclaration 
à  l'autorité  militaire  la  plus  proche. 

Sont  seules  exceptées  les  installations  de  télégraphie  à 
l'usage  domestique,  qui  sont  exclusivement  en  usage  à  l'in- 
térieur de  la  même  maison  et  ne  sont  pas  reliées  à  des  fils 
placés  en  dehors  de  la  maison. 

G.  —  Le  droit  de  laisser  voler  des  pigeons  appartient 
exclusivement  aux  autorités  et  aux  troupes  allemandes. 
Tout  autre  possesseur  de  pigeons  doit  se  conformer  stric- 
tement aux  prescriptions  suivantes  : 

1.  Les  possesseurs  de  pigeons  de  toute  espèce  sont  tenus 
de  garder  jusqu'à  nouvel  ordre  leurs  pigeons  enfermés 
dans  les  pigeonniers.  Des  pigeons  ne  peuvent  pas  être  gar- 
dés dans  des  parties  séparées  du  pigeonnier  ou  dans  d'autres 
parties  de  la  maison.  Aucune  distinction  n'est  faite  entre 
des  pigeons  voyageurs  et  d'autres.  Gelui  qui  lâche  des 
pigeons  est  puni  d'un  emprisonnement  pouvant  aller  jus- 
qu'à trois  mois  ou  d'une  amende  pouvant  s'élever  jusqu'à 
3.000  francs. 

2.  Tout  possesseur  de  pigeons  est  tenu  de  fournir  à  chaque 
commandant  de  place  allemand  et,  dans  les  endroits  sans 
garnison,  à  l'autorité  belge  de  la  commune,  une  liste  pour 
chaque  pigeonnier,  indiquant  la  couleur  et  les  marques 
des  bagues  (numéro,  année,  etc.)  de  chaque  pigeon  sépa- 
rément. Les  autorités  belges  tiennent  ces  listes  en  tout 
terips  à  la  disposition  des  commissions  militaires  alle- 
mandes de  vérification.  La  liste  indiquera  aussi  exactement 
la  situation  et  l'accès  du  pigeonnier.  Les  clefs  du  pigeon- 
nier doivent  à  tout  moment  être  à  la  disposition  des  véri- 
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fîcateurs.  Si  des  pigeons  viennent  à  mourir,  le  propriétaire 
devra  en  garder  les  bagues  intactes. 

3.  Les  pigeons  doivent  être  munis  de  bagues  fermées  et 
non  susceptibles  d'être  enlevées.  Tout  pigeon  sans  bague 
ou  porteur  d'une  bague  défaisable  doit  être  tué  immédia- 
tement et  aussi  notamment  les  pigeons  domestiques  et 
d'agrément,  qui  ne  portent  pas  des  bagues  numérotées  et 
fermées.  Toutefois  les  possesseurs  des  pigeons  non  habi- 
tués au  pigeonnier,  doivent  ou  bien  les  tuer  ou  leur  cou- 
per les  plumes  de  façon  à  les  empêcher  de  voler. 

4.  Les  pigeons  étrangers  qui  entreront  dans  les  pigeon- 
niers doivent  être  tués  à  l'instant  par  le  propriétaire  du 
pigeonnier  et  remis  à  l'autorité  militaire  ou  à  l'autorité 
belge. 

5.  Tout  transport  de  pigeons,  de  même  que  tout  trans- 
fert de  pigeons  d'un  colombier  dans  un  autre,  sont  défen- 
dus. De  même  est  interdit  tout  commerce  ou  échange  de 
pigeons  vivants.  Est  seul  autorisé  le  transport  en  rue  ou 
vers  le  marché  de  pigeons  tués.  Celui  qui  est  trouvé  por- 
teur d'un  pigeon  vivant  en  dehors  du  pigeonnier  sera  puni 
d'un  emprisonnement  jusque  un  an  ou  d'une  amende  jus- 
qu'à 10.000  francs. 

6.  Les  autorités  communales  belges  sont  tenus  de  faire 
prendre  et  de  tuer  les  pigeons  se  trouvantencore  en  liberté. 

7.  L'autorité  militaire  fera  la  vérification  des  pigeon- 
niers et  procédera  à  des  perquisitions,  pour  s'assurer  si 
ces  prescriptions  sont  scrupuleusement  observées.  Si  lors 
de  la  vérification  d'un  pigeonnier  par  l'autorité  militaire, 
on  trouve  moins  de  pigeons  qu'il  n'en  a  été  déclaré  à  l'ori- 
gine, le  propriétaire  justifiera  la  différence  par  la  produc- 
tion des  bagues  fermées  et  intactes. 

8.  Les  contraventions  à  ce  règlement,  pour  autant  que 
des  pénalités  plus  élevées  ne  soient  pas  prévues,  sont  punies 
d'un  emprisonnement  pouvant  aller  jusqu'à  un  mois  ou 
d'une  amende  pouvant  s'élever  à  2.000  francs.  Le  cas 
échéant,  on  ouvrira  en  outre  une  enquête  pour  suspicion 
d'espionnage. 


ANNEXES  237 

D.  —  Prolongation  du  délai  de  déclaration  : 
Tous  ceux  qui  ont  négligé  jusqu'ici  de  faire  les  déclara- 
tions antérieurement  prescrites  au  sujet  des  installations 
de  télégraphie  sans  fil,  de  téléphonie  et  de  télégraphie,  et 
à  l'égard  des  pigeons,  sont  de  nouveau  invités  à  remettre 
leur  déclaration  au  plus  tard  le  troisième  jour  après  l'af- 
fichage public  du  présent  avis.  Ceux  qui  ont  laissé  passer 
le  délai  antérieurement  prescrit  n'encourent  pas  de  péna- 
lité pour  autant  qu'avant  le  dépôt  de  leur  déclaration 
aucune  enquête  n'ait  déjà  été  ouverte  contre  eux. 

Celui  qui  laissera  passer  le  délai  fixé  ci-dessus  encourt 
une  pénalité  plus  élevée. 

Bruxelles,  le  22  décembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 
Baron  von  Bissing.  . 


Bruxelles  N°  27  4  janvier  i9iô 


Ordre 

Il  est  imposé  à  la  population  de  Belgique  une  contri- 
bution de  guerre  s'élevant  à  40  millions  de  francs  à  payer 
mensuellement  pendant  la  durée  d'une  année. 

Le  paiement  de  ces  montants  est  à  la  charge  des  neuf 
provinces,  qui  en  sont  tenues  comme  débitrices  solidaires. 

Les  deux  premières  mensualités  sont  à  réaliser  au  plus 
tard  le  15  janvier  1915,  les  mensualités  suivantes  au  plus 
tard  le  10  de  chaque  mois  suivant  à  la  caisse  de  l'armée  en 
campagne  du  Gouvernement  Générallmpérial  à  Bruxelles. 

Dans  le  cas  où  les  provinces  devraient  recourir  à  l'émis- 
sion d'obligations  à  l'effet  de  se  procurer  les  fonds  néces- 
saires, la  forme  et  la  teneur  de  ces  titres  seront  détermi- 
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nées  par  le  Commissaire  Général  Impérial  pourlesbanques 
en  Belgique. 

Bruxelles,  le  10  décembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 
Baron  von  Bissing. 


Bruxelles  N<>  28  7  janvier  i9i5 


1° 
Arrêté 

L'arrêté  du  Roi  des  Belges,  du  14  août  1914,  fixant  le 
prix  des  vivres  est  rapporté. 

Les  Gouverneurs  militaires  sont  autorisés  à  fixer  des 
prix  maximum  dans  toute  Tétendue  ou  dans  des  parties 
du  territoire  sous  leur  commandement. 

Bruxelles,  le  31  décembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 
Baron  von  Bissing. 


20 
Avis 

Il  est  rappelé  que  dans  les  parties  de  la  Belgique  sou- 
mises au  gouvernement  allemand  et  depuis  le  jour  de 
l'institution  de  ce  gouvernement,  seules  les  ordonnances 
du  gouverneur  général  et  des  autorités  qui  lui  sont  subor- 
données, ont  force  de  loi. 
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Les  arrêtés  pris  depuis  ce  jour  ou  encore  à  prendre 
parle  Roi  des  Belges  et  les  ministres  belges  n'ont  aucune 
force  de  loi  dans  le  domaine  du  gouvernement  allemand 
en  Belgique.  Je  suis  décidé  à  obtenir  par  tous  les  moyens 
à  ma  disposition,  que  les  pouvoirs  gouvernementaux  soient 
exercés  exclusivement  par  les  autorités  allemandes  insti- 
tuées en  Belgique.  J'attends  des  fonctionnaires  belges 
que,  dans  l'intérêt  bien  compris  du  pays,  ils  ne  se  refu- 
seront pas  à  continuer  leurs  fonctions,  surtout  que  je  ne 
réclamerai  pas  d'eux  des  services  dans  l'intérêt  direct  de 
Tarmée  allemande. 

Les  traitements  qui  à  l'insu  ou  contrairement  à  la  volonté 
du  gouvernement  allemand  seront  payés  par  les  ancienne  s 
autorités  belges  aux  fonctionnaires  belges  sont  passibles 
de  confiscation. 

Bruxelles,  le  4  janvier  1915. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique, 
Baron  von  Bissing, 
Colonel  général. 


Bruxelles  N'*  29  8  janvier  i 9^ 5 

1« 
Défense  d'exportation 

L'exportation  de  la  Belgique  de  fourrages  de  tout  genre 
est  défendue  sur  toutes  les  frontières.  Les  contraventions 
entraîneront  la  confiscation. 

Bruxelles,  le  27  décembre  1914. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 
Baron  von  Bissing, 
Colonel  Général. 
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2° 

Arrêté 

A  l'avenir  les  lois  belges  sur  la  douane  et  les  impôts 
seront  applicables  dans  la  partie  du  territoire  français 
Givet-Fumay,  qui  a  été  joint  au  Gouvernement  général 
(la  frontière  nouvelle  du  côté  du  territoire  français  suit, 
à  partir  de  Fumay,  la  vallée  de  la  Meuse  et  de  la  Semoy 
jusqu'à  la  frontière  belge,  au  sud-est  de  Hautes-Rivières). 

Bruxelles,  le  3  janvier  1915. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 
Baron  von  Bissing, 
Colonel  Général. 


Bruxelles  N°  30  i  1  janvier  i  91 5 


Arrêté 

Les  corps  de  ressortissants  non-allemands  ne  peuvent 
être  exhumés  ni  transportés  en  d'autres  lieux  de  sépul- 
ture qu'avec  mon  autorisation  particulière. 

Les  personnes  qui  auront  contrevenus  au  présent  arrêté 
seront  punies  des  peines  comminées  par  l'article  315  du 
Code  pénal  belge,  soit  de  huit  jours  à  deux  mois  d'em- 
prisonnement ou  d'une  amende  de  vingt-six  francs  à  trois 
cents  francs. 

Bruxelles,  le  9  janvier  1915. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 
Baron  von  Bissing, 
Colonel  Général. 
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Bruxelles  N^  31  14  janvier  191 5 


1» 
Arrêté 

Ensuite  de  l'arrêté  du  22  décembre  1914  {Bulletin offi- 
ciel des  lois  et  arrêtés  pour  le  territoire  belge  occupé^ 
n»  24,  du  24  décembre  1914)  il  est  stipulé  : 

1^  Les  billets  de  la  Société  Générale  de  Belgique  cons- 
tituent un  mode  libératoire  légal.  Toute  convention  con- 
^  traire  est  sans  valeur  ; 
P     2"  Les  billets  de  la  Banque  Nationale  de  Belgique  émis 
■^  jusqu'au  5  novembre    1914  et  ceux  émis  après  cette  date 
avec  l'approbation  du  Commissaire  général  pour  les  banques 
en  Belgique  conservent    le  pouvoir  libératoire  légal  et  le 
cours  forcé  ; 

3"  Cet  arrêté  acquiert  force  de  loi  en  remplacement  de 
l'arrêté  du  Roi  des  Belges  du  2  août  1914  (n''2l5  du  Moni- 
teur belge  du  3  août  1914)  et  entre  en  vigueur  dès  le  jour 
de  sa  publication. 

Bruxelles,  le  9  janvier  1915. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 
Baron  von  Bissing, 
Colonel  Général. 


20 

Prescriptions 

Concernant  Vémissivn  de  billets  de  banque 
par  la  Société  Générale  de  Belgique. 

Conformément  à  l'arrêté  du  22  décembre  1914  {Bulletin 
officiel  des  lois  et  arrêtés  pour  le  territoire  belge  occupé 

16 
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n»  24,  du  24  décembre  1914),  j'arrête  les  prescriptions 
(statut)  suivantes  pour  le  département  d'émission  de  la 
Société  Générale  de  Belgique  : 


I.  —  Opérations 

Article  premier.  —  Les  opérations  du  département 
d'émission  consistent  exclusivement  : 

1°  à  escompter,  acheter  ou  vendre  des  lettres  de  change 
et  autres  effets  ayant  pour  objet  des  opérations  de  com- 
merce, ainsi  que  des  chèques  ; 

2»  à  faire  le  commerce  des  matières  d'or  et  d'argent,  en 
lingots  ou  en  monnaies,  des  billets  de  la  Deutsche  Reichs- 
bank,  des  Reichskassenscheine  et  des  Darlehenskassens- 
cheine,  ainsi  que  des  billets  de  banque  étrangers  ; 

3*  à  faire  des  avances  de  fonds  sur  des  lingots  ou  des 
monnaies  d'or  et  d'argent  ; 

4^  à  se  charger  du  recouvrement  d'effets  qui  lui  seront 
remis  à  cette  fin  ; 

5®  à  recevoir  des  sommes  en  compte  courant  de  vire- 
ment, non  productives  d'intérêt  ; 

6°  à  faire  des  avances  en  compte  courant  ou  en  d'autres 
cas  à  court  terme  exclusivement  : 

a)  sur  dépôt  de  titres  d'emprunts  de  l'Etat  belge,  de 
bons  du  trésor  belge  ou  de  valeurs  garanties  par  l'Etat 
belge  dans  les  limites  et  aux  conditions  à  fixer  par  le  con- 
seil d'administration  du  département  d'émission  et  à  ap- 
prouver par  le  commissaire  général  pour  les  banques  en 
Belgique  ; 

h)  sur  dépôt  de  bons  émis  par  les  neuf  provinces  belges 
suivant  décision  des  conseils  provinciaux  du  19  décembre 
1914.  Ces  avances  peuvent  être  consenties  jusqu'à  con- 
currence du  montant  nominal  de  ces  bons  ; 

c)  sur  dépôt  de  titres  étrangers  d'une  sécurité  absolue 
(bons  du  trésor,  emprunts  d'Etats  et  obligations  de  che- 
mins de   fer,    garanties  par  l'Etat)  appuyés   d'une  traite 
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revêtue  de  deux  signatures.  Ces  avances  ne  peuvent  tou- 
tefois être  accordées  qu'avec  l'assentiment  du  commissaire 
général  pour  les  banques  en  Belgique  dans  les  limites  et 
aux  conditions  à  fixer  par  lui  ; 

7°  àaclieter  ou  vendre  des  bons  du  trésor  d'Etats  étran- 
gers n'ayant  pas  plus  d'un  an  et  demi  à  courir  ; 

S''  à  acheter,  vendre  ou  consigner  en  nantissement  de 
prêts  des  avoirs  auprès  de  banques  ou  banquiers  étrangers 
et  autres  entreprises  étrangères  d'une  sécurité  absolue, 
avec  l'assentiment  ducommissairegénéralpourlesbanques 
en  Belgique. 

Art.  2.  —  Il  est  formellement  interdit  au  département 
d'émission  de  se  livrer  à  d'autres  opérations  que  celles 
qui  sont  déterminées  par  l'article  1*^^.  Il  ne  peut  notam- 
ment faire  des  prêts  soit  sur  hypothèques,  soit  sur  dépôts 
d'actions  ;  il  ne  peut  prendre  aucune  part  soit  directe 
soit  indirecte  dans  d'autres  entreprises,  ni  acquérir  d'au- 
tres propriétés  immobilières  que  celles  qui  sont  stricte- 
ment nécessaires  aux  services  du  département  d'émission. 

Art.  3.  —  Les  lettres  de  change  et  autres  effets  de  com- 
merce présentés  à  l'escompte  ou  à  la  négociation  doivent 
réunir  les  conditions  suivantes  : 

V  Etre  créés  à  ordre,  être  timbrés  et  avoir  pour  cause 
une  opération  commerciale  réelle  ; 

2°  Echoir  au  plus  tard  dans  les  cent  jours  ; 

3°  Porter  la  signature  d'au  moins  trois  personnes  ou 
firmes  solvables. 

Un  gage  en  warrants,  en  connaissements,  en  marchan- 
dises ou  en  fonds  publics  —  suffisant  pour  répondre  de  la 
totalité  de  la  créance  —  pourra  tenir  lieu  d'une  signature. 

4<*  Etre  en  règle  générale  acceptés  ; 

5°  Etre  endossés  en  dernier  lieu  par  une  banque  ayant 
en  Belgique  son  siège  principal  ou  une  succursale. 

Art.  4.  —  En  cas  de  non-paiement  à  l'échéance  d'un 
prêt  nanti  de  gage,  celui-ci  pourra  être  vendu  dans  les 
conditions  déterminées  par  les  articles  4  et  suivants  de  la 
loi  du  5  mai  1872  relative  au  gage  commercial. 
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Art.  5.  —  Le  taux  de  l'escompte  et  des  prêts  doit  être 
fixé  avec  l'assentiment  du  commissaire  général  pour  les 
banques  en  Belgique.  Tout  changement  de  taux  sera 
publié  au  Bulletin  Officiel  des  lois  et  arrêtés  pour  le  ter- 
ritoire belge  occupé. 


II.  —  Emission  de  billets 

Art.  6.  —  Le  département  peut  émettre  des  billets  au 
porteur  et  ce  : 

a)  Jusqu'au  montant  triple  des  valeurs  désignées  ci- 
après  : 

1°  Contre  des  matières  d'or  en  barres  ou  en  monnaie, 
monnaies  métalliques  ayant  cours  légal  en  Belgique,  bil- 
lets de  la  Deutsche  Reichsbank,  Reichskassenscheine  et 
Darlehenskassenscheine  ; 

2°  Contre  des  avoirs  auprès  des  banques  et  banquiers 
étrangers  ou  auprès  d'autres  sociétés  étrangères  d'une 
sécurité  absolue  ; 

3°  En  contre-partie  de  prêts  sur  de  tels  avoirs  ;  ■  ■ 

4°  Contre  des  effets  et  chèques  sur  l'étranger  ;  ■ 

^^  Contre  des  bons  du  Trésor  étrangers  ayant  au  maxi- 
mum un  an  et  demi  à  courir  ; 

6°  En  contre-partie  de  prêts  consentis  sur  ces  bons  du 
trésor  ; 

b)  Jusqu'au  montant  simple  des  valeurs  suivantes  : 
1^  En  contre-partie  de  prêts  sur  les  bons  émis  par  les 

neuf  provinces  belges  en  vertu  de  la  décision  des  Conseils 
provinciaux  en  date  du  19  décembre  1914  ; 

c)  A  concurrence  du  montant  à  approuver  par  le  com- 
missaire général  pour  les  banques  en  Belgique,  sans  pou- 
voir toutefois  excéder  les  3/4  (trois  quarts)  de  la  valeur 
coursable  des  titres  remis  en  nantissement  ; 

8°  En  contre-partie  de  prêts  sur  des  valeurs  étrangères 
de  sécurité  absolue  et  à  revenu  fixe  (emprunts  d'Etats, 
obligations  de  chemins  de  fer  garanties  par  l'Etat). 


I 
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Art.  7.  —  Les  porteurs  de  billets  et  les  titulaires  de 
comptes  de  virement  du  département  d'émission  de  la 
Société  Générale  de  Belgique  ont  une  créance  privilégiée 
sur  toutes  les  valeurs  généralement  quelconques  que  ledit 
département  d'émission  aura  acquise  en  contrevaleur  des 
billets  et  des  sommes  versées  en  compte  de  virement.  De 
plus,  la  Société  Générale  répond,  à  Taide  de  tout  son  avoir, 
du  remboursement  des  billets  et  de  la  restitution  des  fonds 
déposés  en  compte  courant  de  virement,  comme  de  celui 
de  toutes  ses  autres  dettes. 

Art.  8.  — Le  commissaire  général  pour  les  banques  en 
Belgique  détermine,  d'accord  avec  la  direction  du  dépar- 
tement d'émission,  la  forme  et  la  subdivision  des  billets. 
Il  peut  fixer  une  limite  extrême  à  l'envours  des  billets. 
Il  a  le  droit  de  surveiller  l'impression  et  l'émission  des 
billets.  Les  clichés  et  les  épreuves  des  billets  à  émettre 
doivent  être  soumis  à  son  approbation  avant  l'impression. 

Art.  9.  —  Le  texte  des  billets  à  émettre  sera  rédigé  en 
langues  flamande  et  française.  Un  certain  nombre  d'em- 
ployés du  département  d'émission  devront  posséder  la 
langue  flamande. 


III.  —  Comptabilité 

Art.  10.  —  Le  département  d'émission  doit  adresser 
chaque  semaine  au  commissaire  général  pour  les  banques 
en  Belgique  un  état  à  établir  conformément  au  modèle 
ci-joint  et  arrêté  à  la  date  du  jeudi  précédent.  Cet  état 
doit,  après  approbation  par  le  commissaire  général  pour 
les  banques  en  Belgiques,  être  publié  dans  le  Bulletin 
Officiel  des  lois  et  arrêtés  pour  le  territoire  belge  occupé. 

Art.  11.  —  Le  département  d'émission  doit  établir  tri- 
mestriellement un  bilan  complet  et  un  compte  de  profits 
et  pertes,  à  adresser,  dans  les  quatre  semaines,  au  com- 
missaire général  pour  les  banques  en  Belgique.  Ce  bilan 
doit,  après  approbation  par  le  commissaire  général  pour 
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les  banques  en  Belgique,  être  publié  aussitôt  par  la  Société 
Générale  de  Belgique  a.\iBalletin  officiel  des  lois  et  arrê- 
tés pour  le  territoire  belge  occupé. 

Art.  12.  —  Aussitôt  après  l'établissement  du  bilan  tri- 
mestriel, le  département  d'émission  doit  verser  à  l'admi- 
nistration allemande  : 

a)  Le  bénéfice  résultant  de  la  différence  entre  l'intérêt 
à  3  1/2  o/o  et  le  taux  d'intérêt  perçu  effectivement  sur  les 
opérations  d^escompte  et  de  prêts  ; 

h)  1/8  °/o  par  trimestre  sur  la  circulation  moyenne  des 
billets  ;  pour  l'établissement  du  chiffre  de  la  circulation 
moyenne,  il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  billets  émis 
suivant  les  prescriptions  de  l'article  6  b  §  7. 


IV.  —  Administration 

Art.  13.  —  Le  département  d'émission  sera  dirigé  par 
un  conseil  d'administration  composé  de  sept  membres  au 
maximum,  à  nommer  par  le  Conseil  de  direction  de  la 
Société  générale  de  Belgique.  Les  décisions  du  Conseil 
d'administration  du  département  d'émission  sont  prises  à 
la  simple  majorité  des  voix.  Le  Conseil  d'administration 
du  département  d'émission  peut  élire  dans  son  sein  un 
comité  permanent  composé  de  trois  membres,  dont  les 
décisions  sont  également  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Toutes  les  opérations  mentionnées  à  l'article  l^'",  §  1  à 
3  et  6  à  8,  doivent  être  soumises  aux  délibérations  et  aux 
décisions  du  Conseil  d'administration  ou  du  comité  per- 
manent. 

Les  décisions  du  Conseil  d'administration  et  du  comité 
permanent  requièrent  l'assentiment  de  la  majorité  des 
membres  présents  ou  d'au  moins  deux  membres  et  celui 
du  commissaire  impérial  (voir  art.  14). 

Le  règlement  d'ordre  intérieur  du  département  d'émis- 
sion doit  recevoir  l'approbation  du  commissaire  général 
pour  les  banques  en  Belgique. 
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V.  —  Surveillance  du  gouvernement 

Art.  14.  —  Le  gouverneur  général  en  Belgique  nomme 
auprès  du  département  d'émission  un  commissaire  impé- 
rial qui  doit  être  invité  à  toutes  les  réunions  du  Conseil 
d'administration  et  du  comité  permanent. 

Le  commissaire  impérial  a  un  droit  de  veto  sur  toutes 
les  décisions  prises  par  le  Conseil  d'administration  et  par 
le  comité  permanent. 

Les  procès-verbaux  des  séances  doivent,  pour  être 
valables,  porter  sa  signature.  Aucune  décision  ne  peut  être 
exécutée  sans  son  approbation  écrite.  Il  a  le  droit  de  faire 
dépendre  de  son  approbation  l'importance,  la  durée  et  les 
conditions  des  crédits  consentis.  Toutes  les  dispositions 
concernant  les  avoirs  à  l'étranger  doivent  être  soumises 
à  son  approbation.  Il  a,  de  plus,  le  droit  de  faire  des  pro- 
positions au  Conseil  d'administration  et  d'examiner  toute 
la  correspondance,  tous  les  livres  et  documents  se  rappor- 
tant aux  opérations  du  département  d'émission. 

Art.  15.  —  Le  commissaire  général  pour  les  banques 
en  Belgique  peut  s'opposer  à  toute  mesure  qu'il  considère 
comme  contraire  à  la  loi  ou  aux  statuts  ou  aux  intérêts 
de  l'Administration  allemande  ou  de  l'Empire  allemand. 

Bruxelles,  le  9  janvier  1915. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 

Baron  von  Bissing, 

Colonel  Général. 
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SITUATION    DU    DÉPARTEMENT   D'ÉMISSION 
DE    LA     SOCIÉTÉ    GÉNÉRALE    EN     BELGIQUE 


Actif 

Encaisse  métallique  et  monnaie  allemande 

Avoir  à  l'étranger 

Prêts  sur  avoir  à  l'étranger .     . 

Traites  et  chèques  sur  l'étranger 

Bons  du  trésor  d'États  étrangers 

Prêts  sur  bons  du  trésors  d'États  étrangers 


Total 

Prêts  sur  bons  des  provinces  belges  (suivant 
art.  6,  §  7  des  statuts) 

Prêts  sur  valeurs  étrangères  à  revenu  fixe 
(suivant  art.  6,  §  8  des  statuts).     .     .     . 

Total 

Effets  et  chèques  sur  la  Belgique  .... 

Prêts  sur  valeurs  nationales 

Actifs  divers 

Total 
Total  général 


Passif 

Montant  des  billets  en  circulation  . 
Avoir  en  comptes  de  virement.  .  . 
Passifs  divers 

Total 
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Bruxelles  N»  32  iÔ  janvier  i 9 iô 


Arrêté 

En  vue  de  mettre  un  frein  à  la  vie  luxueuse  et  d'agran- 
dir les  provisions  du  pays  nécessaires  à  la  fabrication  du 
pain,  j'ordonne  que  la  fabrication  de  pâtisseries  de  tout 
genre  dans  les  boulangeries,  les  pâtisseries  et  les  restau- 
rants ne  pourra  plus  se  faire  que  le  mercredi  et  le  samedi 
de  chaque  semaine. 

Les  contraventions  à  cette  ordonnance  seront  punies  et 
entraîneront  éventuellement  la  fermeture  de  l'établis- 
sement. 

Bruxelles,  le  11  janvier  1915. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 

Baron  von  Bissing, 

Colonel  Général. 


Bruxelles  N»  33  j 9  janvier  i9i5 


Arrêté 

Article  premier.  —  Les  Belges  soumis  à  la  contribution 
personnelle  pour  l'année  1914  et  qui  depuis  le  début  de 
la  guerre  ont  volontairement  quitté  leur  domicile  et  ont 
séjourné  plus  de  deux  mois  en  dehors  de  la  Belgique,  ont 
à  acquitter  un  impôt  additionnel  extraordinaire  fixé  au 
décuple  du  montant  de  la  dite  contribution,  y  compris 
les  centimes  additionnels  au  profit  de  l'Etat,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  rentrés  en  Belgique  avant  le  \^^  mars  1915, 


230         LA   BELGIQUE   SOUS    LA   GRIFFE   ALLEMANDE 

Est  considéré  jusqu'à  preuve  du  contraire  comme  rési- 
dant en  dehors  de  la  Belgique,  tout  contribuable  qui  n'est 
pas  resté  ou  ne  reste  pas  à  son  domicile  belge. 

Art.  2.  —  L'article  l^"^  ne  s'applique  pas  aux  contri- 
buables dont  le  montant  de  l'impôt  précité  d'après  les 
rôles  de  1914,  y  compris  les  centimes  additionnels  au  pro- 
fit de  l'Etat,  ne  dépasse  pas  : 

35  fr.  dans  les  communes  jusqu'à  10.000  habitants, 
45  fr.  —  de  10  à  25.000        — 

60  fr.  —  de  25  à  50.000        — 

80  fr.  —  de  50  à  75.000        — 

100  fr.  —  de  plus  de  75.000    — 

Le  chef  de  l'administration  civile  près  le  gouverneur 
général  est  autorisé  à  accorder  l'exonération  de  l'impôt 
additionnel  pour  des  raisons  d'équité. 

Art.  3.  —  La  moitié  du  produit  de  l'impôt  revient  au 
Gouvernement  général  en  Belgique  afin  de  pourvoir  aux 
frais  de  l'administration  du  territoire  occupé  conformé- 
ment aux  articles  48  et  49  de  la  Convention  de  La  Haye 
concernant  la  guerre  sur  terre  ;  l'autre  moitié  à  la  com- 
mune dans  laquelle  le  contribuable  est  soumis  pour  l'an- 
née 1914,  à  la  contribution  visée  à  l'article  1*^. 

Art.  4.  —  L'impôt  est  payable  au  plus  tard  le  15  avril 
1915  et  recouvrable  par  voie  de  contrainte  après  l'expira- 
tion de  cette  date. 

Art.  5.  —  Toutes  impositions  communales  spéciales 
assises  sur  des  bases  identiques  ou  semblables  à  celles 
prévues  à  l'article  l^'*  sont  abrogées  et  ne  pourront  être 
établies  à  l'avenir. 

Art,  6.  —  Le  présent  arrêté  entre  immédiatement  en 
vigueur.  Le  Chef  de  l'administration  civile  près  le  Gou- 
verneur Général  en  Belgique  est  chargé  de  son  exécution. 
Bruxelles,  le  16  janvier  1915. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 
Baron   von  Bissing, 
Colonel  Général. 
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Bruxelles  N«  34  ^/  janvier  1915 

1« 
Arrêté 

Touchant  les  Assemblées  et  Sociétés  politiques 

Article  premier.  —  1"  Les  assemblées  en  plein  air  sont 
interdites. 

2*^  Les  assemblées  politiques,  dans  lesquelles  doivent 
être  traitées  et  discutées  des  questions  politiques,  dans 
des  locaux  fermés  sont  également  interdites. 

3°  Pour  toute  autre  assemblée  publique  ou  privée  il  faut 
une  autorisation  préalable,  qui  doit  être  demandée  au 
moins  cinq  jours  d'avance.  L'octroi  de  pareille  autorisa- 
tion est  de  la  compétence  du  Commandant  de  place,  et,  à 
son  défaut,  du  chef  de  l'arrondissement. 

4*^  Sont  exemptées  des  prescriptions  de  l'article  3  les 
assemblées  publiques  poursuivant  un  but  religieux,  de 
même  que  les  assemblées  privées  d'un  caractère  purement 
religieux,  sociable,  scientifique,  professionnel  ou  artis- 
tique. Pour  ces  assemblées,  il  ne  faut  pas  d'autorisation. 

5°  En  cas  de  contravention  contre  les  prescriptions  de 
cet  article  seront  responsables  non  seulement  les  promo- 
teurs, les  organisateurs  et  le  comité  des  dites  assemblées, 
mais  aussi  les  participants. 

Art.  2.  —  Tous  les  clubs  et  sociétés  à  tendance  poli- 
tique ou  destinés  à  discuter  des  buts  politiques  sont  fer- 
més :  la  création  de  nouveaux  clubs  ou  sociétés  de  ce 
genre  est  interdite.  Seront  passibles  de  pénalités  :  les  diri- 
geants, fondateurs  et  membres  desdites  sociétés. 

Art.  3.  —  Les  contraventions  contre  cet  arrêté  seront 
punies  d'emprisonnement  allant  jusqu'à  un  an  ou  d'une 
amende  allant  jusqu'à  cinq  mille  francs. 
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Les  contraventions  sont  de  la  compétence  des  cours 
militaires. 

Bruxelles,  le  17  janvier  1915. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 
Baron  von   Bissing, 
Colonel  Général. 


2« 

Arrêté 

Vu  les  articles  6  et  7  de  la  loi  du  16  mars  1865,  qui  ins- 
titue la  Caisse  générale  d'Epargne  et  de  Retraite,  ainsi 
que  l'article  2  de  l'arrêté  royal  du  22  mai  suivant,  relatif 
à  l'exécution  de  cette  loi,  je  nomme  par  le  présent  arrêté 
M.  le  D^  Hjalmar  Schacht  membre  du  Conseil  général  et 
du  Conseil  d'administration  de  la  Caisse  générale  d'Epargne 
et  de  Retraite. 

Bruxelles,  le  16  janvier  1915. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 
Baron  von  Bissing, 
Colonel  Général. 


Bruxelles  N°  35  23  janvier  191 5 


1« 
Arrêté 


Article  premier.  —  Les  ressortissants  de  l'Empire  alle- 
mand et  des  Etats  qui  ne  se  trouvent  pas  en  état  de  guerre 
avec  l'Empire  allemand,  peuvent,  s'ils  en  font  la  demande, 
obtenir  soit  des  facilités  et  des  détails  pour  le  payement 
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des  impôts  belges  directs  dus  à  l'Etat,  aux  Provinces  et 
aux  Communes,  soit  la  remise  partielle  ou  totale  de  ces 
impôts.  Les  dits  contribuables  peuvent  obtenir  Tune  de 
ces  faveurs  s'ils  ont  été  forcés,  par  suite  de  la  déclaration 
de  guerre,  de  quitter  leur  domicile  ou  résidence  en  Bel- 
gique, et  que  cette  circonstance  leur  a  occasionné  un  pré- 
judice économique  si  considérable  que  leurs  facultés  et 
moyens  en  tant  que  contribuables  en  paraissent  sérieuse- 
ment atteints. 

Toutes  les  demandes  doivent  être  motivées  minutieu- 
sement, accompagnées  des  billets  de  contributions  et  de 
tous  autres  documents  utiles,  et  adressées  à  M.  le  Prési- 
dent de  l'Administration  Civile  de  la  province  dans 
laquelle  l'assiette  des  impôts  dont  s'agit  se  trouve  être 
établie. 

Art.  2.  —  Jusqu'au  30  juin  1915,  les  prescriptions  des 
articles  15,  §  1,  n^  1,  et  19,  n°  2  de  la  loi  belge  du  12  dé- 
cembre 1912  —  R  3035  —  sur  la  suppression  du  droit  de 
licence  pour  le  débit  de  l'alcool  et  de  boissons  fermen- 
tées,  ainsi  que  la  perception  d'une  taxe  lors  de  la  réou- 
verture d'un  tel  débit,  ne  seront  pas  appliquées  aux  con- 
tribuables qui  se  trouvent  dans  les  conditions  prévues  à 
l'article  précédent. 

Art.  3.  —  Cet  arrêté  entre  immédiatement  en  vigueur. 

Le  Chef  de  l'Administration  Civile  près  le  Gouverneur 
Général  en  Belgique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Bruxelles,  le  16  janvier  1915. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 

Baron  von  Bissing, 

Colonel  Général. 

2« 

Arrêté 

Les  délais  pendant  lesquels  doivent  être  faits  les  pro- 
têts et  autres  actes  conservant  les  recours,  délais  proro- 
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gés  jusqu'au  31  janvier  1915  par  l'arrêté  du  18  décembre 
1914  (N°  22  du  Bulletin  officiel  des  lois  et  arrêtés  pour 
le  territoire  belge  occupé)^  sont  prorogés  à  nouveau  par 
le  présent  arrêté  jusqu'au  28  février  1915. 

Bruxelles,  le  20  janvier  1915. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 

Baron  von  Bissing, 

Colonel  Général. 


L'arrêté  du  Roi  des  Belges  du  3  août  1914,  concernant 
le  retrait  de  fonds  sur  les  dépôts  en  banque,  reste  en 
vigueur  jusqu'au  18  février  1915  avec  la  restriction  qu'il 
a  subie  par  suite  de  l'arrêté  du  Roi  des  Belges  du  6  août 
1914  et  avec  l'extension  qui  lui  a  été  donnée  par  l'arrêté 
du  23  septembre  1914  (N«  4  du  Bulletin  officiel  des  lois 
et  arrêtés  pour  le  territoire  belge  occupé). 

Bruxelles,  le  20  janvier  1915. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique, 

Baron  von  Bissing, 

Colonel  Général. 


Bruxelles  N«  36  27  janvier  19i 5 

.  Arrêté 

1. 

En  vue  d'achat  éventuel  tout  dépôt  de  : 
Plomb  ;  masse  de  plomb  ;  graphite  ;  cuivre  ;  sulfate  de 
cuivre;  laiton;  tombac;  aluminium;  régule  d'antimoine; 
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antimoine  brut  ou  oxyde  d'antimoine  ;  minerais  d'anti- 
moine et  produits  intermédiaires  ;  bronze  ;  zinc  fin  ; 
nickel  ;  mercure  ;  étain  ;  étain  laminé,  doit  être  sans  re- 
tard déclaré,  en  indiquant  la  quantité  et  le  lieu  du  dépôt, 
par  le  propriétaire  ou  le  dépositaire  au  chef  d'arrondisse- 
ment compétent  ou  au  commissaire  du  ministre  de  la 
Guerre  à  Bruxelles,  65,  rue  de  la  Loi. 


Si  certains  des  produits  susmentionnés  continuent  à 
être  fabriqués  ou  à  être  importés  en  Belgique,  tout  nou- 
vel accroissement  en  sera  déclaré  comme  indiqué  sous  1 
avant  le  15  de  chaque  mois. 


Toute  déclaration  omise,  ou  fausse  ou  incomplète,  en- 
traînera la  confiscation  de  la  marchandise  et  le  contreve- 
nant sera  traduit  devant  les  autorités  militaires. 

Bruxelles,  le  25  janvier  1915. 

Le  Gouverneur  Général  en  Belgique^ 

Baron  von  Bissing, 

Colonel  général. 


Berichtigung 

In  der  franzœsischen  Uebersetzung  der  Verordnung 
betreffend  Versammlungen  und  politische  Vereine  vom 
16.  Januar  1915  (N*»  34)  muss  es  unter  N^  4  heissen  : 

Sont  exemptés  de  prescriptions  (du  n**  3  ci-dessus)  les 
services  religieux  public  de  même  que...  etc. 
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